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AVERTISSEMENT
L'Académie des sciences morales et politiques avait, sur la proposition de sa Section d'économie politique, statistique et finances, donné, en 1887, comme sujet de concours pour le prix du comte Rossi, la (juestion suivante : Histoire konomiqw de la valeur et du revenu de la terre au xvif et au xvin" siècle en France.
En 1889, elle avait proposé pour un autre prix du comte Rossi YHiStoire économique de la valeur et du revenu de la terre, du xiii" au commencement du xvii" siècle, question qui était le prolongement du même sujet dans les siècles antérieurs. Par suite dune prorogation du premier concours, tous deux ont été jugés en 1892, et les deux prix ont été décernés au même auteur, M. le vicomte G. d'Avenel '''.
Dans le rapport présenté à TAcadémie, la Section d économie politique , statistique et finances signalait Timportance du travail qui comprenait quatre volumes in-Zt" de texte et huit volumes in-fol. de prix classés méthodiquement; elle exprimait le désir que cette oeuvre d'une laborieuse érudition, qui formait la collection la plus étendue de prix qui eût été réunie jusque-là et constituait ainsi un document d'une importance
'"' Une récompense de 3,ooo francs a été, en outre, atlrijjuée h M. Zolla qui avait pris part au premier concours.
AVERTISSEMENT
Iiistoire économique, ne demeurât pas in-
considérable pour édite <'>.
La Section des sciences économiques et sociales du Comité des travaux historiques et scientifiques a jujjé que la puhlica-
''' Extrait (lu rapport pn'soiitti à l'Acad(?niie des sciences morales et politiques par M. E. Levasseur sur le concours pour le prix du comte Rossi en 1 898 :
trSans doute, une œu\Te aussi vaste ue saurait être parfaite, surtout du premier jet. H y a des parties h retoucher, d'autres à compléter, des démonstrations à fortifier, des dissertations à condenser, des thèses à contrôler, des chiffres surabondants dans le texte à reporter en note. Quelque riche que soit la collection des preuves qui remplissent les huit in-folio , il y a matière h l'enrichir encore. Je n'ai pas vu , par exemple , que l'auteur se soit servi pour le moyen âge des prix rassemblés par M. Rlancard dans ¥ Essai sur les monnaies de Charles 1", comte de Provence; pom- la seconde moitié du xvui" siècle , il n'a pas connu le graphique du prLx de fermage de vingt-six domaines de l'arrondissement de Bourg, de 1760 à 1866, que M. Didjost, professeur à l'école de Grignon , a publié dans l'enquête agricole de 1866, et qui confirme pleinement le fait d'une hausse rapide dans la seconde moitié du xvni' siècle. Si le mémoire n° g est publié le premier, l'auteur du mémoire n" 1 pourra en tirer des séries de chilfres précis et concluants.
ffQuand l'auteur aura achevé la revision de son manuscrit, aura-t-il conduit ses lecteurs à la certitude «ur tous les points du sujet qu'il a traités ? La matière ne le com^jorte pas; les moyennes de la valeur et du revenu de la terre, du prix des
denrées et autres marchandises , du salaire des ouvriers de la ville et de la campagne , du pouvoii' de l'argent dans un grand pays comme la France et pour des périodes de quart de siècle (ce sont celles que l'auteur a adoptées) ne sont pas des quantités susce|)tibles de détermination précise. Mais c'est déjà beaucoup que posséder une évaluation approximative , assez solidement assise pour résister à la critique. En donner, comme l'a fait l'auteui", la série complète du commencement du xiii' siècle à la fin du xviii', c'est rendre un grand service h l'histoire économique. «L'économie politique, science d'observation, qui éclaire l'histoire, profile à son tour des enseignements de l'histoire , qui corroborent, étendent ou modifient ses doctrines. De l'examen de la suite des prix durant les siècles passés, la première notion théorique qui se dégage , c'est que les prix dépendent tout d'abord de l'abondance ou de la rai-eté de l'argent , c'est-àdire du rapport qui existe entre la quantité de choses à vendre dans un pays — on pomTait presque dire entre la richesse de ce pays — et la quantité de métaux précieux qui y circulent et, jusqu'à un certain point même , la quantité de métaux précieux que le commerce pourrait y faire venir des marchés étrangers. Cette notion est depuis longtemps fixée. Les notions plus particulières et néanmoins très intéressantes qui se dégagent ensuite, c'est que le revenu de la terre et le salaire de l'ouvrier qui la travaille n'obéissent pas
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tion de ce travail était en effet utile, que la nature du sujet et les dimensions du travail ne lui donnaient guère de chances de devenir l'objet d'une entreprise privée de librairie, et qu'elle convenait au caractère général des publications qu'il appartient à la Section de proposer pour la collection des Documents inédits sur l'histoire de France. En conséquence, la Section a demandé la publication immédiate de deux volumes consacrés, l'un à une partie du texte de M. le vicomte dAvenel et l'autre aux tableaux de prix relatifs à la valeur vénale ainsi qu'au revenu de la terre et des maisons, à la valeur du blé et des autres céréales.
L'ouvrage porte le titre de : Histoire économique de la propriété, des salaires, des denrées et de tous les pnx en général depuis l'an 1300 jusqu'à l'an 1800. Il n'a pas et il ne pouvait pas avoir la forme ordinaire des Documents inédits.
Le second volume ne contient pas une reproduction d'un texte manuscrit, ni un recueil de pièces inédites. Il contient des prix de marchandises extraits d'ouvrages imprimés, d'inventaires ou de manuscrits traduits en mesures métriques, chiffrés en francs, et présentés par matière dans un ordre chronologique, chaque ligne exprimant un prix et portant l'indication de la source où il a été puisé. Toutes les sources n'ont pas la même valeur et toutes les séries ne sont pas complètes sur
toujoiu's à ia même loi d'accroissement ou «Mais, pour cpe les sciences hislori-
de diminution, que l'augmentation de ia ques et économiques profitent de l'œuvre,
population a , en plusieiu-s cii-conslances , il faut que cette œuvre tout entière , texte et
fait renchérir les denrées et réduit les sa- pièces justificatives, soit imprimée. Votre
laires , qu'une élévation rapide du prL\ Section d'économie politique ne se dissi-
des choses peut empirer ia condition des mule pas que c'est une grosse entreprise;
salariés, que la terre est, malgré les va- mais elle espère que l'importance du ré-
riations accidentelles, la propriété dont la sultat donnera à l'auteur le courage de
valeur s'est le plus accrue. surmonter les difficultés d'exécution. 1
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chaque matière; elles ne pourraient l'être qu'à la condition (le fournir pour chaque région importante, province, canton ou ville, les variations annuelles des prix : entreprise irréalisahle. I/impossihilité de tout donner ne doit pas détourner de donner quelque chose, s'il y a utilité à le faire. Or Tulilite' a paru évidente à la Section des sciences économiques et sociales. L'érudition, appliquée à l'étude de telle localité ou de telle matière, pourra discuter les sources, rectifier des erreurs, enrichir certaines séries; elle y sera même, nous l'espérons, heureusement stimulée par la présente publication. Mais le fonds de la publication, composée d'environ (),6oo prix''', restera, et les moyennes qu'elle fournit seront désormais à la disposition des historiens jusqu'à ce qu'elles aient été remplacées, s'il y a lieu, par des moyennes meilleures.
Le premier volume, qui est le commentaire du second, contient une introduction de 48 1 pages, laquelle dépasse la mesure ordinairement consacrée aux introductions dans les Documents inédits. Le développement que M. le vicomte d'Avenel lui a donnée n'est d'ailleurs pas sans exemple et nous a paru, en principe, nécessaire. Car les tableaux seraient restés lettre morte si l'auteur n'avait montré la relation des nombres qui les composent, expliqué les causes et les effets des variations, en un mol, fait ou tenté de faire une histoire du prix de la terre et des marchandises et services qui dépendent directement de la terre.
On dira peut-être qu'il aurait pu le faire plus brièvement. Mais, dans une matière difficile, il a voulu accumuler les
'"' Les huit volumes in-folio des deux des travaux historiques et scientificjues,
inànoires de M. le vicomte d'Avenel con- le Ministère de l'instruction publique a
tenaient environ 5o,'ooo prix. La juiblica- entreprise, ne porte que sur certaines
tion que , sui' la proposition du Comité parties de ces huit voiiunes.
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preuves pour être démonstratif, et nous avons cru que, de notre côté, nous devions, tout en conseiilant de resserrer certaines parties, conserver, autant que possible, l'originalité du mémoire que l'Académie avait couronné. On discutera assurément certains rapprochements ou jugements de l'auteur. Ses conclusions ne s'imposent pas : elles se proposent. Il a fait œuvre d'historien; après lui, mais puissamment aidés par lui, d'autres historiens, qui traiteront la même matière ou qui auront besoin d'appuyer leurs études sur la connaissance des prix, accepteront ou modifieront ses appréciations. Mais, en même temps que le fonds des prix restera, le commentaire éclairera ce fonds et, ainsi que nous le disions à l'Académie dans le rapport sur le prix du comte Rossi, l'ensemble rendra un grand service à l'histoire économique de la France.
Le Commissaire responsable ,
INTRODUCTION
Quels sont les résultats matériels de ce qu'on nomme la civilisation, pour les différentes classes sociales : celle des propriétaires mobiliers et fonciers, celle, particulièrement, la plus nombreuse, des travailleurs manuels : ouvriers et paysans? C'est pour répondre à cette question, aujourd'hui d'une vive actualité, mais que depuis longues années déjà il s'était posé, que l'auteur de ces études a entrepris le travail dont il présente les résultats au public, grâce à l'appui bienveillant que lui ont prêté l'Académie des sciences morales et politiques et le Comité des travaux historiques au Ministère de l'instruction publique.
Le sort du Français de 189 4 qui vit du produit de ses revenus ou de son labeur est-il le même que celui de son aïeul, en 1 7 8 9 , au jour de la Révolution ; en 1 y 0 0 , durant la vieillesse de Louis XIV ; en 1600, sous le sceptre de Henri IV ; en 1 5 0 0 , à l'avènement de Louis XII; le même que celui de ces populations qui jouirent ou peinèrent comme lui, il y a cinq et six siècles, sous Charles le Sage ou sous saint Louis? Si ce sort a changé, est-ce toujours en bien, ou, au contraire, en mal? Quelles ont été, par exemple, les intimes et poignantes péripéties dont la bourse des humbles fut le modeste théâtre? Ce sort, après tant de vicissitudes, a-t-il, en définitive, empiré aujourd'hui ou s'est-il amélioré, et dans quelles proportions, sous l'action
VIII INTRODUCTION
(le quellos causes? La masse contemporaine est-elle plus heureuse que la plèbe des temps qui l'ont précédée?
Plus heureuse économiquement bien entendu, car y a plusieurs sortes de bonheurs : le bonheur, prêché par les religions, qui consiste à se résigner à la volonté de Dieu; le bonheur philosophique, qui réside dans le contentement de ce qu'on a, même quand on n'a rien ou très peu de chose; le bonheur moral, qui résulte des affections partagées, des succès obtenus, et auquel se rattache, pour le plus grand nombre des citoyens, la possession de la dignité civique, de droits publics étendus, de la plus grande somme possible de liberté et d'égalité, acquise en commun à tous les membres de la nation indistinctement. Il est clair que, politlquenmit et socialement, la situation du Français actuel est supérieure à celle de ses pères: on en suit, à travers les âges, les progrès lents ou rapides selon les époques.
Ce n'est pas aux jouissances de cet ordre que ce livre est consacré. Il ne s'occupe que du bonheur économique, de celui qui — contrairement au proverbe rfla richesse ne fait pas le bonheur 55 — naît de la richesse ou du moins de l'aisance, qui consiste dans la possibilité de satisfaire des besoins plus nombreux que le progrès même de la civilisation développe, du bonheur matériel enfin, de la douceur du vivre, du bien-être.
De ce que l'habitude atténue le charme des biens et la rigueur des maux; de ce que, par un effet de justice compensatrice, les grandes jouissances prodiguées au riche lui paraissent aussi petites que les petites jouissances concédées au pauvre lui paraissent grandes ; de ce qu'il existe même des douleurs de riche, inconnues aux pauvres, et des bonheurs de pauvre, inaccessibles aux riches, personne, j'imagine, ne serait assez paradoxal pour conclure que l'aisance ou la misère sont
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indifférentes au commun des hommes, et pour nier que les progrès du bien-être, quoique plus faiblement ressentis par les classes laborieuses, à mesure qu'elles s'y accoutument, ne constituent, pour une nation, un gain social. Quel est donc, à cet égard, le bilan des découvertes modernes? Avançons-nous ou croyons-nous seulement avancer? Sommes-nous le jouet d'illusions vaines ou avons-nous conquis quelque chose et quoi?
La question m'a paru digne d'étude, et de nature à en faire surgir beaucoup d'autres : l'histoire politique et militaire de la France est faite, et par des maîtres; on est en train d'en mettre à nu les détails. Les négociations diplomatiques, les intrigues, les pensées les plus secrètes du passé sont étalées devant nos yeux, percées à jour, parfois honteuses du plein air; l'histoire économique et financière de notre pays laisse encore beaucoup à faire. Non pas que de grandes et belles œuvres ne jalonnent déjà la route à parcourir, que la lumière n'ait été portée sur quelques institutions capitales; mais, dans son ensemble, cette portion de nos origines reste assez obscure. Bien des documents sont épars encore, avec lesquels nos descendants pourront compléter l'histoire de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, des salaires, de l'argent, sous ses multiples aspects et dans ses diverses manifestations. Jusqu'à présent, si l'on excepte un nombre peu considérable d'auteurs, comme Taine, Fustel de Coulanges, Levasseur, Léopold Delisle en France, Roscher Schmoller, Inama Sternegg en langue allemande, Cebrario en Italie, Rodgers, Gunninghan en Angleterre, les historiens laissent de côté l'économie politique, les économistes s'abstiennent d'aborder l'histoire.
Pour étudier avec fruit la situation pécuniaire des différentes classes et les transformations res[)ectives qu'elle a subies aux siècles passés, il fallait passer en revue les sources de leurs
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recettes et les chapitres de leurs dépenses. Comme de nos jours, ces recettes proviennent du capital et du travail; de là les trois parties de cet ouvrage : rArgcnt, c'est-à-dire les valeurs mobilières, la Terre, ou la propriété foncière, les Salaires. Les dépenses populaires ont été comprises dans ce troisième livre : alimentation, habillement, chauffage, éclairage, etc.'"'. Deux autres livres compléteront les précédents : l'un relatif au budget des classes bourgeoises, à cette portion de leurs recettes qui ne provient ni de l'intérêt des capitaux ni du revenu de la terre, mais des appointements de fonctions publiques ou privées, des honoraires de professions libérales, et à cette catégorie de dépenses de luxe ou de demi-luxe qui leur sont propres, aux industries multiples du bâtiment, de rameublement, des transports, etc., correspondant aux nécessités croissantes de la vie civilisée, dont elles font le charme et le prix; l'autre relatif au commerce, c'est-à-dire à la circulation des marchandises et aux conditions dans lesquelles elles peuvent s'échanger. Un tel programme ne va pas sans de graves lacunes dans son exécution; on voudra bien les pardonner à l'auteur. Quelle que soit son imperfection, il ressort de cet ouvrage des conclusions scientifiques qui ne pourront guère être contestées.
La première, c'est que les faits politiques ou sociaux et les phénomènes économicjues sont indépendants, en partie au moins, les uns des autres. Un pays de serfs ou de demi-serfs peut être heureux matériellement, une nation de citoyens libres peut être malheureuse. Ce que de mauvais gouvernements ont possédé sans le chercher, par suite d'évolutions physiques qui s'accomplissaient de leur temps, en dehors d'eux, à savoir, le bien-
'■' Le prix des loyers est dtii(]i<i dans le deuxième livre, La Terre, au cours des cliapilres consacrés à la propriété bâtie des villes et des campagnes.
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être de la masse de leurs sujets, de bons gouvernements le chercheront, avec zèle et bonne foi, sans l'obtenir, parce qu'ils auront à lutter avec des forces naturelles contre lesquelles ils sont impuissants. Il est un enseignement donne' par l'expérience des siècles qui viennent de s'écouler et dont on verra ici plus d'un exemple, c'est que, lors même que rien ne serait libre en un Etat, le prix des choses le demeurerait néanmoins et ne se laisserait asservir par quiconque. Les ordonnances royales d'hier n'ont pu faire baisser, par le maximum qu'elles édictaient, les salaires des ouvriers; les lois démocratiques de demain ne pourraient pas davantage faire hausser ces mêmes salaires, par le minimum quelles se flattent d'imposer. Quoiqu'il soit, en théorie, du devoir de la politique de chercher à augmenter, par des mesures législatives, le bien-être du plus grand nombre, il n'est pas pratiquement en son pouvoir de réaliser cette augmentation, non pas même d'y influer sérieusement; et la meilleure chose qu'elle puisse faire, c'est de ne pas entraver, par des tentatives incohérentes, l'accroissement spontané du bien-être que le libre jeu des forces économiques procure de nos jours à louvrier. Voilà ce que nous apprend l'histoire, et cet enseignement est de haute importance à l'heure où, précisément, des personnes de bonne foi et de bonne volonté espèrent reviser, par voie législative, en faveur de la masse populaire, le partage actuel des richesses.
Quant aux ignorants qui lancent l'anathème sur la science économique à cause des lois qu'elle constate, ils ressemblent à ces enfants qui, s'étant cognés la tête contre un mur, s'en vengent en le frappant.
Qu'on laisse agir la civilisation moderne : les résultats qu'elle a jusqu'ici obtenus — et ce sera là une seconde conclusion de ces études — sont, en vérité, extraordinaires. Le progrès
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contemporain afjlt surtout dans lintéirt du liavaillour; le capital mobilier, puis le capilal immobilier ont été atteints l'un après l'autre par la baisse du pouvoir de l'argent et du taux de l'intérêt, par la concurrence internationale; le travail gagne tout ce qu'ils ont perdu. Les prodigieuses découvertes auxcjuelles nous assistons depuis cent ans auront pour effet fatal l'abaissement des capitalistes qui ne sont pas autre cbose que des capitalistes, c'est-à-dire de la propriété léguée et oisive, en même temps que la glorification du travail et de la propriété personnelle et laborieuse'''.
Les observations qui précèdent résultent de la lecture des tableaux de prix qui, faisant suite aux présents chapitres, en constituent la preuve et le fondement solide, et m'ont servi à les rédiger. Sans ces tableaux, l'ouvrage tout entier ne serait qu'une dissertation plus ou moins ingénieuse, partant contestable. Par eux, quelque imparfaits qu'ils soient encore, il acquiert, du moins pour les grandes lignes des exposés qu'il contient, un degré de certitude morale dont la science historique peut tirer profit.
'■' A côté de la diminution puremonl qui donnait de l'argent en payement de
commerciale du pouvoir de l'argent, que cette marchandise. 11 n'en est plus de
nous (étudierons plus loin, il est une autre même aujourd'hui: l'argent se nivèle à
dt'préciation sociale ou morale de ce pou- son rang de marchandise; l'acheteur et le
voir, (jue l'on remarque dans les rapports vendeur traitent d'égal à égal. Le fait est
entre le vendeur et l'acheteur, si difFérenls saillant dans les relations du patron et de
de jour en jour de ce qu'ils étaient dans l'ouvrier, dont l'un achète et dont l'autre
les siècles antérieurs. Jadis, il semblait vend du travail. La législation , les mœurs
que le vendeur, qui recevait de l'argent en concédaient ici au propriétaire d'argent
échange d'une marchandise, fût l'obligé, une prééminence qu'il n'a plus, ou qu'il
ou tout au moins l'inférieur de l'acheteur, est du moins en train de perdre.
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Tous, nous sommes à la fois producteurs et consommateurs : les productions des uns sont les consommations des autres, et réciproquement; tous, par conséquent, depuis le banquier milliardaire jusqu'au journalier rural qui vit de ses deux bras, nous sommes d'autant plus riciies ou d'autant plus aisés, que nous vendons plus cher nos marchandises (loyer de Targent, de la terre, de Tintelligence ou du travail manuel), et que nous achetons meilleur marché les marchandises d autrui. Pour dresser le budget de chacun d'entre nous, depuis ceux qui dépensent a fr. 5o jusqu'à ceux qui dépensent 36,000 francs par jour, et apprécier les variations que ce budget a dii subir à travers les siècles, il convenait de savoir, à foules les époques, le prix de tout ce que les hommes entre eux vendent et achètent. Ces chiffres ont été réunis en une trentaine de groupes distincts, comprenant pour les années 1200 à 1800 la valeur des principales monnaies, de la terre, du revenu de la terre, des grains, des bestiaux et de la viande en détail, des boissons et des denrées, de l'habillement, de l'ameublement (linge et étoffes), de l'éclairage, du chauffage, des matériaux de construction, des métaux, des transports, des salaires, gages, appointements et rémunérations de diverse nature, etc. Chacun de ces groupes est fractionné à son tour : le revenu des terres se subdivise en terres labourables, vignes, prés, bois, jardins, landes, coupes de taillis, récoltes sur pied, loyer des terrains urbains, des boutiques, des maisons à Paris, dans les villes de province et à la campagne. On a agi de même pour tous les tableaux: quelques-uns ont ainsi des catégories très nombreuses, l'ameublement en a plus de vingt : sièges, tables, matelas, vaisselle, ustensiles divers, et plusieurs de ces catégories sont morcelées encore; il eût été ridicule, par exemple, de faire figurer ensemble la vaisselle d'étain, celle de faïence et celle
x,v INTRODUCTION.
d'argent. A mesure que, clans un cadre aussi étendu, les divisions se multipliaient, s\;n}jen(lrant les unes les autres, sans qu'il fût possible de les éviter, les chiffres se disséminaient. Au (lél)ut, j'avais conçu l'espoir de collectionner un assez grand nombre de prix pour que, dans chaque matière, les chiffres se suivissent à de courts intervalles, de[)uis Philippe Auguste jusqu'à Napoléon, répari is sur l'ensemble du territoire de ce ([u'on nomme aujourd'hui la France. Pour beaucoup de tableaux, non pas, à vrai dire, les plus importants, j'ai du renoncer à cette ambition. Ceux des blés et de la terre labourable, les mieux fournis, sont bien loin encore d'embrasser l'universalité des anciennes provinces.
La recherche de ces prix offrait des difficultés que l'on n'eût pu surmonter qu'à force de temps et d'argent. Les sources sont abondantes; quoique j'en aie beaucoup exploré, je nai pas vu peut-être la centième partie de celles que l'on pourrait consulter avec fruit. Encore me suis-je, le plus souvent, abstenu de puiser directement aux manuscrits et aux documents originaux, sauf pour quelques fonds des bibliothèques de Paris et des Archives nationales, facilement accessibles, et pour plusieurs archives privées (entre autres celles de la famille de Nicolaï et celles des Mortemart, à Meilhan), que leurs propriétaires ont bien voulu mettre à ma disposition. J'ai dû, en général, me contenter des dépouillements faits par de savants archivistes, tels que les inventaires-sommaires des archives départementales, communales et hospitalières, qui s'accroissent tous les jours et qui contiennent d'inestimables trésors ''\ le fonds des rr Documents inédits sur l'Histoire de France «, les Ordon-
''' Je liens à lémoigner ici ma gra- inspecteur des archives déjiai'lemeiltnies, tilude h M. SerVois, aujourd'hui garde à l'obh'geance duquel j'ai dû longtemps la général des Archives nationales, naguère rapide conmiunicatiou de ces documents.
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nances des rois, les Historiens de France, la Bibliothèque de lEcole des Chartes et autres précieux recueils. Mes recherches dans les ouvrages anciens ont été couronnées de peu de succès; par suite de ce dédain de l'histoire pour les questions économiques dont je parlais plus haut, les publications de comptes, les renseignements sur le pri\ de la vie sont rares dans les mémoires, dans les correspondances, dans les compilations, si utiles à d'autres égards, des érudits du siècle dernier.
Des pièces justificatives, des statistiques qui semblaient promettre d'amples moissons, ne donnent que des nomenclatures d'objets sans leur prix, de prix sans indication de quantité, tous renseignements incomplets, partant inutiles ou insignifiants. La bibliothèque des sociétés savantes des départements, dont MM. le comte de Lastevrie et Lefèvre-Pontalis cataloguent depuis quelques années les richesses, m'a été, au contraire, d'un grand secours. Il va, dans ces volumes peu connus, de consciencieuses recherches locales qui, rapprochées et condensées, dissipent bien des ombres de notre passé. Enfin j'ai mis largement à contribution les travaux partiels de mes devanciers, grands et petits, qui, soit sur une province ou sur une ville, comme Dupré de Saint-Maur qui a ouvert la voie pour les environs de Paris, MM. L. Delisle et R. de Beaurepaire pour la Normandie au moyen âge, de Galonné pour l'Artois, Hanauer pour l'Alsace, A. Joubert pour le Maine, Mantellier pour Orléans, Tausserat pour Ja chàtellenie de Lurv en Berrv. Bertrandy- Lacabane pour Brétigny-sur-Orge , soit sur une famille, comme M. le duc de La Trémoïlle, par la publication de son chartrier, soit sur une époque déterminée de l'histoire, comme M. BioUay pour 1 790, m'ont fourni un contingent de matériaux sans lesquels ces études seraient demeurées incomplètes. C'est à eux
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loiis, y compris les autours do uionograpliies nombreuses, relatives à une paroisse, à un (lomain(; dont ils ont fouillé attenlivemcnl les annales*'', que n'vient une {grande part de mérite (lu piésent lra\ail. Sans eux, l'entreprise eût été inexécutable; et si, comme il est à souhaiter, je trouve un jour quelque successeur qui la mène à un plus haut degré de perfection, c'est encore à de semblables études de détail, telles que l'avenir en verra certainement éclore, qu'il sera redevable de son succès. Tous ceux, en effet, qui connaissent les difficultés et les lenteurs inévitables du déj)ouillement des cartuiaires, et même des documents manuscrits de la période moderne, avoueront qu'un individu isolé ne parviendrait pas, à moins de vivre plusieurs siècles, à effectuer seul une semblable besogne.
D'autant plus que cette masse de prix, une fois trouvés et mis en ordre, n'offrent, à l'état natif où ils sortent de la poussière des archives publiques ou particulières, aucun intérêt immédiat; ils n'éveillent aucune idée, écrits comme ils sont dans une langue que nous ne comprenons [)as. De lire que, vers l'an i3oo ou i/ioo, le «jaloi?: de terre à Saint-Quentin valait 10 sous, la rr vergées de boisàLisieux i livre, la rrsalméer de vigne dans le Comtat-Venaissin i rr florin t?, que la rrmencaudée^ de blé en Flandres se vendait i 5 crpatarsT^ et le rr pénal-9 de seigle en Franche-Comté 28 rr engrognes ?) , cela ne m'apprend absolument rien. Il me faut, pour comparer ces prix entre eux, traduire les différentes monnaies royales et seigneuriales en francs, ramener les innombrables mesures de l'ancien régime aux unités correspondantes du système métrique. Tout prix qui n'est pas converti ainsi en langage actuel est une lanterne non allumée.
''' Je dois signaler, dans le Bullelin de l'Histoire de Pans, les ])ublicalions inttVessantes de M. ie vicomte de Grouchy, tirées des arcliives de notaires parisiens.
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Voilà pourquoi j'ai opéré, dans les tableaux de prix, la conversion des monnaies et des mesures d'autrefois en mesures et monnaies actuelles, afin de ne parler, dans tout le cours de cet ouvrage, que d'hectares, d'hectolitres, de mètres, de kilogrammes, de îrancs, et d'être ainsi facilement intelligible, par la forme, dans un ordre d'idées qui, par le fond, demande déjà une certaine application de l'esprit. Le lecteur qui voudra connaître les valeurs et les termes de jadis devra se reporter aux tableaux, où ils sont indiqués en regard de nos termes contemporains.
J'exposerai dans le livre premier — l'Argent, — à l'occasion des monnaies anciennes, le procédé que j'ai suivi pour la conversion des valeurs numéraires (monnaies de compte ou monnaies réelles) depuis le commencement du xni" siècle jusqu'à la création du franc, tel qu'il a été établi à la fin du xviif. Je demande la permission de dire ici un mot de la traduction des poids et mesures.
On sait que nos mesures françaises, avant 1789, étaient très diverses, qu'elles variaient peu ou prou non seulement d'une province à sa voisine, mais, dans la même province, d'une paroisse à l'autre, et, dans les limites d'une même paroisse, il existait quelquefois des étalons, de noms semblables ou dilTé-rents, mais de valeurs diverses, servant à mesurer des objets identiques, les uns dans tels hameaux qui dépendent de l'abbaye, les autres dans telles fermes qui relèvent du seigneur laïc. A Soissons, il y a pour les grains 5 muids : celui du rr chapitre w , celui du cr comté», celui de a la ville n, celui du crQuartieri'Evêque^ et celui de rrl'Ancien-Marché-'. Inutile d'ajouter que,
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selon les lieux, diin lioul de la France à l'autre, les mêmes vocables dosignenl des qnanlités très diverses; que ces vocables, saul' pour lunilé de poids (pii loujours l'iail aj>pcl(^e rrlivrej?, sont en noçibre infini pour les mesures de longueur, de surface et do capacité, et que chacun d'eux, dans ses rapporis avec ses multiples et sous-mulliples, n'obéit à aucune loi , ne subit aucune règle, mais a été seulement fixé par des traditions dont l'origine nous échappe. Parfois le même vase est plus ou moins rempli, par conséquent représente plus ou moins de matière : dans quelques villes on mesure à rr boisseau ras s, dans quelques autres à rr boisseau comble 75, et, dans la plupart des localités, l'un ou l'autre de ces boisseaux sont alternativement en usage selon les marchandises dont il s'agit. Entre la mesure comble et la mesure rase existe un intermédiaire, c'est la mesure «grains sur bord»; 19 seliers de i56 litres rr grains sur bord?) valent 1 9 seliers et demi de la mesure rase, c'est à peu près un vingtcinquième en plus. De même, le rrcent», en quantité, signifie exactement, selon les objets ou les latitudes, 109, lo/i, io5, 110; il va jusqu'à 126 p. 100. Ce supplément est le rr droit de cent 7) que l'acheteur ne manque jamais de réclamer; et il en va souvent de même pour le cr mille n en nombre, ou le cf millier» en poids. tfUne bonne partie de la vie des commerçants, disait l'un d'eux sous le règne de Louis XIV, s'écoule sans savoir comme il faut la science des poids et mesures'^'.» Cet état de choses était-il aussi vieux que la monarchie? Doit-ou croire, ainsi que quelques écrivains l'ont avancé, que les ff mesures dont on se servait en France sous Charlemagne étaient toutes égales et uniformes''^'». De quelle époque, en admettant cette hypothèse, daterait cette extraordinaire confu-
'■' Savarv, Le parfait négocinnt , 1. 'j3. — ''' Delamare, Traité de la police , t. II, 1. v, rhap. II.
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sion, si longue et si tenace que l'adoption du système métrique ne put en avoir raison, qu'elle déjoua les efforts du législateur révolutionnaire et fil reculer Napoléon? On put renouveler le pays de fond en comble, refaire quatre ou cinc] fois la Constitution, et TEmpereur, vainqueur de l'Europe en 1 8 1 2 , en était réduit à capituler devant le rr boisseaux, à transiger avec la crtoisew et le rpied?!. Ce ne fut, on le sait, qu'en 18/10 que ce dernier vestige de l'ancien régime fut définitivement extirpé du langage officiel, mais non des habitudes de la population. Au commencement du règne de saint Louis, la livre qui servait de type pour les poids du royaume était, paraît-il, conservée dans la maison du Temple de Paris*''; mais cette livre ne pouvait être obligatoire que dans les domaines directement soumis au monarque et administrés par ses officiers, — une mince portion du royaume en somme. — Dans ces domaines royaux eux-mêmes, aux portes de la capitale, parmi les cinq départements qui représentent l'ancienne Ilede-France, la bigarrure métrique régnait aussi entière, d'un district à l'autre, que dans les autres fiefs petits ou grands. Au x\f siècle, on comptait soixante-dix coutumes ayant, toutes, leurs systèmes particuliers de poids et mesures, systèmes sourais d'ailleurs à tant d'exceptions autorisées par l'usage et sujets à tant d'empiétements les uns sur les autres, que ce serait folie de les vouloir énumérer. La nation tenait à ce régime, mais en souffrait cependant, puisque, deux fois, ses représentants aux Etats Généraux de 1 5 60 et de 1 6 1 4 mirent au nombre de leurs vœux l'unification des mesures'"^', rr remontrant combien cette réduction serait utile au roi et à ses sujets, et comme la voie
'"' L. Delisle, Mémoire sur l'admiiii- pai' La Loircé et Ddval, Xll, Sh. — stration fnnncière des Templiers , 3. G. Picot, Histoire des Euits (ténéruujr .
'"' Cahiers dos Klals (li'iK'raux publiés IV, 272.
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(rinfiiiiU'" (le procôs, Iroiiipcrics cl (li'ccplions sorail leriiKT et ôt^e au\ malins 7). Le gouvernement — L'Hôpital était alors chancelier de France — essaya fie réaliser ce beau rêve et se • heurta à l'opinialrelé générale. On fit valoir des arguments spécieux : on tenait, par exemple, à conserver les variétés de jauge des futailles provinciales, poui" marquer la (ii(T('rence des crus; il était (léléndii à tel canton d imiter les lùts de tel autre, pour ne pas tromper les étrangers.
Au cours des xvii" et xvui" siècles, Vauban est le seul qui, peut-être ait élevé avec autorité la voix en faveur de l'unité métrique, et nul n'ignore que Vauban était, en fait d'économie politi(jue, considéré par ses contemporains comme un utopiste; tellement est vrai le mot de Chamfort, que rfceux qui ont raison vingt-quatre heures avant les autres passent, pendant vingtquatre heures, pour n'avoir pas le sens communal. Une déclaration du 1 6 mai i 76G prescrivit la confection d'un état officiel indiquant le rapport des mesures locales aux mesures de Paris. Cet état n'a jamais paru et n'a, sans doute, jamais été fait. Les ministres de Louis XV ne manquaient pourtant pas de fonctionnaires préposés aux poids et mesures : le r grand-maitre arpenteur général de France w distribuait, moyennant finances, sur toute l'étendue du royaume, à des mesureurs-arpenteurs jurés, l'exercice du monopole dont il était propriétaire; dans chaque corporation, les rr maîtres et gardes r> avaient la surveillance des balances et des k fléaux w ; chaque ville avait son r poidsle-roi;^, sorte de bien féodal; des peisonnages notables, évêques parfois, ou chapitres de cathédrales, en étaient sd^pmirs, et l'affermaient pour des sommes d'ailleurs modiques'''. Par suite,
"* Les poids publics de Mende sont de 6 deniers pour 1 o livres de beurre ou iout^s par révê(|ue, en iCaS, pour h pis- 5 livres de laine, 1 sou pour un pain de loles par an. Les droits de pesage étaient savon, 5 sous pour un cochon. (Arch. dé-
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défense d'avoir chez soi pour plus de 28 livres de poids; toutes les marchandises de quelque volume devant aller, au moment de leur vente, se faire peser au poids officiel par les agents, que surveillaient à leur tour des rr contrôleurs des poids royaux t> , gratifiés d'un tant pour cent sur la recette. Cet organisme, purement fiscal, ne sinquiétait que de percevoir la taxe, et, se pliant à la routine des populations, adoptait partout la mesure usuelle de Tendroil. Eussent-ils, ces ancêtres de nos vérificateurs daujourdhui , exécuté strictement leurs instructions, qu'ils ne se fussent occupés que de la r: livre poids-de-marc ^ (ASg grammes) et du rpied-Ie-roir? (o m. 33), à peu près les seuls étalons sur lesquels s'étendit leur autorité '''.
Une ordonnance du maire de Poitiers constate , au xvn^ siècle, f qu'il s'est glissé de grands abus et malversations en la fabrique des boisseaux, quà peine il est possible d'en rencontrer deux semblables, ni même un seul qui soit conforme au tvpe réglementaire'"^'». Les municipalités prétendaient seulement maintenir l'intégrité de leurs mesures anciennes; elles auraient été impuissantes à les modifier : bien qu'on eût institué à Paris, en 16 il, pour le bois à brûler, une membrure de charpente ayant quatre pieds dans tous les sens, qui sappelait la voie, on
part. Lozère, G. 817.) — A Paris , vers la quait à l'eiiserable du royaume, sauf à
même époque, les marcbandises payaient l'Alsace. Inuliie de dire qu'elle ne fut
au poids-le-roi , assis rue des Lombards, suivie d'aucuu elfet.
1 denier au-dessous de 3o livres et gra- <^* Dans une visite qu'ils font à Saint-
duellement jusqu'à 4 deniers pour les Trivier, en t-jSo, les châtelains et juges
poids de 80 livres et au-dessus. (Ai-rêts du lieu trouvent chez les cabaretiers des
du Parlement du 90 août 162/1, du Gon- mesures en terre et des balances eu bois.
seil privé de mail 62/1. Edit de mai 1689.) Mi les unes ni les autres n'étaient justes.
''' Une déclaration royale du 8 mars On leur intime l'ordre d'avoir des balances
1735 (voir Arch. nat. , AD +) prescrit en cuivre et ^on résout de faire une dou-
que rrles bouteilles et carafons tiendront zaine de mesures ei\ fer-blanc ■^ pour être
désormais une pinte de Paris i, soit vendues dans l'intérieur de la seigneurie.
98 centditres. Otte ordonnance s'appli- (Arch. hos]). Lyon [Charité], B. iGa.)
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continuait à comj)lor par corde, mesure plus ancienne, qui demeura en usajfe jusqu'à nos jours ''l
H est toutefois, durant ce ionjj intervalle (jui s'étend du xni" siècle au xix", des étalons qui ont totalement disparu. C'est là une cuisante difficulté que rencontre l'écrivain aventuré sur ce terrain, semé d'emhiiches, de la métrologie ancienne. Certaines superficies agraires sont désignées, entre i aoo et i 35o, pai' la ((uotité de leur revenu annuel. Telles sont, en Franche- ConUi;, les livrccu, soldées, de'nérées de terre labourable, sui'faces qui, vraisemblablement, se louaient i livre, i sou, i denier. Je n'ose garantir la solidité des clefs qui m'ont servi à évaluer en hectares de semblables (piantités '-'. Dès la fin du xiv^ siècle, une ordonnance du comte de Roussillon commandait rrde réduire autant que possible à des mesures et à des poids actuels:» certains poids et mesures de cette province, mentionnés dans les documents des âges antérieurs, rrmais qui sont, dit-il, aujourd'lnû {^cn 1 38o) complètement inconnus 75. Il en est de même ailleurs : beaucoup des mesures de capacité usitées en Normandie avant i5oo (^selicrs, quarliers, rondelles) disparaissent au xvn'^ siècle pour faire place à d'autres (baraU'es ou rasières); on no trouve j)lus trace des précédentes, et l'on ne saurait ce que peuvent signifier, en hectolitres, ces termes oubliés, sans les chartes du moyen âge faisant connaître leurs rapports avec le setier de Paris, qui a survécu'^'.
'"' Delahare, Traité de la police, III, cliivcs diiparl. Bouchcs-iiu-Rliûiii', (1. ().) 8.36. — A l'assemblée des coniimmaulés '"' Lf P. Simond et, avaiil lui, Spiel-
de Provence, en 1601, un mafjislrat |)ro- maii oui cru que la nlivréen représentait
posa rétablissement de nouveaux poids l'arpent. Dlnod, dans son //is/.(/e /'e^o-Z/se
Pt mesures; quelques années plus lard, on de Besançon, le nie. invita les consuls de Marseille et d'Ar-les à ''' Quekpies types ont, dans la suite
conformer leurs types h ceux d'Aix, capi- des temps, cbangé de noms, mais gardé
taie de la province. Il va de soi que ces leur valeur : telle la tr mesure» de Dijon,
propositions n'eurent aucune suite. (Ar- qui renqdafa pour le blé la irquarte-
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C'est assez dire ijiio la conversion des mesures anciennes est une opération extrêmement déiicate et, malgré tout, sujette à des erreurs bien difficiles à éviter dans un travail d'ensemble du genre de celui-ci'*'. Heureusement, les cas que je viens de signaler sont rares*""'; les mesures existant dans la France de saint Louis, que Ton trouve encore en usage dans la France de Louis XVI, — et cest l'immense majorité, — sont demeurées semblables à elles-mêmes, immobiles dans leur diversité. J'en ai recueilli, au cours de ces recherches, des preuves multiples. Il convient donc d'ajouter foi aux nombreuses tables qui ont été dressées dans les départements, de 1790 à iSlxo, soit par des particuliers , soit par les agents du Gouvernement , pour établir le rapport des mesures locales de l'ancien régime avec nos étalons
ranchei, en 1698; d'autres ont changé de valeur, mais gardé leur nom : ainsi le setier d'avoine de Bréligny (Seine-et-Oise) contient, en liyS, ai boisseaux et n'eu représente plus que 18 depuis ia fin du xvi' siècle. Deux expertises judiciaires, faites à plusieurs centaines d'années de distance, indiquent des rapports très différents entre le boisseau de Sancergues (Berry) et celui de Bourges, sans qu'on puisse savoir quel est celui des deux qui a augmenté ou diminué. Il y a eu ainsi des changements auxquels on peut difficilement assigner une date , parce qu'ils ne résultent pas d'un acte du pouvoir public; par conti'e, on citerait des décisions officielles (des ordonnances d'Edouard III d'Angleterre, par exemple, pour les pays de son obéissance) prescrivant des modifications aux mesm-es , qui n'ont pas été exécutées.
'"' On voit que certaines mesures ont été diminuées, du moyen âge aux temps
modernes , rr pour le soulagement des habitantsi, parce qu'en réduisant les mesures, on réduisait par cela même les redevances. (Voir Arch. hosp. Lyon [Charité], B. i58.) Certains terriers portaient que Ips emphythéoses devaient être payées "k la vieille mesure n.
'*' Archives départementales des Basses- Pyrénées, B. i36. — Archives départementales (lu Cher, E. 67. — Mémoires Académie de Dijon, i858, p. 211. — En 1 6 1 1 , dans l'Orne , on dit que Sac boisseaux de la mesure nouvelle, usitée à cette époque, valent Sa setiers de la mesui-e ancienne de Caen, usitée en i33i. Or, à cette dernière date, le setier de Caen contenait 16 boisseaux et non pas 10. Ce qui revient à dire que, du xiv° siècle au xvu°, le boisseau avait augmenté, dans cette portion de la ISorraandie, de plus de moitié, et qu'il valait environ 5o litres. (Archives départementales de l'Orne, H. agS.)
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actuels. Lii |>lii|tait de ces tables contiennent des renseignements sutlisaiits pour chaque canton; plusieurs entrent même dans le détail de chaque commune ''. Mes travaux ])ersonnels m'ont amené à y joindre des informations recueillies de divers côtés, et c'est un devoir pour moi de remercier ici MM. les archivistes départementaux, que j'ai souvent importunés de mes questions, de rextréme bonne grâce qu'ils ont bien voulu mettre à y répondre.
Un dernier mot sur les tableaux annexés à cet ouvrage : la première condition d'un prix est d'être exact; autant que possible et pour tous les objets, j'ai tenu à ne donner que des prix résultant d'une vente et d'un acliat, des prix ([ui ont été effectivement payés. Ce sont les seuls absolument authentiques. Au contraire, les chiffres des ordonnances édictant un maximum, depuis les édits des princes du moyen âge jusqu'aux lois de la Convention, en 1798, contiennent presque toujours une part d'erreur, d'autant plus grande que la période à laquelle ils appartiennent était plus agitée; telles sont, par exemple, les tables dressées en l'an m , en pleine crise politique et financière, sous la dictée d'administrations municipales qui augmentaient notablement le taux nominal des salaires, pour plaire à leur clientèle démocratique, et diminuaient intentionnellement les denrées, surtout les denrées a[)portées du dehors '"'l
Au contraire, les maxima des xiv" et xvi" siècles sont inférieurs
''' Elles sont seulomeut assez difficiles entier, est un ouvrage estimable, mais
à consulter, parce que la Bibliotbèquc beaucoup trop succinct, nationale n'en possède qu'une collection '-' 11 convient, comme l'a fait remar-
Irès incomplète, et que les bibliothèques quer M. Bioilay, rjui a ddité ces tables, de
des départements ne sont pas toujours faire grande dill'(<rence entre l'enquête
riches à cet e'gard. 11 n'existe aucun die- de lytjS, qui est assez loyale, et celle de
tioniiaire des poids et mesures français; l'an m, qui repose sur des fondements
celui de Douslber, embrassant ie monde d(^jà viciés par les assignats.
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à la réalité, parce qu'ils avaient pour but ({abaisser le prix de la vie, que l'opinion publique de l'époque jugeait excessif. Il en est de même des tarifs do douane ou de péage, à l'intérieur et à la frontière, qui n'évaluaient les marcbandises qu'à leur valeur la plus basse, comme fait aujourd'hui la loi vicinale pour le rachat des prestations en nature. Ces tarifs étaient soumis à des remaniements, à des r réappréciations :? périodiques, à mesure que les monnaies perdaient de leur pouvoir; mais comme ces revisions n'avaient lieu quà des intervalles éloignés, et qu'elles se tenaient toujours au-dessous des prix du commerce, on ne peut jamais s'y fier absolument.
Cette observation s'applique, avec plus de force encore, aux coutumes, datant pour la plupart de la féodalité, ayant subsisté longtemps sans être rédigées, et qui ne furent codifiées que dans les temps modernes, à une époque où les prix qu'elles fixaient pour les denrées avaient, depuis longtemps, cessé d'être vrais. C'est donc à tort que quelques économistes du xvni* siècle ont cru pouvoir s'en servir. En général, tous les prix portés dans des estimations, à l'occasion de faillites, de baux à cheptel et autres, dans des inventaires après décès, dans des offres ou demandes de ventes, peuvent être soupçonnés de grossissement ou d'affaiblissement volontaire. Dans les ventes de mobiliers, de tissus d'occasion, les objets peuvent être tout à fait vieux ou quasi neufs; il y a entre les deux cas un écart immense. Mais le même écart se retrouve communément entre des marchandises dont l'état, au moment de la transaction, nous est inconnu : entre une bête de somme jeune ou âgée , entre du froment de première qualité et du ^ blé de rendatir ii , mêlé peut-être d'une forte part de méteil; car j'ai dû, sous peine de tomber dans la subtilité , confondre en un même tableau , faute de pouvoir les distinguer, les grains désignés par nos pères sous les
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deux mois de rfbléiî et de rr froment •' , bien <|iie, srlnn les localités, il y ait entre eux une certaine marge. Sans me priver par conséquent d'aucune des sources de prix que je viens d'énumérer, et tout en les utilisant pour le calcul des moyennes, j'ai cru convenable de prémunir le lecteur contre des divergences qui, au premier abord, pointaient lui sembler choquantes.
Aussi bien ces différences existent-elles, même entre les prix les plus sincères, les plus indiscutables; quelles variations ne rencontre-t-on pas jadis dans le j)rix du grain d'une même année, non seulement entre deux villes peu éloignées, mais au sein de la même ville, selon que l'on approche plus ou moins de la récolte et qu'elle s'annonce j)lus ou moins abondante ! Quelle diversité de valeur entre une même marchandise, en détail, en gros, ou en fabrique, au lieu de production ou au lieu de consommation, avec ou sans les impôts qui la grèvent! N'en est-il [)as de même aujourd'hui? Quelle distance séj)are le prix du vin vendu en bloc, au vignoble, par le propriétaire, de celui du même liquide débité en bouteilles, dix ans après, au buveur parisien?
Il est juste , pour comparer les prix modernes aux prix anciens, de considérer la marchandise à tel ou tel moment du parcours qu'elle exécute depuis le producteur jusqu'au consommateur, selon qu'on se place au point de vue de celui-ci ou de celui-là. Ainsi, à l'égard du consommateur, il faut envisager la valeur du sucre, du sel, de l'alcool, jadis et de nos jours, au dernier terme de leur échange, c'est-à-dire y compris l'impôt. A l'égard du producteur, il faut les envisager, impôt déduit, puisque l'impôt, payé par l'acheteur, n'entre pas dans la caisse du vendeur. 11 faut enfin tenir compte d'un fait qui rend certains rapprochements périlleux : c'est que bien des choses, qui
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portent /es mêmes noms au xyi" siècle et aiijourtl'hui, ne sont plus les mêmes. Les maisons, dans les villes, ne sont plus les mêmes maisons; les bœufs ne sont plus les mêmes bœufs...; demeures et animaux sont tout à fait différents, aux deux époques, par suite dos progrès du confortable et de Tengraissement.
Pour rendre plus aisément saisissables les transformations économiques que je me proposais de décrire, j'ai dû naturellement recourir à des moyennes, qui n'étant, comme toutes les moyennes possibles, que relativement vraies, sont par là même relativement fausses. Elles eussent été plus fausses si j'avais procédé mathématiquement au lieu de procéder rationnellement. J'ai dû peser les sources et j'ai apprécié 1 importance des chiffres, autant que je les ai additionnés. Malgré tout, j'estime que la movenne du prix des terres labourables, depuis laoo jusqu'à 1800, est plutôt supérieure qu'inférieure à la réalité, parce qu'il y a, dans les prix cités, un très grand nombre de parcelles, qui, autrefois comme aujourd'hui, devaient se vendre plus cher que les grandes surfaces.
11 eût été profitable, [)our mieux apprécier la différence du prix des choses sous l'ancien régime, selon les districts, de dresser des moyennes régionales; mais les découpages artificiels que des ouvrages analogues à celui-ci ont faits dans cette vue, sur le territoire français, pour l'époque contemporaine, m'ont paru, transportés dans l'histoire d'un pays dont chaque morceau a longtemps conservé une sorte d'autonomie, sujets à trop de critiques. Je me suis contenté de donner les moyennes d'une quinzaine de provinces où mes explorations ont été les plus fructueuses.
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{;rai)(les lignes au moins, le «pouvoir de l'aigenln depuis le commencenieut du xni'' siècle jusqu'à nos jours. Nul n'ignore que l'on ippelle tr pouvoir de l'argent •" — et par là l'on désigne indistinctement les deux métaux monnayés — le rapport qui existe entre la valeur de l'or ou de l'argent fin h une époque et cette même valeur à une autre époque. Quelle somme de richesses représentait le kilogramme d'argent en i3oo, en i5oo, en 1700; quelle est celle que procure aujourd'hui le même kilogramme d'argent? ftCe parallèle, dit Jean-Baptiste Say, est la quadrature du cercle de l'économie politique, parce qu'il n'y a pas de mesure commune pour l'établir. n S'en tiendra-t-on, en effet, aux objets de première nécessité? Fera-t-on entrer en ligne de compte toutes espèces de marchandises et notamment les objels de luxe? On devine les incertitudes et les dillicultés que présentent ces comparaisons. La plupart des historiens y ont renoncé, par lassitude : rtLes différences de valeurs d'une même somme, suivant les temps et les lieux, a-t-on souvent dit, ne pouvant être connues d'une manière fixe, rendent impossible la comparaison quelquefois tentée des richesses de deux époques ou de deux nations. n II est, en effet, aisé d'observer que, selon le choix des éléments employés dans ces calculs de la puissance d'achat des métaux précieux, on peut arriver à des résultats contradictoires ou absurdes.
Tel a été malheureusement le cas de plusieurs savants, qui se sont obstinés à prendre pour critérium du pouvoir de l'argent une seule espèce de valeur, qu'ils supposaient être, par sa nature, plus fixe qu'aucune autre. Que cette valeur, soi-disant stable depuis l'antiquité, fût la journée du manœuvre, ou la paye du soldat, suivant la croyance assez naïve du comte Garnier, ou même le blé, selon l'opinion qui compte les plus nombreux adeptes, aucune de ces bases isolées ne pouvait être admise. J'ai moi-même démontré ailleurs, chiffres eu mains, pour la première partie du wif siècle''), que demander au cours du blé de nous faire connaître
'■' Voir Richelieu et la monarchie (ihsoliie, l. II. p. iSg.
le prix relatif de l'argent, c'était se condamner d'avance à l'erreur, parce que l'homme ne vit pas seulement de pain, et que la hausse ou la baisse des céréales, obéissant, dans la suite des âges, à des causes qui leur sont propres, ne joue (pi'un rôle partiel dans l'existence des sociétés civilisées.
C'est l'honneur de Leber, dans son Appréciation de la fortune privée au moyen âge, d'avoir bien compris et mis en relief cette vérité, que la coiuiaissance exacte du pouvoir de l'argent ne pouvait être acquise qu'au moyen de l'accumnlatiou d'une masse de prix de toutes les choses nécessaires, ou simplement utiles à la vie. Seulement il n'a pas réalisé le programme qu'il avait tracé. Comme le faisait remarquer, il y a plus de trente ans, M. L. Delisle, Leber (ta tiré des conclusions trop absolues d'un petit nombre de faits particuliers, de sorte que l'application des lois qu'il a formulées mène souvent à l'impossible n. Cependant les coefficients donnés par lui, bien qu'ils exagèrent considérablement le pouvoir de l'argent aux xin*" et xiv*^ siècles, et qu'ils ne tiennent aucun compte des fluctuations singulières de ce pouvoir pendant le xv^ siècle, sont demeurés classiques; ses indications, quoique fausses, continuent à être généralement suivies, faute de guides meilleurs, par les écrivains qui veulent traduire en francs une somme exprimée en livres tournois. Il faut d'ailleurs ajouter, à la décharge de Leber, que, son ouvrage datant d'un demi-siècle, le mouvement continuel dans lequel sont forcément les prix, aujourd'hui plus encore qu'autrefois, a dérangé, depuis cinquante ans, quelques rapports qui ont pu être justes en i8/io. On doit aussi lui savoir gré d'avoir, avec les faibles ressources dont disposait alors cette branche d'érudition''', ouvert une voie qui peut seule conduire à la vérité.
Ce mérite n'est pas mince, et le préjugé que combattait mon honorable devancier avait de dures racines. Parallèlement aux
''' Les chiffres de ses tableaux sont presque exclusivement tire's, pour les denrées, de ÏEssai sur les monnaies de Dupré de Saint-Maur.
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reclicrchos do Lcbcr pour la France, paraissaient, au delà des Alpes, les travaux de Cibrario. Ce dernier, après avoir donné la Videur du Ironient au moyen à[;e, dans l'Italie du Nord, exprimée en monnaies piémontaises, dauphinoises, suisses ou autres, converties par lui, selon leur poids et leur titre, en francs de It grammes et demi d'argent fin, croit bien faire, pour nous donner le pouvoir de ces 4 grammes et demi d'argent fin, au xiv® siècle, comparé à leur pouvoir actuel, de les augmente)' de louje la différence qu'il vient de constater entre les prix du froment à cette époque et à la nôtre. De ce que l'hectolitre de froment valait par exemple 8 francs, en i35o, tandis qu'il valait i6 francs en 1889, Cibrario conclut que le franc jouissait alors d'un pouvoir double de celui qu'il a aujourd'hui; que 1 franc de i35o égale 2 francs de 1889, et c'est en celle monnaie idéale, en ces francs maf>inaires, ainsi déduits des prix du froment, qu'il évalue toutes les autres marchandises. Par suite de ce procédé, plus le blé est bon marché dans la période dont il s'occupe, plus le coelTicient décennal qu'il trouve pour le pouvoir de l'argent est élevé, et lorsqu'il applique ce coellicienl au prix d'un bœuf, qu'il multiplie non plus alors par s, mais par 3 ou 6, il arrive à ce résultat bizarre que ce bœuf paraît d'autant plus cher que le froment, à la môme époque, coûtait moins. Le prix de toutes choses semble, avec ce système, monter ou descendre en raison inverse du prix du froment, tandis que le contraire serait plus près de la vérité.
Par exemple, d'après mes évaluations personnelles, le blé vaut à peine aujourd'hui plus du double de ce qu'il coûtait en France, dans la période 1 35 1-1 3^5 (9 francs l'hectolitre). Mais le lard vaut maintenant quatre fois et la viande de bœuf six fois plus. En revanche, le poisson se vendait alors moitié plus cher. Le salaire des manœuvres s'élevait à 0 fr. 90 par jour, c'est-à-dire à plus du tiers de ce qu'il est en 1892, où on l'estime communément à 2 fr. 5o; mais le revenu de la terre était six fois moindre, et sa valeur dix-neuf fois plus basse qu'aujourd'hui. Durant ces mêmes
vinot-ciiK] années, le kilogramme de chandelle se vendait le double de ce qu'il se vend chez nos épiciers actuels; mais le cent de fagots valait neuf fois moins que de nos jours. On voit dans quelle mesure très diverse les anciens prix dilléraient des nôtres, et combien peu ils se proportionnaient au prix du blé. Aussi l'auteur, justement renommé à d'autres égards, de l'Economie polilique du moyen âge, est-il conduit, par ses calculs vicieux, à des affirmations extraordinaires : ffOn peut, dit-il, conclure qu'en général il n'existe [)as une grande dill'érence entre le prix des choses aux xui'' et xiv" siècles et le prix actuel. . . L'augmentation incontestable de la richesse publique s'est équilibrée avec l'augmenlation, qui en est la conséquence, de la population parmi laquelle cette richesse publique est répartie. La jwpulalion s'équilibre elle-même constamment avec la quantilé des subsistances. Et je pense que les recherches ultérieures qui pourraient être faites sur une plus grande échelle, pour d'autres siècles, ne conduiraient pas à des résultats beaucoup dillcrents n ''). Les phénomènes contemporains ont déjà donné à ces lignes d'éclatants démentis (-*.
Le prix du blé a servi de base, dans ces dernières années, à des calculs plus inexacts. Dans une notice, fertile en détails excellents, sur la commune de Brétigny, M. Bertrandy-Lacabane prétend déterminer le pouvoir de l'ai-geut par la diflérence, non pas même décennale comme Cibrario, mais annuelle, entre le prix de l'hectolitre de froment, exprimé en livres tournois, durant les derniers siècles, et le prix qu'il est supposé valoir de nos jours et qu'il fixe 3 20 francs. Il obtient ainsi un pouvoir de l'argent annuel, basé exclusivement sur le cours du blé, et sur ce cours dans une seule commune rurale. En évaluant alors, en blé, le salaire d'un domestique, on constate qu'il était payé très bon marché dans les
'"' CiBRAnio, Econome poliliqu:' du des richesses, a lire de Imninciix cusei-
moyen âge, I. Il, p. 371. gnemeiils, ([tie le luiiioignage du ])asse\
'■' De l'étude de ces plicnomèues , loin de les ébranler, viendra ici forliûer
M. P. Leroy-Beaulieu, dans sa Rèpaiiiiion encore.
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aniioes où lo 1)1»'; ('liiit clier, cl trvs cher dans les aimées où le blé était bon marché, i'onsséc à ce deffré d'asservissement du pouvoir de l'argent aux caprices d'une céréale, l'évaluation de M. Bertrandy-Lacabam; viole, par son exagération même, les simples lois du bon sens. Mais tous les autres calculs, et il en a été fait grand nombre, reposant uniquement sur le blé, ne sont pas, fjuoi({ue d'aspect moins hétéroclite, plus dignes de foi que celui-ci.
Le pouvoir pmiiculier de l'argent sur le blé n'est pas le môme que le pouvoir particulier de l'argent sur telle ou telle autre marchandise, ni par conséquent que le pouvoir général de l'argent sur l'ensemble des marchandises. Ce pouvoir général n'est autre chose qu'une moyenne de tous les pouvoirs particuliers, chacun d'eux n'étant admis, bien entendu, à influer sur la moyenne qu'à raison de son importance et en proportion de son rôle dans l'existence du commun des hommes. Il est clair qu'une baisse de moitié sur le cours de l'indigo ne compense pas une hausse d'un dixième sur le charbon de terre. C'est la difl'érence entre le pouvoir particulier de l'argent sur une certaine marchandise, et son pouvoir général sur l'ensemble des choses nécessaires, utiles ou simplement agréables à l'humanité, qui constitue ce qu'on appelle la hausse ou la baisse de chaque nature d'objets. Si, par exemple, le pouvoir général de l'argent a baissé de 3 1/2 à i depuis le xiv'= siècle jusqu'à ce jour, tandis que son pouvoir sur le blé n'a baissé que de 9 à 1, on peut dire que le blé a diminué de près de moitié, puisqu'aujourd'hui il a seulement doublé tandis que le prix de la vie a presque quadruplé.
Cette expression m{)me, prix de la vie, n'est pas complètement exacte; elle rend mal l'idée, beaucoup plus vaste, qui s'attache au mot : pouvoir général de Vargent. Elle tend à particulariser cette idée, à lin)iter un champ d'études qui doit embrasser le rapport entre les métaux précieux, d'une part, et, de l'autre, la totalité des valeurs, à l'examen de certaines catégories de valeurs, celles, par exemple, des objets d'alimentation, d'habillement, d'ameublement, etc.
De même que, si l'on a mis plusieurs liquides dans une cuve, pour en opérer la fusion intime, chaque portion de la mixture, si petite soit-elle, chaque goutte, doit posséder, à dose égale, les mêmes éléments que l'ensemhle du mélange; ainsi, peur comparer 2 kilogrammes d'argent, que nous prenons à même la circulation monétaire, lun en i5oo, l'autre en 1892, et dont nous voulons savoir la puissance d achat, il nous faut connaître non seulement ce que l'un et l'autre nous donneront de pains, de viandes, de culottes et d'armoires, mais aussi ce qu'ils représentent de salaires ouvriers, d'appointements et d'honoraires, de services rétribués, de propriétés acquises ou louées, de chemin parcouru suivant les systèmes de locomotion en usage, de valeurs en un mot, de marchandises ou de richesses, suivant le terme générique que Ion préférera emplover pour désigner l'universalité des choses qui sont susceptibles d'être échangées et d'avoir un prix.
Car ces deux kilogrammes d'argent, que nous tenons en main, correspondent à toutes ces choses, à toutes ces recettes, à toutes ces dépenses; et, pour savoir ce qu'ils valent [)ar rapport l'un à l'autre, nous ne pouvons négliger aucune des marchandises qu'ds étaient ou qu'ils sont susceptibles de procurer, dans une mesure plus ou moins forte. Maintenant, dans quelle mesure ces marchandises elles-mêmes influent-elles sur le pouvoir de l'un et de l'autre kilogramme? Evidemment dans la mesure où elles existaient ellesmêmes eu i5oo et en 1899 sur le marché du monde, sur le marché français tout au moins. Ces deux lingots monnayés d'un kilogranmie, qui renferment un peu de blé, un peu de salaires, un peu de terre et un peu d'intérêt d'argent aussi, car on peut louer ces lingots au lieu de les vendre, qui représentent un peu de tout enfin, puisqu'ils procurent tout, doivent à coup sûr contenir autant de grammes de métal, ou mieux autant de francs, de chaque marchandise, qu'il existe de milliers, de millions ou de milliards de francs de chacune de ces marchandises sur le sol de notre pays.
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Et coiiil)ioii cxisliî-t-il (lo CCS iiiarchaïulises? Voilà uui ii'i'st pas aisé à savoir.
Conslalons toul d'abord que cette propoiiion des marchandises entre elles n'est pas la même en i5oo, par exemple, et en 1890; elle n'est la même à presque aucune époque de l'histoire, parce que toutes les marciiandises ont, dans le cours des siècles, augmenté ou diminué en quantité et qu'elles ont haussé ou baissé en prix, par des motifs qui leur sont propres, et sans qu'il y ait, comme on pourrait le croire, aucune proportion nécessaire entre leurs changements en quantité et leurs changements en prix. Il en est, comme la terre ou le travail, qui ont augmenté à la fois en quantité et en prix, mais beaucoup plus en prix qu'en quantité; d'autres qui ont diminué à la fois en prix et en quantité, comme certaines denrées, certaines matières premières, délaissées pour d'autres : le pastel, les poissons d'eau douce. D'autres ont été découvertes ou apportées du dehors, que l'on ne connaissait pas ou dont on ne pouvait user : la pomme de terre, les bois exotiques. D'autres ont augmenté en prix moins qu'en nombre : les chevaux, par exemple; d'autres enfin ont augmenté en nombre et diminué en prix : tels les tissus. L'or et l'argent eux-mêmes ont augmenté en quantité beaucoup plus qu'ils n'ont baissé de prix, puisqu'il y a peut-être sur la surface de l'Europe quarante fois i)\\is de métaux précieux, en 1892 qu'il n'y en avait en 1620, tandis que leur prix de vente — autrement dit leur puissance d'achat — n'a baissé depuis lors que de cinq à un, et que leur prix de loyer — autrement dit le taux de l'intérêt — n'a baissé que de trois à un tout au plus.
Il résulte de ce qui précède que, si l'on connaissait la valeur de tous les salaires, de toute la terre, de toutes les marchandises consommées annuellement sur le territoire actuel de la France, en 1B20 d'une j)art et d'autre part en 1892, comme on sait par exemple, semaine par semaine, la quantité de sucre produite et absorbée dans le monde entier, on s'apercevrait que la proportion de toutes ces i-ichesses, les unes vis-à-vis des autres, est fort peu
semblable aux deux dates, el que par conséquent cbacune d'elles représenterait une parcelle très différente dune somme d'argent qui s'applique indifféremment à toutes. Par suite, le pouvoir de l'argent, dans sa hausse ou sa baisse sur chacune, les a affectées beaucoup plus ou beaucoup moins, selon qu'il en existe plus ou moins autrefois et aujourd'hui.
Ce gigantesque inventaire ne peut être tenté sérieusement dans l'état de la science — pourra-t-il l'être jamais? — pour aucun des siècles qui ont précédé le nôtre; poift* notre siècle, même avec les renseignements dont on dispose sur l'agriculture, le commerce, l'industrie, il ne peut l'être mathématiquement. La plupait des valeurs rentrant les unes dans les autres, on se trouverait additionner plusieurs fois, sous des formes multiples, la marchandise la plus simple : une paire de bas de laine figurerait comme bas parmi les objets d'habiUemenl, comme /«uîe brute à l'article matières premières et à Y aviicle. moutons sur pied. Implicitement ces bas figureraient à l'article salaires, puisqu'ils ont exigé une certaine quantité de maind'œuvre, depuis le berger qui faisait paître les moutons, jusqu'au marchand en détail qui vend, sous forme de bas, la laine de ces moutons, tondue, lavée, filée, teinte et façonnée suivant sa destination définitive. Les bénéfices professionnels de tous les intermédiaires, fabricants ou négociants, sont aussi compris dans la valeur de cette paire de bas, et aussi leurs frais généraux : commis, loyer, etc.; et, dans leur loyer, entre pour une part le prix des matériaux de construction de leur maison, et celui de la terre sur laquelle cette maison est assise. Le revenu de la terre entre, pour une autre part, dans le prix du bas de laine, puisque c'est la terre qui a nourri le mouton, et ainsi de suite à l'infini. . .
J'ai cru plus sage et plus pratique, pour calculer le pouvoir général de l'argent, de le rechercher par un procédé rationnel dont je dois au lecteur l'exposé sommaire : il est facile, lorsqu'on possède un assez grand nombre de chiffres, de comparer le prix de la vie actuelle avec le prix de la vie d'une époque déterminée; ce
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calcul repose sur des bases absolument positives pour la masse populaire, dont la cousomniatiou est bornée à un petit nombre tlobjels de première nécessité; il repose encore sur des données solides, lorsqu'on s'élève aux classes aisées ou riches, j)arce qu'on introduit dans leurs dépenses une part de plus en plus grande d'objets de simple agrément ou de luxe. Dans tous ces cas, on prend pour point de départ, à deux dates diverses, un cliiiïre lixc qui représente les recettes, et, additionnant la somme de besoins ou de jouissances auxquels ce cbilTre correspond, on en conclut, s'il en représente deux, trois ou quatre lois plus, que le pouvoir de l'argent était deux, trois ou quatre lois plus élevé à une époque qu'à l'autre. On trouve ainsi pour la classe riche, pour la classe moyenne, pour la classe ouvrière, trois pouvoirs de l'argent, spéciaux et diflérents, dont chacun doit être recherché à part et qui servent de types.
Il n'est pas impossible, en s'appuyant sur des statistiques officielles, en France et à l'étranger, récemment publiées, (l'évaluer approximativement (') comment la richesse est lépartie parmi la population française contemporaine. On peut diviser les revenus en trois catégories : ceux qui sont inférieurs à 2,5oo francs par famille ou par individu isolé, et qui forment environ 60 p. 100 de la masse totale; 3o p. loo de cette masse sont ensuite représentés parles revenus de 2,5oo à 7,500 francs; enfin 10 p. 100 seulement des recettes françaises privées se composent de revenus supérieurs à ^j-^oo francs (-*. S'il s'agissait de mesurer le degré d'aisance
''' Pourla France, les cotes foncières el est plus divisée que daus aucun autre
l'impôt sur les loyers à Paris peuvent éti-c pays d'Europe.
utilisés avec fruit. (Voir notamment l'&rt! '*' Les individus se trouvent de leur
sur la répartition des richesses jiar Paid côté répartis, au point de vue pécuniaire,
Lehoï-Beaulieu, et Le morcelleinent par en ti'ois fractions : la première, presque
A. DE i'oviLLE, p. 91.) On doit tenir exclusivement recrntée parmi les cidtiva-
conipte, dans les comparaisons avec les teurs et les artisans, qui possède G op. 100
nations voisines, de ce fait qu'en France, de ia richesse nationale, forme à peu près
la fortune (foncière et même mobilière) 80 p. 100 de la population; la seconde,
ou de fortune des Français contemporains par rapport aux Finançais d'il y a cent, deux cents, cinq cents ans, on devrait multiplier les subdivisions dans le sein de chacune de ces trois catégories; c'est ce que nous ferons plus tard '' \
Ici nous ne prétendons obtenir que des moyennes donnant un degré suffisant d'exactitude. Les pouvoirs particuliers de l'argent qui s'appliquent à chacune de ces classes et qui formeront ensemble le pouvoir général ou commun des métaux précieux dans la proportion de Go, 3o et 10 p. 1 00, ne seront eux-mêmes que les moyennes de la puissance d'achat des sommes qui composent le budget probable de chaque catégorie '-l Ce budget se divise en deux parts, les recettes et les dépenses, que l'on peut supposer égales, bien qu'il y ait entre elles un écart représenté par l'épargne. Les salaires ouvriers, les gages des domestiques, le prix de loyer d'à peu près le tiers du sol cultivé, ce tiers que possèdent aujourd'hui et qu'ont aussi possédé autrefois, comme on le verra dans la suite de ces études, nos millions de petits propriétaires, les appointements des très petits emplois, telles sont les sources fort simples des recettes de la masse populaire. Ses dépenses ne sont pas moins rudiuien-
à qui échoit 3o p. loo du total des rêve- 9,750,000 feux. On peut admettre que
nus, correspond à 18 p. loodelapopu- ia masse des revenus privés forme un
lation; la troisième, qui prélève 10p. 100 total de a5 milliards de francs environ,
dans la fortune générale, ne comprend savoir : que a p. 100 de la population : une famille ou un indindu sur cinquante.
''> Il est naturellement une foule d"es- Propriété foncière non bâtie. s,l>oo
pèces particulières dans chaque classe. Propriété foncière bàlic. .. . 2,fioo
selon que leurs membres sont céUbataires ^'^'«"''^ mobUièrcs /i,ooo
•; 1 1 r 11 . Salaires ouMiers io,5oo
ou mariés, selon que les iamiUes sont
, . , , , BénéQces individuels du com-
plus ou moms nombreuses, et, dans la ,„erce et de l'industrie
classe ouvrière, suivant que les membres (non compris dans les va-
de la famille sont plus ou moins en état ^^^'^^^ mobiUères) . 3,5oo
1 , Il Professions libérales, appoin-
de travailler. . . j r .'
temonls de tonciions pu-
■' En eonqjlant quatre personnes par bli(|ues ou privées, etc. 2,000
feu, la population de la France actuelle , — ;
, ty .... Ti 1 • N I- ■ • Total 30,000
(.19 millions d hauilauts) se diviserait en , ^^__
MILLIONS
taircs : nouniliire, logcmciil, vêtement, éclairage et chauffage. Ces dépenses (le prcmièie nécessité s'ainplilioiit dans la classe moyenne et se compliquent d un certain nombre d'autres frais auxquels l'aisance relative de 2,5oo à 7,^00 Iraiics permet défaire face. L'origine des recettes consiste ici, soit dans la lente de la terre, dont cette classe possède aujourd'hui les deux cinquièmes environ, soit dans les honoraires des professions libérales, dans la rénmnération attachée aux diverses fondions publiques ou privées, et dans le revenu des valeurs mobilières (jue les fluctuations du taux de l'intérêt permettent d'apprécier.
Enfin dans la classe riche, qui commence aux rentiers sinqdement aisés de 7,800 francs, pour s'élever jusqu'aux archi-millionnaires du xix'^ siècle, successeurs de ces milsoudiers du wi'' siècle, ainsi nommés parce qu'ils pouvaient dépenser mille sous ou cinquante livres par jour, les éléments des recettes sont les mêmes que dans la tranche sociale précédente, mais doublés, décuplés, centuplés; et parmi les dépenses, où les objets de première nécessité ne tiennent qu'une place amoindrie, figurent les denrées recherchées, les meubles et vêtements de luxe, chevaux, voitures, bijoux, livres, voyages et ce que comporte un train de maison'''.
Que ce procédé soit sujet à critiques, qu'il y ait place à quelque arbitraire dans le quantum que l'on attribue aux recettes et aux dépenses de diverses natures de chacun de ces. budgets, je n'en disconviens pas. Par exemple , des marchandises d'autrefois ont cessé d'être en usage : eùt-on la fortune d'un Rothschild, on ne s'habille plus aujourd'Imi, pour aller dans le monde, avec ces étoffes d'or ou d'argent, si estimées de nos pères. Il y a des marchandises nouvelles : le tabac, le journal. Il en est, parmi les anciennes, qui
''' Tout cela n'est d'ailleurs l'apanage crois jjas qu'il y ait prcsenteinenl en
que d'un très petit nombre de privilé- France plus de i5,ooo personnes possé-
giés, 1 sur i5 ou 90 peut-être, parmi dant un revenu «wjoéneMi-à ao, 000 francs,
ces détenteurs de plus de 7,600 francs de et il n'en est peut-être pas 700 ajant au
rente, qui ne représentent eux-mêmes M« do 100,000 francs de rente, qu'un cinquantième de la nation. Je ne
ont passé de la catégorie superflue à la catégorie nécessaire, comme le sucre, ou de la catégorie nécessaire à la catégorie superflue : jadis, quand les domestiques de terme et les garçons meuniers de Basse-Bretagne stipulaient, dit-on, dans leur contrat de louage, qu'ils ne mangeraient pas de saumon plus de trois l'ois par semaine, ce poisson n'était pas à coup sûr, dans ces contrées du moins, un aliment bien coûteux. Je suis forcé pourtant de classer chaque marchandise dans la catégorie à laquelle elle appartient de nos jours. Tel qu'il est, ce mode de recherche du pouvoir de l'argent a, sur tous ceux que l'on a employés jusqu'à ce jour, l'avantage de comprendre presque toutes les valeurs et de leur attribuer une importance pwportionnée à leur nombre et à leur prix.
Une erreur assez accréditée, et dont il est bon de faire justice, c'est l'axiome de la décroissance prétendue ft fatale r du pouvoir de l'argent. Cette décroissance est si peu fatale, qu'elle a subi dans l'antiquité, autant qu'on en peut juger par les quelques chiAres qui sont parvenus jusqu'à nous, de longs temps d'arrêt et de brusques retours en arrière; elle en a subi dans notre dix-neuvième siècle, la plupart des économistes l'ont remarqué. Le pouvoir de l'argent ou, si l'on veut, le coût de la vie, n'est pas le même à l'heure actuelle dans les diverses parties du globe : les premiers voyageurs qui pénétrèrent au Tibet, il y a une quarantaine d'années, furent surpris du taux exorbitant auquel s'y maintenaient les denrées les plus vulgaires, taux qui tenait à la fois à la pauvreté de cette contrée en produits manufacturés et agricoles, et à une richesse en métaux précieux qui dépassait, non pas peut-être, comme le dit le P. Hue, tr tout ce qu'on peut imaginer n, mais très certainement les besoins restreints d'une population pastorale et clairsemée (').
Au temps de Socrate, cinq siècles avant notre ère, l'hectolitre de blé ne coûtait pas moins cher qu'au temps de Philippe Auguste,
''' Hrc. Voyage nu Tliihet . I. aCi.
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c'esl-à-ilire environ quatre francs, et un mouton valait \o même prix sous Solor) que sons Charles VIII, c'est-à-dire à peu près un franc. La vie était très ceitainement meilleur marché, au n'' siècle après Jésus-Christ, dans la Gaule cisalpine, où la nourriture d'iin homme ne revenait, si l'on en croit Polybe, qu'à quelques centimes par jour, qu'elle ne l'était en Egypte deux cent cinquante ans auparavant. La Rome impériale payait son vin ordinaiï'e 80 centimes, ])ar conséquent beaucoup plus qu'il ne vaut aujourd'hui dans nos départements du Midi ('l II ne me paraît pas que le pouvoir de l'argent fût plus bas, à l'avènement de saint Louis, qu'il ne l'était à l'avènement de l'empereur Auguste, et la terre se louait bien plus cher en Italie, sous les Césars — près de 100 francs l'hectare, dit M. Fustel de Coulanges — qu'en France, sous les Valois.
Pour m'en tenir aux six siècles qui font l'objet de cet ouvrage, le pouvoir de l'argent n'a nullement suivi la marche constamment descendante que Leber et, après lui, la plupart des écrivains ont admise; il diminue graduellement pendant le treizième siècle, surtout pendant le quatorzième. La vie était chère en France sous Charles V, et les contemporains s'en inquiétaient. Un mémoire de 1867 s'occupe de l'abaissement de la valeur de l'argent et de l'élévation du prix des denrées'-'. Cette hausse s'arrête subitement avant le xv"" siècle, et l'afîaissement des prix commence vers iSgo, plus ou moins rapide selon les provinces et selon la nature des marchandises, pour aller toujours s'accentuant jusque vers ii6o.
II atteint son maximum sous Louis XI, de ii6o à 1/180. Ce fut
''' Voir Caillemer, Prix des denrées D'après le tarif de Dioclélien (l'an 290
alimentaires à Athènes. Une journée d'où- de no U-e ère), la livre de bœuf valait 80 cen-
vrier, au temps d'Aristophane (4oo ans limes, la journée de manœuvre a fr. 60.
avant J.-C), valait /48 centimes, comme Voir A. Deloume, Les manieurs d'argent à
sous Louis XIII; un bœuf gras valait, au Borne, p. 60.
temps de Démoslbène (35o ans avant '-' Arch. Hôtel-Dieu Paris liasse 1.11,
J.-C), 80 francs plus cher que sous Phi- 3o8. lippe le Bel.
là l'époque du plus ijraiid pouvoir commeicial des mélaux précieux. Avec un franc, ou obtenait, en i 670, deux fois plus de marchandises qu'on ne s'en fut [)rocuré. avec la même somme, cent ans auparavant U).
Le pouvoir de l'argent avait monté, autrement dit, la vie avait baissé du tiers au quart de ce qu'elle coûte aujourd'hui, de 1 870 à i4oo; elle était devenue, en i/ioi-i65o, quatre lois et demie, et en i45i-i5oo, six (ois moins chère (ju'à l'heure actuelle.
Jamais, depuis 1900, l'or et l'argent n'avaient été si recherchés, jamais les marchandises n'avaient été à si vil prix; on était alors presque aussi riche avec o fr. 5o par jour qu'on l'est maintenant avec 3 francs. Le journalier l'était même davantage, puisque son salaire quotidien n'était descendu que de 0 fr. 90 à o fr. 60, tandis que Ihectolitre de froment tombait de 9 francs à 3 fr. aS, de 1375 à 1675.
Cet état de choses dura peu. La hausse des prix recommença dès le règne de Louis XII (i/igS-iôiS). Puis, à partir de iSaS, on s'aperçut de la découverte de l'Amérique; l'Espagne et les possessions espagnoles en furent d'abord allectées : les fonctionnaires des Pays-Bas reçoivent, dès 1627, des suppléments d& gages, (fà cause de la cherté des vivres qui est à présent n. Les Francs- Comtois déplorent, en i5/i6, cette cherté rrqui règne partout et principalement dans le comté de Bourgognes (-). Quand on lit les lettres de Pizarre et de ses compagnons au Pérou (i533), on voit que 1 Europe fit un rêve des Mille et une nuits; ces explorateurs de l'autre côté de l'Atlantique, disant cr qu'on leur offre tant d'or qu'ils en seraient saouls-^, ont l'ivresse, la folie, le détraquement
"' Bien que cette augmentation delà Commines. Si, effectivement, elle a existe,
valeur coramerciaie des métaux pre'cieux ce n'a dû être qu'à litre fout à fait pas-
suppose une rareté et même une pénurie sager et exceplionnel, à moins qu'il ne
d'espèces dans le public, je dois avouer s'agisse d'une monnaie fiduciaire, comme
n'avoir trouvé nulle part, dans les les jetons des bancpies d'Italie, dont nous
comptes, la trace de la monnaie de cuir parlerons plus loin. (Voirie chapitre IV.)
au bouton d'argent, dont nou> parle >'• Arcli. dép. Nord, B. 2339,2660.
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(]ii iiu'lal vénéré. Ce fui, l;i jjrande révolution économique des temps modernes, connue la disparition du servafje avait été, trois siècles auparavant, celle des tcn)ps féodaux, comme les applications de la vapeur et de l'électricité sont celles de l'époque contemporaine.
La première avait transformé la terre et le travail; la seconde transforme le numéraire, la marcliandise-type signe des échanges. De i^O'î à i566, on avait importé d'Amérique 27g millions de métaux précieux, c'est-à-dire une quantité égale à celle que toutes les mines alors exploitées en Europe, qui produisaient en moyenne, d'après les estimations les plus favorables, cinq à six millions par an, avaient pu fournir ensemble pendant la même période. Le rendement annuel était ainsi doublé. Dans la seule année i5i5, les importations s'élevèrent subitement à Z192 millions''). La fameuse mine du Potosi commençait à être exploitée; douze ans après, on inventait le procédé de l'amalgamation à froid qui réduisait sensiblement les frais d'affinage du minerai, et, en iBSg, la paix de Cateau-Cambrésis, rétablissant les relations entre l'Espagne et la France, donnait un libre accès à l'inondation métallique dont notre pays se ressentait déjà si fortement.
Le pouvoir de l'argent, qui avait baissé d'un tiers de i53o à i56o, baissa encore de moitié, ou à peu près, jusqu'au début du xvn^ siècle. Cette hausse des marchandises, qui avaient ainsi triplé en moins de soixante-dix ans, était, vers la fin du \\f siècle, le sujet des plus vives préoccupations de ceux qu'on appellerait aujourd'hui les économistes. Chacun en donnait une explication plus ou moins plausible, édifiait sa théorie particulière sur des raisonnements plus ou moins sensés Si l'on ne voyait pas, de nos jours, des liommes d'Etat partager les préjugés économiques de la foule, on aurait peine à se figurer comment, au temps de Henri III, des financiers et des penseurs de mérite ont cherché si loin la cause
'■' Voir de Himbold, Essai politique sur In Nouvelle- Eupngiie, 1. III. — Rayxal, Histoire philosophique des Deux-Indes, \). 90. — IIkron de Ville-Fossr, La Richesse minérale.
d'un phénomène qui leur crevait les yeux. Bodin est le seul qui ait attiibué la crise à l'abondance nouvelle et inouïe des métaux précieux; mais Garrault, général des Monnaies, soutint qu'elle venait de a la pénurie et nécessité de l'argent, engendrée par la guerre civile n; et Malestroit, maître des comptes, affirmait qu'on était dupe d'un trompe-l'œil , que rien n'avait haussé depuis trois cents ans, autrement dit que la hausse n'était qu'apparente et venait de la dépréciation de la monnaie de compte. Entre ces diverses opinions, le public d'alors demeurait perplexe. Nous verrons tout à l'heure en quoi consiste la dépréciation de la livre tournois, qui n'a d'ailleurs pas été plus sensible de i5oo à iGoo, qu'elle ne l'avait été de lAoo à i5oo et de i3oo à 1600. Mais nous pouvons constater dès à présent combien Malestroit se trompait, puisque nous voyons le kilogramme d'or ou d'argent de iBgS ne valoir pins, en terres, en blé, en vin, en étoiles, que le tiers de ce que valait le kilogramme de i48o.
Cependant la masse d'or et d'argent répandue sur la snri'acc de l'Europe en lôgS était do beaucoup supérieure au triple de celle qui existait en 1 /i8o. Elle était peut-être cinq ou six fois supérieure. En admettant, avec les tables de Soetbeer, l'hypothèse toute gratuite d'ailleurs que le stock de métaux précieux du monde civilisé fut de 1 milliard de francs dans le premier quart du xvi'' siècle, ii n'est pas exagéré de le chiffrer à 6 ou 7 milliards dans les premières années du xvu''^''. Comment donc l'augmentation des métaux disponibles n'a-t-elle fait baisser leur puissance d'achat que dans une proportion très inférieure à cette augmentation? Nous touchons ici à un point obscur, difficile à pénétrer, mais aussi très intéressant, de l'histoire des variations du pouvoir de l'argent; je veux dire les causes de ces variations et leurs conséquences, leurs rapports avec la prospérité publique.
Les marchandises augmentent de prix pour deux motifs, ou
'*' La valeur de l'extraction totale se serait é\e\ée, d'après les tables de Hutnboldt, à 7 milliards et demi environ.
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parce (lu'eUes deviennent plus rares, ou parce que l'argent devient plus abondant. De même les marchandises diminuent de prix, ou parce qu'elles deviennent plus abondantes, ou parce que l'argent devient plus rare. Quand l'un de ces phénomènes se produit, on n'en voit pas tout d'abord la cause d'une façon évidente. Certes, quand une seule marchandise (terre, travail, matériaux, tissus) augmente ou diminue de prix par rapport aux autres, c'est évidemment une cause spéciale à cette marchandise qui agit, ce n'est pas l'augmentation ou la diminution de l'argent qui produit le l'ait, et, en ce cas, oii ne peut avoir aucun doute. Mais quand on voit l'ensemble des marchandises augmenter ou baisser de prix, on peut demeurer indécis. En effet, il y a des moments oill les métaux précieux deviennent plus abondants, comme au xv!"" siècle, et, en ce cas, l'augmentation est purement fictive. Cependant l'ancien rapport entre l'argent et les marchandises ne s'est pas déplacé de toute l'augmentation du métal, ce qui laisse supposer que la demande d'argent a été plus forte que précédemment, soit par l'accroissement de la population, soit par l'activité du commerce dont les transactions devenaient plus nombreuses et plus importantes, soil par l'extension des contrées nouvellement policées, bien qu'à la vérité, ce dernier cas n'ait guère été celui du xvi'' siècle. Une semblable période de diminution du pouvoir de l'argent peut coïncider avec une période de bien-ctre.
Mais il est un autre cas de diminution du pouvoir de l'argent : celui des époques de guerre, de bouleversements, de gène, où toutes choses deviennent moins abondantes (la terre et les produits de la terre, parce qu'ils sont moins aisés à exploiter, le travail, parce que la population diminue), et où ces marchandises coûtent plus cher, parce que l'argent cesse encore moins de circuler que les marchandises ne cessent d'être produites. Il peut arriver aussi que les marchandises et l'argent restent, les unes vis-à-vis de l'autre, dans un rapport stationnaire, que les prix, dans leur ensemble, varient peu, et que, tantôt, cet état cache une crise, si les marchandises et le
métal précieux diminuent tous deux à peu près également, tantôt il corresponde à une ère de progrès, s'ils augmentent tous deux dans une proportion à peu près semblable.
On ne peut donc rien conclure, sans un examen attentif, relativement à la prospérité publique, ni de la diminution du pouvoir de l'argent ni de l'immobilité de ce pouvoir, puisqu'il se trouve, comme on vient de le voir, diminuer ou demeurer immobile aussi bieu dans des moments de crise que dans des moments de progrès. On ne peut conclure davantage de l'augmentation du pouvoir de l'argent, puisqu'elle peut provenir de la très grande abondance des marchandises, aussi bien que de la très grande rareté du métal; et que, dans la première hypothèse, elle est un indice de prospérité, et dans la seconde, un indice de malaise. Si l'augmentation ou la diminution du pouvoir de l'argent ne prouve rien, à première vue, dans l'histoire économique, lorsqu'on n'en connaît pas les causes, elle révélerait, d'une façon infaillible, l'état matériel d'un pays, lorsqu'on en découvrirait les motifs : ainsi l'augmentation du pouvoir de l'argent indique, comme je viens de le dire, un état prospère, lorsqu'elle est provoquée par une abondance plus grande des marchandises; elle indique un état de gène, lorsqu'elle tient à une moindre abondance de métal, parce que le métal ne diminue pas elïectivement, mais il rentre dans les poches ou dans les coffres. Et cette disparition factice de l'or et de l'argent, qui en cause le renchérissement, n'est autre que le resserrement du crédit. Quant à la diminution du pouvoir de l'argent, elle est signe de crise si elle provient de la rareté des marchandises, et elle ne signifie rien si elle provient de l'abondance des métaux précieux.
Eu voyant les prix insensés qu'atteignent les marchandises à la fin du xvi" siècle, on est assez étonné de ne pas trouver de trop grandes plaintes à ce sujet dans les chroniques, journaux de famille et livi'es de raison, ofi la classe bourgeoise consigne volontiers, à huis clos, ses impressions de toute sorte. La misère qui est grande pourtant, sous la Ligue, n'atteint donc pas cette classe-là. Ce fut
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j)lulùt la dusse ouvrière qui soiilliil alors, aux chaujps et à la ville, la classe des vendeurs de travail, ])arce que le prix du travail n'avait pas haussé dans la même mesure que les autres prix.
Depuis i5oo, la journée du manœuvre avait augmenté de 3o p. o/o, et les céréales de hoo p. OyO. A l'avènement de Louis XII, le blé se payait /i francs l'hectolitre, et l'ouvrier agricole gagnait o Ir. Go par jour: à l'avènement de Henri IV (iSgo), le blé se vendait 20 francs l'hectolitre, et le salaire du même ouvrier agricole n'était que de o fr. 78 par jour.
Cela ne tenait pas à la multiplication excessive de la population, puisqu'elle a diminué dans la seconde moitié du xvi'^ siècle. Le ventre des femmes de France était-il cependant plus fécond encore que le sein de la terre de France? La seconde produisaitelle moins de blé que les premières ne procréaient d'enfants? Peut-être, puisque la moitié au moins du royaume de Henri III était inculte, et que les habitants mouraient ainsi de faim, tandis que des monceaux de blé ne demandaient qu'à sortir de la terre vierge. Ce changement de rapport de la valeur des marchandises entre elles, qui a des conséquences sociales incalculables, et qui fait le fond même de cet ouvrage, nous occupera dans les livres suivants.
Etudions seulement ici les rapports de l'argent avec l'ensemble des marchandises; et avouons tout d'abord que, si le mouvement ascensionnel des prix au xvi" siècle, souvent décrit, est bien connu, si nous suivons aisément, de i525 à 1600, l'effet prodigieux de chacun de ces arrivages de lingots nouveaux qui vont concurrencer les anciens sur le marché monétaire de l'Europe, comme, dans une bataille, un spectateur découvre la trajectoire des obus et calcule leurs ravages probables dans les rangs où ils tomberont, les fluctuations des trois siècles précédents (de 1200 à iSaS), qui n ont pas été moins extraordinaires, nous sont beaucoup moins explicables. Nous voyons que le pouvoir de l'argent diminue de 1200 à 1890. augmente de 1890 à 1676, demeure à peu près
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stationnaire de ik'jb à i5oo, et diminue de nouveau de lôoi à 1625 (de 6 à 5); mais nous n'avons aucune statistique de ia production des métaux précieux de 1200 à 1 SaS. Nous ne possédons de renseignements que sur l'autre terme du problème : la production plus ou moins active des marchandises, par l'histoire de l'agriculture, du commerce et des événements politiques généraux, qui ont influé sur l'état pliysique de la nation.
On sait, à n'en pouvoir douter, que le règne de saint Louis et les années qui le suivirent, jusqu'à la fin du xui" siècle, furent, en France, une époque heureuse. Un grand nombre de terres lurent défrichées en ce temps-là; la suppression graduelle du servage créait la petite propriété et modifiait de la manière la plus favorable l'exploitation du sol; l'organisation corporative du travail, bien différente de ce qu'elle deviendra plus tard, améliorait la condition des ouvriers et poussait par suite à l'extension de la population et à l'augmentation des produits fabriqués; bref, les conditions économiques, comparées à ce qu'elles avaient été au siècle précédent, tendaient bien davantage à l'accroissement des marchandises de toute nature.
Cependant ces marchandises, qui ont dû augmenter en qtimuité, augmentent aussi de prix; le pouvoir de l'argent baisse. Il faut donc admettre que la production des métaux précieux a dû croître plus encore que la production des marchandises. Le fait est certain, bien que nous n'en ayons aucune preuve positive. Cet état de choses ne paraît pas s'être modifié durant les trois premiers quarts du xiv'' siècle; au contraire, il s'accentua. Et pourtant, ce xiv^ siècle fut politiquement aussi fou que son prédécesseur avait été sage. Le gouvernement des princes eut beau être mauvais, il ne parvint pas à contrebalancer les conditions économiques de la circulation, de la répartition des richesses. Les tripotages monétaires de Philippe le Bel (i3o6] n'eurent pas d'influence appréciable sur la fortune publique ni sur le prix des choses, comme nous le montrerons fout à l'heure. La réaction féodale, que l'his-
toire nous dit avoir eu lieu sous ses fils (i 328), n'eut aucun contrecoup dans les niasses populaires : ce fut une querelle de grands, dont les petits ne se ressentirent pas. Il en alla de même plus tard en Angleterre, durant la guerre des Deux Roses. Bien mieux, pendant que Philippe VI et Jean le Bon essuyaient les terribles défaites de Crécy et de Poitiers (i366-i356), que ce dernier prince mourait prisonnier à Londres, le trésor royal étant à sec, la révolution dans Paris, la Jacquerie dans les campagnes, les Anglais maîtres de la moitié de la France, et les cr grandes compagnies n de brigands, moitié Cartouches et moitié chevaliers, se gobergeant dans l'autre moitié, le loyer des maisons, le prix de toutes les denrées, de tous les services, tous les prix, en un mot, sauf ceux des terres qui baissaient de moitié, s'élevaient sans interruption.
Doit -on croire que la force d'impulsion, l'élan donné au xni'^ siècle suffisait pour maintenir cette prospérité matérielle; que la France a vécu, de i39.o à iSgo, sur les réserves qu'elle avait faites de laSo à iSao? La chose ne serait possible que pour quelques années. Nous en voyons des exemples dans les temps modernes; même dans l'époque contemporaine, la gène ne se manifeste pas le jour où naissent les causes qui vont la provoquer, ni l'aisance ne commence jamais à renaître aussitôt que la marche en avant redevient possible. Mais, ])our une durée de plus d'un demi-siècle, on ne peut admettre celte hypothèse. L'histoire aurait-elle exagéré? Ferait-elle dater à tort du milieu du xvi^ siècle cette ère désastreuse qui ne devrait commencer qu'avec le xv"? Je ne le crois pas. La machine féodale, qui avait été fortement montée aux âges antérieurs, continua-t-elle de fonctionner par ses petits rouages, alors que les grands ressorts étaient arrêtés? Le morcellement de la domination et de l'administration amortissait-il dans l'intérieur de chaque fief le choc des coups que donnait le suzerain du royaume? Quand les Anglais dominaient en Guyenne et en Normandie, l'économie intérieure des paroisses gasconnes ou nor-
mandes n'était pas modifiée pour cela. Tout en adineltanl que l'état politique soit demeuré distinct de l'état matériel, il laut cependant reconnaître que l'avilissement progressif de l'argent, le renchérissement de la vie dut avoir ses causes spéciales, les mêmes peutêtre qu'au siècle précédent, dont nous examinerons quelques-unes, dont d'autres nous échappent.
E11(!S cessèrent assez hrusquemenl d'agir non seulement en France, mais dans les pavs voisins, en Angleterre, en Italie, en AUemagae''), vers iSgo; précisément après le règne de Charles le Sage, qui fut pour nous, au milieu de la guerre de Cent ans, un oasis réparateur. Dès lors le pouvoir de l'argent augmente, la vie diminue de prix, les terres continuent de baisser d une façon effrayante; les salaires seuls résistent à cet effondrement, peul-ètre parce que la population décroît plus encore que la quaiililé de métaux précieux. Et ce mouvement ne subira presque aucun tenips d'arrêt jusqu'en i5oo; il se poursuivra aussi bien pendant la démence de Charles VI, que durant le relèvement du royaume avec Charles VII, et il atteindra son apogée sous Louis XI, dans les années les plus prospères, semble-t-il, que la nation ait jeûnais connues avant notre siècle. A quoi donc attribuer cette hausse du pouvoir de l'argent sur les marchandises , indépendante de tout événement politique, indépendante du pouvoir de l'argent sur luimême, dont le crédit, et partant le taux de l'intérêt, est le critérium? (Comme on le verra plus loin, le taux de l'intérêt est plus bas sous Louis XII que sous Charles le Sage; l'argent procure plus de marchandises, mais il procure moins d'argent.) A quoi l'attribuer, sinon au changement d'une date à l'autre du rapport de la masse des métaux précieux avec la masse des marchandises. Qui a motivé ce changement?
''' Voii-, à ce sujet, ie livre si complet 1268 à 1800 (8 vol.); les Eludes écoiio-
de M. Thorold Hogers, professeur d'écn- iniques sur l'Alsace ancienne et moderne ,
nomie politique à l'Université d'Oxford, par M. l'abbé Hanauër; et CiBRiRio, Eco-
Agnculttire and priées in England, de nomie politique du mouen âge.
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Un fait singulier, mais appuyé de nombreux témoignages, c'est (juc la quantité d'argent et d'or consacrée aux bijoux, aux meubles, aux usages domestiques, par conséquent retirée de la circulation monétaire, paraît plus grande au xv"" siècle, où l'argent est cher, qu'au xiv'', où l'argent est bon marché. Les particuliers et les princes du xw" siècle avaient bien moins d'argenterie que ceux du xv^ On sait quel était en ce genre le luxe d un Charles le Téméraire, tandis que son aïeul, Jean sans Peur, ne dédaignait pas dans sa jeunesse de se servir de plats d'étain, pendant que l'on réparait sa vaisselle d'argent. L'inventaire du comte d'Angoulème, en i /ujy, accuse pour 88 kilogrammes d'écuelles, bassins, aiguières, sauciers, tasses et coupes d'argent. Ce chiffre paraît lui-même modeste auprès du faste que de simples citoyens allemands déployaient alors sur leur table. «rJ'ai été traité à Cologne, raconte un témoin cité par Janssen, avec onze autres invités, dans de la vaisselle d'argent; des marchands font venir pour leur ameublement personnel des objols d'or et d'argent pesant 3o, ho et jusqu'à i5o livres*''. •» Au xvf siècle, de nouveau le luxe de l'argenterie paraît diminuer, pour reprendre au xvn'= siècle. En i6i5, le Parlement demandait au roi cf d'interdire la vaisselle d'or et la profanation de celle d'argent jusqu'aux moindres ustensiles de feu et de cuisine «'-■. Cepen dant il y a pléthore de métal précieux de i5'3.5 à 1600, tandis que le pouvoir de l'argent se relève sous le règne de Henri IV.
Une semblable anomalie ne peut s'expliquer que d'une seule iaçon : c'est que l'abondance relative d'or et d'argent, pendant tout le cours du xiv'= siècle, a dû introduire peu à peu dans les mœurs l'emploi de l'orfèvrerie et des bijoux; que ce genre de luxe une fois généralisé, dans les classes aisées s'entend, a subsisté durant le xv° siècle, même après être devenu très onéreux, par cette force de l'habitude, si puissante sur chacun d'entre nous, que les ouvriers enrichis continuent souvent à se nourrir, à se vêtir, à se
''' Janssen, A Uemagne à lafin du moijenàge, p. 344. — But. Soc. arcli. Cliarente , 1 860, p. 60. — Mt'moiros, Acad. Dijon, i858, p. 11 5. — ■^'Richelieu, Mémoires, I, 9/1.
loger, comme ils faisaient avant d'être parvenus à la fortune, et que les bourgeois, même tombés dans la pauvreté, ne parviennent pas à renoncer à certaines dépenses somptuaires qui demeurent pour eux de première nécessité ".
Ce n'est pas d ailleurs la mainmise de l'orfèvrerie, au x\' siècle, sur un stock plus important de métaux précieux qui a pu déterminer la hausse de ces métaux. Quoique plus répandu que dans la période précédente, ce genre de luxe l'était encore trop peu pour influer, d'une manière aussi sensible et aussi continue, sur le pouvoir de la monnaie. Je ne crois pas que le passage de l'or et de l'argent d'Europe dans l'Extrême-Orient, par le fait du commerce des soieries, des tapis, des épices et des autres produits que nous payions alors en numéraire, non en nature, ait pu davantage en être cause, parce que ce commerce était, en somme, tout aussi actif, sinon plus, au xiv" siècle où l'argent perdait de sa puissance, qu'au xv" où cette puissance ne cessait de grandir. Par la même raison, on ne peut attacher d'importance à la diminution de la masse monnayée, sous l'action du frai, ni à son retrait du marché public par l'effet de la thésaurisation stérile de quelques chrétiens, observateurs trop scrupuleux des prohibitions ecclésiastiques sur le prêt à intérêt, condamné comme usuraire. L'une et l'autre de ces causes agissaient au xiv® siècle comme au xv% et la seconde, on le verra plus loin, n'a jamais été bien efficace.
On n'en saurait dire autant de la perte de métaux précieux qui a dû résulter de leur enfouissement, entre i36o et i/i5o, par le désir de sauver, durant celte période déplorable, une partie
''' Une !T vieille vaisselles d'argent que geoise oîi Tonne butenvnisselie d'argents
M"' de la TrémoïUe envoie en re'paralion [De Saint-Genis. Notice sur Vic-Chasse-
en iSgG pèse, à el!e seule, 38 kilo- nmj). Cependant un état de la vaisselle
grammes. {Livre de comptes de Gui de la d'argent de l'archiduc Philippe le Beau,
Trémoille , p. 65 ). — Kn Bourgogne , sous en 1 5o i , ne monte qu'à i oo kilogrammes
Philippe le Bon, vers l 'lia , fil n'y avait, environ. (Voir \rchives départem. Nord,
dit un chroniqueur, si petite maison bour- B. .3382.)
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de sa forliuie en la mettant à l'abii des pillages. 11 est vraisemblable que des personnes possédant une certaine masse de monnaie l'aient cacliée, et que, n'ayant révélé à personne le secret de leur caclicLte, elles aient souvent emporté ce scciet dans la tombe. Lorsque cette cachette était en quelque endroit écarté, dans une cave ou dans les champs, l'or et l'argent ainsi entassés ont pu être perdus pour toujours. De semblables dépôts étaient-ils confiés à l'épaisseur d'une muraille, à quelque meuble compliqué, leur trouvaille, certaine tôt ou tard, n'en demeurait pas moins indéfiniment retardée. Une autre sorte d'enfouissement, bien plus grave que le précédent, qui, à coup sûr, se produisit en France au début du xv'^ siècle, de la façon la plus énergique, et contribua par conséquent à augmenter le prix de l'argent, en le raréfiant, c'est l'arrêt du crédit, la suspension partielle de la vie nationale, l'espèce de retour à la barbarie qui signale ce temps désastreux.
Mais tout cela était circonscrit à nos frontières; ni l'Allemagne, ni l'Angleterre, ni l'Italie ne souffraient de semblables maux, et cependant le pouvoir de l'argent y augmente à peu près de la même manière qu'en France. Il est certain que les divers pays d'Europe qui, malgré l'activité de leurs relations contemporaines, ressentent à peine, en plein xix"^ siècle, le contre-coup des crises économiques sévissant cliez leurs voisins, quand ces crises ont une origine purement locale, n'auraient pas, à la fin du moyen âge oii leurs rapports les uns avec les autres étaient si bornés, éprouvé les effets de nos malheurs intimes. Les mines d'or et d'argent qui alimentaient, durant les deux siècles précédents, le marché européen, et qui non seulement suffisaient aux besoins, mais les dépassaient, ont donc, sinon tari tout à fait, du moins vu baisser beaucoup leur rendement vers lioo, et le déficit s'aggraver sans doute, puisqu'en France, lors même que l'agriculture et le commerce eurent repris confiance, que l'état matériel alla s'améliorant depuis Charles VIII jusqu'à François I", l'argent baissa très peu.
Il est du reste fort possible que, de i68o à iSaô, la prospé-
rite de la nation ait précisément entravé la baisse de l'argent, comme la misère avait contribué à le faire hausser de iSgo à 1660; puisque la misère, aussi bien que la prospérité, tendent à déranger le rapport du métal avec les marchandises : la première, en diminuant la quantité de métal eu circulation; la seconde, en augmentant la quantité des marchandises produites. L'une pesait sur Yoffre d'argent, l'autre multipliait la demande d'argent. Celle-ci, opérant sur une masse métallique elle-même décroissante, a pu accélérer l'élévation du pouvoir monétaire que nous venons de voir; celle-là a dii retarder la hausse des denrées en multipliant leur production ''l
La période moderne nous oiïre des exemples de mouvements presque aussi variés, et peut-être moins connus encore, du pouvoir de l'argent, que les quatre siècles qui l'ont précédée.
Les \\f, xvn* et xvui* siècles ont, sur les précédents, cet avantage, que, la statistique de la production des métaux précieux du nouveau et de l'ancien monde ayant été dressée par des érudils avec autant d'exactitude, ou du moins de vraisemblance, que la matière le comporte, nous possédons des données plus précises, permettant l'explication de phénomènes pour lesquels nous étions réduits, entre 1200 et i5oo, à de simples conjectures. Cependant ces phénomènes eux-mêmes, je veux dire les variations du prix de la vie, n'ont guère été décrits; et seul, M. Levasseur les a signalés dans son livre sur la Question de l'or. Cependant il subsiste, parmi les préjugés du public sur ce sujet, la croyance que l'ar-
'"' En résumé, ie pouvoii- des métaux En 1401-1^25, de i i/4
précieux, de 1200 à 1600, comparé à E" 1426-1450, de 4 1/2
leur pouvoir actuel pris comme unité', ^n 1451-1500, de 6
semble avoir été : En 1501-1525, de 5
En 1520-1550, de 4
En 1201-1225, de 4 1/2 En 1551-1575, de 3
En 1226-1300, de h En 1576-1600, de 2 i/a
En 1301-1350, de 3 i/a
En 1351-1375, de 3 (Voir, à la fin du chapitre, les coelii-
En 1376-1400, de 4 cients de 1601 à 1 75)0.)
geiit aurait eu un pouvoir plus fort dans la deuxième moitié du xvn'' siècle qu'au xvm''. Le contraire, pourtant, n'est pas niable.
Le mouvement de baisse du pouvoir de l'arfjcnt, au xvi" siècle, avait été excessif pour deux raisons : la première, c'est que le stock de métaux précieux existant en iBao était très faible; la seconde, c'est que la fin de ce siècle avait été médiocrement prospère. L'agriculture et l'industrie n'avaient pu prendre un libre essor avec les guerres étrangères, avec les luttes civiles et religieuses surtout, qui décentralisèrent la ruine et l'étendiront dans les campagnes, comme une tache d'huile, pendant la période de i55o à iGoo, celle où précisément l'argent affluait. Avec Henri IV, la tranquiUité revenait; avec la tranquillité, la production des marchandises augmentait et tenait tète à la production d'argent. Môme elle la dépassait, et le prix de la vie baissa de 1600 à 1690.
Il y eut aux premières années du wn*" siècle, dans la consommation publique, un brusque saut de ressort débandé; on a vu récemment un spécimen de cette force tout à coup lâchée, après un court temps d'arrêt, dans la fièvre industrielle des deux ou trois années qui suivirent la guerre franco-allemande de 1870. En 1600, ce fut une fièvre agricole qui s'empara de nos pères, et l'on se remit, avec une hâte joyeuse, à gratter et à solliciter ce sol partiellement défiguré de main d homme, et dont le rendement était depuis longtemps précaire. La terre cessa d'augmenter, ses produits baissèrent, les salaires aussi furent réduits; mais ils ne le furent que de 6 p. 0/0, tandis que l'hectolitre de blé diminuait de ho p. 0/0, le kilogramme de viande de 2 5 p. 0/0, le mètre de drap de 3o p. o'o, et ainsi pour beaucoup d'autres objets. Sans rappeler en i-ien ce qu'elle avait été sous Charles Vlll, la condition du prolétaire fut donc beaucoup meilleure dans le premier quart du xvu" siècle que dans le dernier quart du xvi'=.
Comparés à ceux de 1 Sg 1-1600, les prix de 1611-1620 ac-
rusent une hausse d un cinquième pour le pouvoir moyen de l'argent. 11 n'avait plus été, sous Henri III, que deux fois et demie supérieur au nôtre; il était remonté au triple de son pouvoir actuel pendant la minorité de Louis XIII.
A partir do celte date (1620), la baisse recommence, non plus avec la rapidité vertigineuse du seizième siècle, mais lente, insensible, et cependant constante, pour atteindre son dernier degré de 1660 à 1675, autant qu'il est permis d'assigner des dates précises à de pareils mouvements de chiÛVes. Ces quinze années furent sans contredit les plus heureuses du règne de Louis XIV, au point de vue du bien-être de la nation : les riches voyaient augmenter leur revenu par la hausse du prix de la terre, qui montait de 80 à 90 p. 00, les pauvres voyaient augmenter leur salaire d'environ a 5 p. 00, et pourtant le prix des céréales n'était pas plus élevé qu'en 1600 ou 1620. Cette époque fut celle de la production la plus intense des marchandises de toute sorte, production favorisée par 1 accroissement de la population qui avait peut-être augmenté d'un quart depuis la Fronde. Tout porte à croire que la monnaie aurait vu son pouvoir croître dans une forte proportion, si la masse métallique était demeurée la même, mais l'offre des métaux précieux, de l'argent surtout, s'était maintenue et avait même dépassé jusqu'alors la demande qui pouvait en être faite dans le monde civilisé.
Au contraire, à la fin du xvn" siècle, cette offre diminua : le Potosi était devenu médiocrement productif. L'exploitation des autres mines d'Amérique fut moins fructueuse, les frais d'extraction plus élevés. Le pouvoir de l'argent commença donc à remonter progressivement dans les dernières années du xvn'^ siècle ('), et s'il ne s'éleva pas davantage, c'est que la misère de ce temps,
'"' ff Deux cent mille francs, écrit Bussy somme est jjIus considérable qu'elle n"étail
à M"' (le Sévigné, le 18 décembre i683, il y a vingt aiis.. . n [Correspondance de
ont été de tout temps un bon mariage; M"" de Scvi'gné , Edition Monraerqiié, vu,
mais il est vrai qu'e/i ce temps ci. la 2^9-)
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qui entravait ia consommation des marchandises de première nécessité, aussi bien que des objets de luxe, puis le mouvement, en sens inverse du demi-siècle précédent, de la population qui diminuait d'année en année, mouvement qui devait restreindre la production en môme temps que la consommation, paralysa cette hausse du métal. Sans doute, la fonte de la vaisselle et des meubles d'ar- {jent de la couronne, des établissements publics et des particuliers, qu'une ordonnance royale de la même époque prescrivit d'envoyer à la Monnaie, put retarder aussi quelque peu la baisse des prix en rejetant dans la circulation monétaire un stock qui en avait été retiré. En un temps de prospérité, une pareille ordonnance, une paredle prétention de l'Etat, rappelant les édits somptuaires de jadis, eut pitoyablement avorté; au contraire, en un temps de crise comme celui des dernières aimées de Louis le Grand, l'opération eût été laite spontanément par beaucoup de citoyens, lors même que l'autorité publique n'y lût pas intervenue (''.
La baisse des prix dans leur ensemble n'en est pas moin's saillante de i685 à 1716; mais ce qui prouve qu'elle ne tenait pas tant à la misère qu'à un déficil mélaUique, c'est qu'elle continua de lyiB à 1726, en pleine paix, et qu'elle s'accentua sur bien des articles durant ce ministère du cardinal Fleury, vrai type de gouvernement idéal que n'illustre aucune action d'éclat, et dont le seul objectif est, sinon d'améliorer la condition matérielle des individus, ce qui souvent est hors de la portée des hommes d'Etat, du moins de ne pas apporter d'obstacles au progrès naturel que l'initiative privée recherche et obtient. Sous ce ministère, les prix
''' H ne faudrait pas cependant s'exa- ment -là : 12 assiettes d'argent pour
gérer Timporlance de cet envoi à la Mon- 1,000", des chocoialières , aiguières , four-
naie; j'ai sous les yeux un livre de conip- chelles, couleaux, etc. Ce magistrat n'ëtait
tes de celte c'poque, appartenant à un naturellement pas le seul dans son cas.
magistrat parisien, où figurent, pendant Ces événements d'ordre privé ne sontja-
l'annëe 1709, — celle de la grande fa- mais si généraux que l'histoire se plaît à
mine, — divers payements de vaisselle le dire, d'argent qu'il faisait fabriquer à ce ino-
étaient non seulement plus bas. d'un tiers ou de moitié, que soixante ans auparavant, sous Louis XIV, mais encore moins élevés à beaucoup d'égards que ceux de 1620 : le froment ne valait que 10 francs l'hectolitre au lieu de 1 3, et le salaire du journalier nourri n'était que de 0 fr. Sa par jour, au lieu de o fr. 34. Le pouvoir de l'argent n'avait jamais été aussi grand depuis le milieu du wi" siècle. Il est probable que la prospérité croissante, multipliant les marchandises dans un moment où il y avait pénurie de métal, comme sous Louis XII, continuait à en avilir le prix. Les deux périodes du bien-être le pins réel ont été ainsi, au cours des xvii" et xvm'' siècles, la première, une période de cherté (1660- 1675), la seconde, une époque de bon marché (1725-17/15). Je passe intentionnellement sous silence, dans cette revue des prix au \vm* siècle, le système de Law, parce qu'il n'a eu, comme on le verra au chapitre suivant, aucune influence appréciable sur le pouvoir d'achat des métaux précieux.
A partir de 1760, la baisse de l'argent reprend et continue jusqu'à la fin de l'ancien régime, avec une force qui rappelle presque ce qu'on avait vu deux siècles avant. Le filon de Guanaxuato, au Mexique, reproduisait les merveilles qui avaient jadis signalé le Pérou. La production du Mexique, en argent, prit un essor rapide; de plus, ces nouvelles mines contenaient une proportion d'or très appréciable, ce qui grossissait singulièrement les bénéfices, et le pays riant et fertile permettait d'entretenir les mineurs à moins de frais que dans les solitudes inhospitalières du Potosi. De 1700 à 1789, la terre fit plus que doubler de prix, la plupart des marchandises montèrent de 4oà 5o p. 0/0; les salaires, seuls, demeurèrent en arrière, sans doute par suite de l'augmentation nouvelle de la population, phénomène qui allait justifier ainsi, pendant quelque temps, les théories pessimistes de Malthus et de son école.
Pour compléter cette étude qui s'arrête à l'année 1800, il me resterait à rechercher le pouvoir de l'argent, de 1789 à la fin du
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dix-huitième siècle, afin d'apprt'cicr les conséquences, non pas économiques, mais seulement monétaires de notre révolution. Le cours extrêmement variable des assignats, selon les années et selon les provinces, n'est pas la seule dilïicullé qui compliquerait ce travail. En s'attachant exclusivement aux sommes payées en numéraire, on remarque que la création du papier-monnaie, suivi de sa dépréciation, fit monter le pouvoir de l'argent d'une façon extraordinaire, au rebours de ce qu'on voyait sous Louis XVI, oh il baissait constamment. Ce pouvoir devint en quelques années le double, le triple peut-être de ce qu'il était précédemment, si bien qu'exprimé en monnaie réelle, le prix de la vie paraît avoir baissé prodigieusement sous la Convention et le Directoire. Ce fait, tout exceptionnel, cessa d'ailleurs avec le Consulat.
En somme, le pouvoir de l'argent, qui avait été deux fois et demie plus grand que de nos jours avant i65o, ne fut plus que le double du nôtre de i65i à 1676. II s'éleva au triple de 1725 à 1780 et redescendit, de 1776 à 1790, au double de ce qu'il est aujourd'hui '^). Beaucoup de personnes trouveront étrange que la vie n'ait fait que doubler durant les cent années écoulées depuis la réunion de l'Assemblée constituante. Ce[)endant cette augmentation de 100 p. 100 n'est elle-même qu'une moyenne : il y a des marchandises qui ont triplé, comme le bois à brûler; il en est qui ont sextuplé, comme les chaussures. En revanche, le linge et le drap n'ont augmenté que des quatre cinquièmes. L'huile à brûler coûte le même prix, et la chandelle 20 p. 0/0 de moins qu'autrefois. Le loyer des chaumières de campagnes a augmenté de 120 p. 0/0; mais le blé n'a augmenté que de 3o p. 0/0 '-), les
'"' Les coefiicients du pouvoir de i"ar- De 1651 à 1075 s. 00
pou
De 1676 à 1700 2.33
gent, de 1601 à 1800, ont ^té exactement les suivants (le pouvoir actuel étant ^^ ''"' ^ ''-^ '-^-T^
De 1726 à 1750 3.oo
ài):
De 160
De 1626 à 1650 2.5o '"' Voir les prix du blé dans le tome lî.
De 1751 à 1775 ^.33-
De 1601 à 1625 3.oo De 1776 à 1790 a. 00
lé{jumes socs que de 5o |). oo, el l'épicerie, le sel iiolaiiiineiil, est trois fois moins cher. Bref, la vie dans son ensemble n'est que deux fois plus coûteuse qu'il y a un siècle; or, tandis »jue les salaires ont triplé, le revenu de l'hectare de terre n'a fait que doubler et l'intérêt des capitaux a baissé de -io p. o/o.
Pour que la puissance d'achat des métaux précieux se soit, en définitive, abaissée de moitié depuis un siècle, il a fallu que les quantités extraites des mines aient beaucotq) ])lus que doublé le stock d'or et d'arijent qui existait sur la surface du monde en 1790, si l'on songe que les progrès de l'aisance, en notre temps, ont absorbé pour l'orfèvrerie et les usages domestiques une somme prodigieuse de ces métaux, et que, d'autre part, des contrées entières ont été ouvertes à la civilisation et ont dij, pour former leur circulation monétaire, attirer une forte proportion de l'argent et de l'or nouvellement produits. De plus, pendant que la quantité de métaux précieux augmentait, la quantité de marchandises de toute nature augmentait aussi : les matières premières, parce que, grâce au développement de l'agriculture, on en obtenait davantage de la terre; les objets fabriqués, parce que, grâce aux inventions modernes, on en fabriquait beaucoup plus et à bien meilleur marché. Très certainement la somme des ff marchandises ii existant en 1890 sur le territoire français est beaucoup plus que double de celles qui existaient en 1790 sur le même territoire. Il faut donc, pour qu'elles correspondent, prises dans leur ensemble, à un nombre double de grammes d'argent, que la quantité d'argent existant sur notre marché national soit au moins le quadrLq)le de ce qu'elle était il y a cent ans^''.
''' Bien que le pouvoir de Iarg;cnt ail la iniissance d'achat des inelaux pri^cieux,
suivi, dans toute l'Europe, les mêmes au début du xvi' siècle, est plus grande en
oscillations, par exemple dans les hausses Allemagne cpi'en France , el plus grande
du xv^.et du xviii' siècle, il ne les a pas en France qu'en Angleterre. Nos conclu-
éprouve'es partout au même degré. Ainsi sions ne s'appliquent donc qu'à la France.
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CHAITIRE II.
LES M01S?iAIES ET LES MÉTAUX PRÉCIEUX
Doux sorles de monnaies : l'une réelle, Paulie rie comi>te. — Monnaies de compic qui subsistent encore en France dans le langajje. — La livre tournois à l'avènement de saint Louis. — Lon- ([évilé des pièces de monnaie d'autrefois ; il en est qui durent plus de six siècles. — Droit d'pmelire de la monnaie n'emporte pas, pour un souverain, celui d'en imposer l'usage.
Diverses monnaies trde comptes : livres parisis, de Provins, angevine, du Mans, de Bretagne. - Toutes subissent, dans leurs variations, l'influence de la monnaie touinois. — Livre sterling; son histoire. — Monnaies melgorienne et barcelonaise, en Roussillon; rainiondine, en Languedoc. — Florins de compte en Provence et Comlal-Venaissin. — Patacs et billoii du comtat et de la principauté d'Orange. — Ces monnaies, à moitié fau.sses, inondent le Snd-Est. — Autonomie monétaire du Dauphiné longtemps maintenue ; système de compte lie cette province. — Livre dijonnaise, livre estevenanle, on Fi anche-Comté ;/'raHC ou livre comtoise. — Franc de Lorraine. — Livres et p/eimin^ d'Alsace. — Livres de gros de Flandres, Artois et Brabant.
Conversion des livres tournois en francs. — Tables de prix du marc d'argent. — Tolérances de titre et de poids pour les anciennes monnaies. — Des trois prix du kilogramme d'argent : acheté en lingots par l'Élat, vendu en monnaie par l'Etat, acheté et vendu en lingots entre pailiculiers. — Des deux sortes d'altérations monétaires : sur la nature du métal ou sur sa valeur en livres-monnaie. — Droits des princes à cet égard d'après les idées du temps. — Altérations seigneuriales et royales. — Les altérations monétaires des rois n'ont jamais en d'influence sur le prix des marchandises dans le commerce. — Preuves que nous en avons ; immobililé des prix exprimés en livres. — Comment le peuple parvenait à se garantir de la fausse monnaie de l'Etal. — Différence des prix ofliciels avec les prix réels des métaux précieux.
Monnaies étrangères. — L'Europe du moyen âge est plus cosmopoHte que la notre à cet égard. — Cet état de choses se prolongea jusque sous Louis XIV. — La diversité d'origine des espèces augmente à mesure que l'on remonte dans les temps féodaux.
Des conversions fautives de livres en lianes, faites d'après les tables de N. de Wailly. — Affaiblissement progressif de la livre tournois, dont la valeur intrinsèque baisse de 80 p. 0/0 par siècle, de laoo à i6on. — Causes de cet affaildissemcnt. — Variations du rapport de l'or avec l'argent. — Motifs qui m'ont déterminé à prendre l'argent pour base des conversions. — Influence de l'avilissement de la livre-monnaie sur la fortune mobilière.
Baisse de la livre-monnaie, de ifioo à 1800. — La décrois,sance étant insensible parait latale, et les créanciers ne protestent pas. — Les précautions prises pour' maintenir les droits féodaux ont pour résultat de les aneanlir. — Rapport de l'or à l'argent dans la circulation monétaire des derniers siècles ; numéraire existant au xvii" siècle. — Quantité d'or beaucoup plus grande aujourd'hui qu'autrefois, en proportion de la quantité d'argent. — Influence nulle du système de Law sur les prix, an xviii' siècle. — Les cours ofliciels des métaux, pendant la durée du Système, ne soni pas adoples par la masse de la nation.
Les métaux précieux dont nous venons d'esquisser l'histoire niarcliande, sous la forme absliaile de lingots, vont nous appa-
railre ici sous leur aspect usuel, fractiouiiés eu moyennes el petites parcelles que l'on nomme des pièces de monnaie, soit que ces monnaies existent réellemerH, comme notre IVanc d'aujourd'hui, comme le louis d'or ou le teston d'argent d'autrefois, soit que, sans exister métalliquement, elles signifienl seulement une certaine quantité de pièces, comme le talent des Grecs, le sesterce des Romains ou la livre tournois d'avant 1789. De là deux sortes de monnaies : l'une dile réelle, laulre de compte.
Bien que notre unité monétaire soit, depuis un siècle, le franc, l'usage de l'ancienne «monnaie de compter n'est pas tellement tombé en désuétude qu'on ne dise encore communément, pour évaluer la fortune d'un particulier, qu'il a tant de mille livres de rente, et que d'anciennes monnaies réelles, qui ont autrefois circulé en France, ne subsistent dans le langage courant des campagnes, quoique depuis cent ans et plus on n'en ait j)as vu une seule. La jnslole, monnaie d'Espagne, de Flandres et d'Italie, — jamais il n'en a été frappé par nos rois, - — fut proscrite sous Louis XI\ , et pourtant, en 1892, les paysans bas-normands, sur un champ de foire, ne formulent le prix de leurs bestiaux qu'en pisloles et demi-pistoles ; les paysans bretons le formulent souvent en réaux, dernier vestige des rapports commerciaux avec l'Espagne. Les ruraux de bien des provinces continuent à chiffrer les sommes eu écus, et les Parisiens, hommes de sport et de ceicles, continuent à les chiffrer en louis, quoiqu'il n'y ait plus ni louis, ni écus, ni réaux, ni pistoles. Ce sont là des types de monnaies de compte.
La livre tournois que nous trouvons, dans la première moilié du xui" siècle, à l'état de monnaie de compte, avait-elle été, sous Charlemagne, une monnaie réelle, en or, à peu près semblable, comme poids, à ces pièces de 100 francs, les reines de notre système monétaire, dont on ne voit guèi'e de spécimens? C'est une question qui, jusqu'à ce jour, n'a pas été résolue. Toujours est-il que, sous Philippe Auguste, en 1200, le mot tt livre tour-
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noisn ne désignait pas une pièco de monnaie, mais une quanlitid'argent supposée égale à 98 grammes, puisqu'on disait que nie marc (a/i5 grammes) valait 2 livres 10 sousn. La livre tournois n'existant que dans le langage, ne servant qu'à compter, de quelle monnaie se servait-on |)our payer?
D'un nombre indiii de dis(jues d'or, d'argent et de billon, frappés par toutes sortes de gens, dans toute espèce de pays, et (jue le public se chargeait d'apprécier en livres, sous et denieis, à leur juste valeur de poids et de titre. Les barons et les prélats qui battaient monnaie régulièrement, au xuf siècle, étaient au nombre de qualrc-vingls. 11 y avait donc, en théorie, quatre-vingts étalons monnayés; en pratique, il y en avait bien davantage''^. Avant de devenir, sous la féodalité, un droit seigneurial, puis un droit régalien, la monnaie était apparue aux peuples des temps mérovingiens sous un aspect commercial, bien plus que sous l'aspect administratif. On se faisait de la monnaie, sous Dagobert, une idée plus juste, plus conforme aux principes de l'économie politique et plus semblable à celle que nous en avons aujourd'hui, qu'on ne se la faisait sous Philippe le Bel ou sous Louis XIV. Sous les Mérovingiens, une foule d'abbayes et de particuliers — dans un travail récent, M. de Barthélémy en a relevé plus de mille — jouissent du privilège d'émettre de la monnaie à leur nom et au titre légal, et de la vendre comme toute autre marchandise'^^. Beaucoup d'orfèvres usaient de ce droit. Rien ne prouve que,
'"' Beaucoup de cliapitres conservèrent condamna les olTiciers du roi ang-lais à
fort avant dans les temps modernes le indemniser le chapitre. Finalement, ce
droit de frapper monnaie : tel ëlait, par droit subsista jusqu'en 1701, époque où
exemple, le chapitre de Saint-André de il fut réuni à la couronne en échange
Bordeaux, h <jui ce droit seigneurial axait d'une rente annuelle de 9,000 livres à
été accordé par Bernard Sanche ou Sance, jirendre sur les domaines du roi. — Voir
duc d'Aquitaine, vers gSi. Le roi d'An- Mém. Académie Bordeaux, iSIt'i , p. hait.
gleterre, duc d'Aquitaine en 1976, tenta <*' Le nom des princes ne figuiait pas
d'enlever ce privilège au chapitre, qui sur ces monnaies, et l'autorité de l'Etat
résista de toutes ses forces. Le différend sur ces monetarii paraît, depuis le vi' siè-
l'ul porté devant Philippe le Hardi, qui de, tout à fait vaine.
de ces pièces privées, il ne subsistât quelques types encore au xHi" siècle; la longévité des monnaies, jamais décriées ni refondues, et qui ne mouraient que de vieillesse, était inouïe en ces époques reculées. En liao, à Limoges, les pièces frappées en 817, c'est-à-dire six siècles auparavant, à l'efligie de Louis le Débonnaire, sont encore très communes. On en voit d'autres, à la même date, aux noms de Cbarlcmagne, d'Eudes, de Pépin d'Aquitaine, ayant vu le jour, par conséquent, entre'752 et 890. On a beau savoir que la fabrication de pièces à Tefligie de ces rois continua longtemps après leur mort, le fait ne laisse pas d'être curieux (''.
Aux xu^' et xiv" siècles, le droit d'émettre de la monnaie n'emportait pas, pour un seigneur, ni même pour un souverain, le droit d'eu imposer l'usage, surtout l'usage unique et exclusif, daus ses propres Etats. Grenoble refuse nettement, en i36(), de se soumettre à une ordonnance du Daupbin, qui proscrivait toute autre monnaie que la monnaie delpliinale, ordonnance que la ville déclare K attentatoire à ses libertés vi(-). Ce libre cours des espèces, qui fut le droit commun — ou, si l'on veut, le fait commun — du moyen âge, permit à la monnaie royale de se répandre sur les terres des grands vassaux; la livre tournois est ainsi seule employée comme monnaie de compte, dès le règne de Philippe Auguste, en des provinces dont les suzerains sont cependant très jaloux de leurs prérogatiAes.
Il ne faudrait pas croire pourtant que la livre tournois eût universellement pénétré, même dans le langage ou dans les écritures des caissiers, sur le territoire de la France moderne. J'ai relevé, sans prétendre être complet, de Dunkerque à Marseille et du Rhin aux
'■' Société hist. du Périgord, 1880, des pièces vrairaeut royales, dont le p. 397; 1875, p. 5o. A paHii- du règne nombre est très restreint, toutes les monde Charles le Chauve, les noms et mono- naies ont été émises par des comtes, des grammes olliciels ne permettent pas de évèques ou des abbés, classer les pièces par règnes. En dehors '*' Arch. connu, de Grenoble, AA. 1-2.
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Il Pyrénées, une viiifjtaine de livres de compte, toutes de valeurs
'diiïérentes, toutes cependant divisées en ao sous et en 260 deniers. Le roi lui-niniie ne se sert pas de la livre tournois; jusqu'au milieu du xv° siècie, les dépenses et les recettes de sa maison sont établies en livres parisis, plus fortes d'un quart que le tournois''). Plus faible au conti'aire, au xu" siècle, est la livre de Provins, que la Cfianipagne abandonne au xiv"" siècle''^). La livre angevine égale le tournois; celle du Mans, au contraire, vaut le double; celle de Bretagne, en usage dans cette province jusqu'à sa réunion à la France, au xvi'^ siècle, égale à peu près la monnaie parisis; elle est, par conséquent, supérieure au tournois de ab p. 0/0 (-^l
11 est probable que les Anglais ont tenté, durant leur longue possession de la Normandie, d'y introduire la livre hterling, ou d'esterlin comme on disait, mais ils n'ont pas réussi; la monnaie tournois et les pièces françaises, dans leur ensemble, n'ont pas cessé d'y jouir de la faveur publique. Le sterling était plus solide pourtant et s'est mieux tenu que le tournois à travers les siècles. Il s'est fixé de bonne lieure (en iSôa) sous les espèces du tr souveraine d'or, immuable en poids et en titre depuis le règne d'Elisabetli, toujours divisé, comme au temps de Ricbard Cœur de lion,
"' Le mol trlivre parisisi ne désigna ''' La livre de Provins vaut : en ii5o,
]ias loujours une quantité d'argent égale a livres 8 sous au marc; en iiSg, 2 li-
à a5 sous tournois. Ainsi, en Flandres, vres 6 sous; en 1197 et jusqu'en laSa,
du xiu' au xvr siècle inclusivement, à a livres 10 sous. A parlii- de laG'i, elle
Lille notamment, on nomma livre parisis peut être considérée comme équivalant a
une monnaie de compte égale à 1 a sous peu jirès h la monnaie tournois.
G deniers tournois, c'est-à-dire à une <'' DonLoBiytAV, Preuves de l'Hinloire
demi-livre parisis de Paris et du reste de de Bretagne, f iao3. On peut consulter
la France. Je n'ai remarqué que celte ex- les Archives communales de Nantes , CC.
ception à la valeur usuelle du (rparisisji, 101, io3, io4, io5, 11a, 367 et pas-
niais comme elle persista pendant plu- si«i. On Ib-a également avec fruit, dans la
sieurs siècles et qu'elle est, je crois, in- Revue numismatique de i8i-j (pages 296-
connue,ilm'a semblé utile d'en prévenir 335) et de i85o (pages 373-283), les
les travailleurs. — Voir à l'Appendice, études de M. Eug. Hucher sur la monnaie
Monnaies de Flandres, la preuve de l'as- noire de Bretagne et sur quelques types
sertion rjui pivcèdc. monétaires bretons.
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en 20 sous que l'on nomme shillings et en aio deniers que Ton nomme pennys. Seulement, dans la deuxième moitié du xni'^ siècle, la livre sterling, au lieu de valoir 26 francs comme de nos jours, en valait à peu près 75. Elle «lait donc près du quadruple de la livre tournois qui, depuis 122 (5, ne valait plus que 20 francs. Elle diminua graduellement à partir du mv*^ siècle, oiî le penny tomba de 0 fr. 29 à 0 fr. 26; dans les premières années du XV'' siècle, il était réduit à o fr. 18, et cependant, au lieu de li deniers français, il en représentait déjà 6. Eu 1 628, le penny se maintenait encore à o fr. i3, tandis que le denier français ne valait plus guère qu'un centime et demi; enfin, en i56i, il cessa de descendre, et la livre sterling demeura stationnaire à 25 francs. Elle valait, à cette date, 8 livres tournois environ; deux siècles plus tard, elle en vaudra plus de 97. Cette seule évolution de la monnaie des deux peuples produisit de singulières différences dans la fortune mobilière, en France et en Angleterre'"'.
Les livres tournois et sterling, si elles ont eu, à une époque très . ancienne, la même valeur, — ce qui est possible, puisque le sou de Charlemagne valait k francs et que le sou de saint Louis, en 1260, ne valait que i franc, — semblent n'avoir conservé, depuis la conquête normande (1066), aucune espèce de rapports, n'avoir jamais influé l'une sur l'autre, comme on peut s'en convaincre en comparant les dates de leurs variations respectives. Au contraire, les livres de compte de Roussillon, Languedoc, Provence, Daupbiné, Bourgogne, Lorraine, etc., ont suivi, dans leur avilisse-
'"' M. TnoROLD RoGERs (loQue, d'après Le penny, de 1300 à 1344 = o' 26° 4o
le poids du mëtal ( f/«tori^ o/" a^ricM/ïMre — en 1345 et 1346 = o sô ao
and priées), le tableau des variations du "~ ^^ '"^^^ ^ ^^^^ = ° ^^ **"
penny. J'ai traduit, pour la coramodilt^ — '•'= '^^^ ^ 1412 = 0 aS 30
du lecteur, ces renseignements en mon- " de 1413 à 1464 = 0 .8 4o
• , • r> 1 1 1 1 — Je 1465 à 1527 = 0 i5 00
naie trancaise. Ue la valeur du penny, d , . r«„ . . . , ,
,.,,,,,. ,, , , .,'. •■ , — de 1528 a lo43 = o i3 ao
est aise de déduue celle du sliilline- et de , 1- 1, • im,
» — de 1344 a 1560 = 0 11 do
la livre sterline'. ,1 ■ -cr, 1 1
•1 — depuis 151)1 = o 10 '10
Le penny, di' 1258 à 1300 = n' -j'f on (jiii est sa valeur actuelle.
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ment progressif, la niarclic décroissaiile du tournois, jusqu'à ce que l'absorption des fiefs par la famille royale fit disparaîlie peu a peu leur usage, leur nom et, dans les temps modernes, jusqu'à leur souvenir. De 1200 à i3oo, le Languedoc se sert de la livro rnimondinc (monnaie des comtes de Toulouse), six fois plus faible que la nôtre; en 1207, 9 livres raimondines ne valent que 3o sous tournois. Au xiv'' siècle, bien que cette province fût réunie à la couronne, on comptait à INîmes en guillota dargenf', en livres du Puy ou d'Agen. Les officiers royaux respectaient ces traditions locales; pour suppléer au manque de monnaie ornaudine , autre type ancien de la contrée, le gouverneur du Languedoc ordonne, en i.3Ao, la frappe d'oboles agonaiscs, dont les cinq valaient !>. deniers et étaient par conséquent plus faibles de 20 p. 0/0 que la monnaie royale ("'.
Dans tout le Sud-Ouest, les monnaies du comté de Roussillori s'étaient largement ré])andues par le commerce de terre et de mer, dont ce petit coin de pays avait été longtemps, sur la Méditerranée, l'un des centres favorisés. On comptait ici en livres perptgnannaise, mclgorienne et barcelonaise de tern; la seconde tirant son nom du bourg de Malgueil (ou Malgone), près de Montpellier, où elle débuta vers l'an 1100; la troisième créée en laBo par le roi de Majorque, comte de Barcelone et de Roussillon, et supprimée par Philippe II! d'Espagne en 1698. Tous ces systèmes monétaires évoluaient un peu dans l'orbite du nôtre, mais sans que l'on puisse établir entre eux aucune proportion constante. Le sou de lern valait o fr. 8l\ au xm'= siècle, à peu près autant que le sou tournois; mais, eu i365, il valait o fr. 62, lorsque le nôtre ne valait que o fr. 66; et en 1 A09 , lorsque le tournois était descendu à 0 fr. 37, le sou de tern équivalait encore à o fr. 55. Au xv!*" siècle enfin, de-
''' Gilholos, valant de 11 à 92 de- Périgonl avnil aussi sa monnaie disliiiele.
niers cliacim en i33o. — Arch. di'p. Au xiv" siècle. la livre pério;ourdinc valait
Gard, G. 1 sSg, H. 700. environ tC sous tournois. (Voir Arcli.coni.
'"' Arcl). conini. Agen, AA. 6. — I.n de rrrigiieux , CC. ^a, .S9, Go et C/i.)
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puis i53i jusqu'à sa disparition, la livre de tern correspondait à deux livres françaises. A la même époque, la livre perpignannaise qui, au xiv" siècle et jusqu'en i/i5o. avait égalé la monnaie de tern, ne valait plus que les cinq sixièmes de cette dernière ('^.
Je n'infligerai pas du reste au lecteur le détail passablement embrouillé des luttes de ces multiples monnaies de compte les unes avec les autres, car elles en eurent de terribles, les souverains des petits fiefs, comme ceux des grands, prétendant toujours intervenir et toujours obligés de battre en retraite devant la souveraineté de l'opinion. Outre les trois sortes de livres que je viens d'indiquer et dont il se servit concurremment, bien qu'en 1210, la monnaie de Malgone ait été décriée, et qu'en i38o, les barcelonais de tern aient été cr déclarés monnaie unique, obligatoire t), le Roussillon connut encore les monnaies de Croal , de Qucrn et de Dohlcnch. On imaginerait dilficilement un territoire mieux pourvu à cet égard'-'.
Au Sud-Est, la Provence, le Comtat-Venaissin, la principauté d'Orange et le Daupliiné avaient aussi chacun leurs monnaies de compte. Dans les trois premiers, c'est généralement le florin, composé de la sous et qu'il faut se garder de confondre, pour le moyen âge, avec le florin d'or, monnaie réelle, oscillant, selon les époques, de 13 à 8 francs'^'. Le florin de comple est lui-même la
'"' La monnaie melgoriennn est aussi Oricnlaks, ann. i85i, i853, p. 99 et
appelée roussillonnaise ou plutôt rosselle suiv. — Buutaii.s, Le caslilkt de Perpi-
par abréviation. ^ Voir aux Pièces justi- gnan, La cathédrale et le clo'tlre d'Elne ,
Jtcalives ie tableau de la valeur des mon- 1887.
naies provinciales au moyen âge. '' Voir, sur le florin provençal , la sa-
'"' Voir à ce sujet , outre notre tableau , vante dissertation de M. L. Blancard , ar-
les ArcU. dép. des Pyrénées-Orientales, chivisle des Bouches-du- Rhône, dans la
B. 19, 20, 35, ia, 43, 00, 53, 55, Fievite numismalique, 1886, p. ^8 el n8,
65, i4G, 197, 198, 927, 23o, a4o, et 1887, p. 259. M. Blancard est l'un
953, 973, 376, 4o6. — CoLSOM, Re- des rares numismates qui s'attachent non
cherclies sur les monnaies qui ont eu cours seulement au côté plastique de-; monnaies,
en Roussillon. — GAZiMOLi , Histoire du mais encore à leur valeur économique ,
Roussillon, p. 5-28, 54a. — Rull. de la laquelle paraît avoir été, jusqu'à ce jour.
Soc. n/rr. , scient, et liisl. des Pyrénées- assez fort uégligc'e par les érudits.
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cinquième partie de l'écu. Ces provinces possèdent aussi une livre, plus rarement employée à vrai dire que le florin; elle contient vinjjt sous comme la livre française, et sa valeur dépend de celle des florins et des écus. Le sou se divisait à son tour en six palacs, palais ou palars, dont chacun valait deux deniers.
Toutes ces monnaies répondirent, comme la livre et le sou tournois, à des quantités d'or et d'argent beaucoup plus grandes au moyen jige que dans, les temps modernes. Le palac qui avait cours en i365, tant en Provence qu'à Avignon, contenait o gr. Sa 1/9 d'argent fin dans un poids total de 1 gr. 3o. Il valait donc, intrinsèquement, un peu plus de o fr. 07; à la même date, deux deniers tournois valaient 0 fr. 07 1/2''), Au commencement des xv*^ et xvf siècles, il fut frappé des patacs semblables, dont le fin était réduit à o gr. 3 1 , et la valeur par conséquent à o fr. oh 1/2 , tandis que deux deniers tournois valaient encore près de o fr. 06. Dans le cours des xv"= et xvi*^ siècles, la valeur du patac fut graduellement abaissée, et elle descendit à ce point qu'à la lin du xvm" siècle, 7 patacs n'étaient plus reçus en France que pour un sou tournois, lequel ne correspondait pourtant, d'après le poids de la livre, qu'à o fr. oh 1/2 de métal précieux.
Cette dépréciation de la monnaie du Comtat-Venaissin — la Provence, depuis .sa réunion à la France (1/181), ne comptait plus qu'en monnaie tournois, et le mot Jlorin qui persistait chez elle dans le langage désignait simplement 1 2 sous tournois — tenait à des causes spéciales. Le vice-légat du pape à Avignon et le propriétaire de la principauté d'Orange avaient, durant les xv!"" et xvn'= siècles, fabriqué en billons (doubles, sous et patacs) une quantité de fausse monnaie si grande et si disproportionnée avec les faibles besoins de ces territoires, le maiché était tellement encombré de ce numéraire de mauvais aloi et à demi fictif, que le prix des marchandises, exprimé en cette monnaie faible , avait haussé
''' A partir de i.Syo, ip patac ne contint plus que o gr. 3o do Gn et ne valut plus
(JllC o tV. 06 2/.3.
lie toute la prime obtenue par la bonne monnaie. De là deux espèces de prix, les uns suivis de la mention ^/mse on forte monnaie , les autres suivis de la mention livres palala ou monnaie courante. H est une troisième espèce : ce sont les prix que n'accompagne aucune désignation; mais, pour ceux-là, on doit supposer qu'il s'agit de la monnaie courante, autrement le vendeur n'eût pas manqué de le mentionner. Il est aussi une quatrième catégorie de cbiffres : ceux que suit la mention livres-roi ou monnaie du roi; il s'agit là simplement de la monnaie française. Ces diverses monnaies, les unes de compte, les autres réelles ('), les sous patals et les sous bon argent se combinaient, se mariaient dans une même somme au gré des parties. On stipule volontiers que le payement se fei-a moitiégrosse monnaie et moitié palais ou moitié patats ei moitié roi; ou encore, après avoir évalué le prix en monnaie locale, on le traduit dans l'acte en monnaie tournois (-'. Mais on ne traduit pas toujours; et comme le rapport de la forte monnaie à la faible obéissait à un cours de change assez variable, sur lequel les documents font souvent défaut, on devine que le chercheur moderne s'est trouvé dans un embarras extrême et très exposé à commettre quelques erreurs.
Le Dauphiné ne suivit pas l'exemple de la Provence; possédé par le roi de France, ou plutôt par le fils aîné du roi de France, depuis le milieu du xiv'' siècle, et non pas uni et incorporé au royaume, situation bizarre à nos yeux modernes, bien qu'elle soit pourtant celle de la Hongrie d'aujourdhui vis-à-vis de l'Autriche, et qu'elle ait été longtemps celle du pays de Galles vis-à-vis de l'Angleterre, l'héritage des dauphins de Viennois conserva jusqu'à la fin du xvf siècle son autonomie monétaire du moyen ége '^'.
'"' Le fort numéraire du Comtat avait bleau des monnaies du Comtat aux Pièces
pour base, au wii* siècle, un assez bel justificatives.
écu d'argent de G francs; le numéraire '^' En i386, le marc de Paris avait
faible se déduisait des doubles centimes, été rendu obligatoire en Dauphiné; mais
dont je viens de parler. on verra plus loin que toutes ces ordon-
''' Arch. départ. Vaucluse, B. a.Siç), nances monétaires avaient peu d'effet à
aijô, aô'i'i. aSfio. — Voir notre la-' cette c'poque.
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Celte autonomie, comme tout co qu'ont enfanté les temps féodaux, était elle-même très fraclioiiiiée. On avait dans ce territoire res- Ih'cint deux unités : l'une élail la livre viennoise, composée comme la livre tournois de 9o sous et de 2/10 deniers, mais plus faible <|uc celte dernière d'un quart au xiv'' siècle, de moitié au xv" siècle, et des deux cinquièmes seulement au xvi"^ siècle, où 90 sous viennois valent 19 sols G deniers tournois ''l L'autre, beaucoup j)lu3 tenace et qui persista durant tout le xvn'' siècle, était le florin, divisé en 19 gros de cliacun 9/1 deniers. Ce qu'on appelait y/orm delpltinal, de iSay à 1/198, était une monnaie d'or qui avait commencé par valoir 19 francs, et qui, après une suite de diminutions opérées aussi bien par les dauphins de la maison de Vienne que par les daupliins de la f;imille royale et par les seigneurs locaux de moindre importance, — tous semblant s'iugénier à qui fabriquerait la pièce la plus faible pour réaliser un meilleur bénéfice sur son émission, — en arriva ti ne plus valoir que 6 fr. 5o à l'époque où l'on cessa à peu près d'en frapper. Le florin demeura depuis en usage simplement comme monnaie de cowple, représentant 12 gros. Ces gros valant deux sous viennois, et deux sous viennois valant au XV'' siècle, comme je viens de le dire, un sou tournois, le gros de Dauj)liiné fut assimilé au sou de France, et la monnaie de compte de cette province suivit fidèlement le mouvement de baisse de la livre nationale. Le denier delpliiiial, ^k" du gros, fit alors place au denier tournois, 19"" du gros, qui subsista jusqu'à la fin de la monarchie'-'.
La Bdirgogne paraît avoir adopté de bonne heure l'usage de la monnaie tournois; ses ducs eux-mêmes l'employaient au xiv'' siècle pour l'évaluation de leurs dépenses, quand ils résidaient dans leurs Etats. A Paris et aux environs, ils se servaient de la livre parisis.
''' Il esl vrai (ju"à cette (jioqiic, on ne E. ^7^7, 67^4 , Syig, 6021, G65i. —
s"cn servait plus guère. CL Morin-Pons, Numismatique de Dau-
'°' Voir notre tableau aux Pikcs jus- phiné, p. 17 et 19. — De Coston, llisl.
tiftcalii'cs, et Archives dejiar!. Drônie, rfe jlioH(c7/»wr, I, aa 1, 5o-2.
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Cependant ils ne se faisaient pas faute de frapper des espèces divisionnaires, d'un aloi de fantaisie, selon la coutume du temps, pour les besoins de leurs peuples: mailles blanches en 1229, ou deniers noirs [eiigrognes) en i6o5, évalués à un demi-denier tournois. La monnaie du cru, livre dijonnaisc, inférieui'e d'un tiers à la française, avait eu aussi à subir, au Sud, la concurrence de la livre viennoise, jadis assez répandue en Piémont et en Savoie; à l'Est, celle de la livre eslevenantc qui dominait en Franche- Comte W.
La livre eslevcnante, ainsi nommée de l'archevêque de Besançon, Etienne, son fondateur, était plus faible aussi que le tournois. Au xui'' siècle, 20 sous estevenants ne valent que 18 sous tournois; au début du xiv' siècle, l'estevenant remonte (iG sous de cette monnaie éjralent i5 tournois); puis il est de nouveau déprécié sans retour, et la valeur de cette livre ne dépasse plus ih soirs 9 deniers français. Les sous, les blancs, les liards et les iiiqucls, tout le menu billon de la province subit une baisse proporlionnée. Il en fut de même da franc, ou livre comloinc , l'autre étalon monétaire du comté de Bour;]ogne, qu'il faut se garder de confondre avec la monnaie d'or ou d'argent de ce nom, IVappée en France à deux époques distinctes, aux xiv'' et xvi° siècles. Le franc de Franclie-Gomté, comme son voisin, celuijde Lorraine'-^, est une monnaie de compte divisée en 1 2 gros, subdivisés à leur tour en 1 2 engrogncs. Le franc valait assez exactement les deux tiers de la livre française ( 1 3 sous U deniers, et par conséquent le gros, qui en était la douzième partie, était peu supérieur à notre sou. Je parle ici des lenqis modernes, car, au moyen âge, le franc des bords de la Saône avait eu le même point de départ que celui des premiers Valois. En 187^, il valait encore 1 9 sous tournois. Lors de l'annexion de cette province à la France, sous Louis XIV, la monnaie estevenante avait à
''> Coiiwmsion anliqukés de la Côte- '■-> Le Iccleiu- ne pourra mieux faire,
rrOr, VLaSy. — A. de Bartuélemv, £ss«! pour ce dernier, que de consulter M. de sur les monnaies du duché de Bour^rogne. I^iocour , Les monnaies lorraines.
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peu près disparu; au contraire, l'usage de complci- \mi francs el par gros y persista assez tard dans le xviir siècle '').
Au Nord-Est, TAlsace employait conc.urreinnieiit deux ou trois unités monétaires, très ancieimes comme toutes les précédentes et, comme elles aussi, ayant subi un avilissement extrême au point de vue des quantités de métaux précieux qu'elles désignaient primitivement : c'était la livre strasbourgeoise [pfund slrashurger) , divisée indifféremment en 20 sous ou en 1-2 onces [uni:,); les premières valant 12 deniers [pfenniuff), les secondes 20. Ces pfennings ne furent retirés de la circulation qu'en 1722. D'autres étalons étaient la livre d'Alsace, évaluée, à la fin du xvn"" siècle, au quart de la livre de Strasbourg; le florin d'or, correspondant à 26 shellings d'Alsace. Quant aux deniers, ils sont tantôt de Strasbourg, tantôt de Colmar, tantôt de Bâle (denier slebler ou heller); toutes ces monnaies, qui se touchent, tendent à se mêler, sans se confondre, dans les mêmes bourses, gardant chacune leur titre et leur aspect'-'.
Il en est de même en Flandres où l'on compte simultanément, au xvi" siècle, en livres f/e ko gros, dites Jloi'ins dr Bralxiiit, ou carolus, en livres de gros de Brahant , valant k florins, c'est-à-dire quatre fois plus que les précédentes, en livres de gros de Flandres, valant 6 florins ou a/io gros, c'est-à-dire six fois plus que les premières, et en livres de 20 gros ou livres de Flandres correspondant à la moitié
*'' Voir noire tableau pour la confec- cherches .iiir les anciennes moimaies du comté
lion diKjuel nous avons utilisé des docu- de Bourgogne. Dlnod, Hisl. de l'église de
raenls fournis par les Archives départe- Besançon, t. I, Preuves CXLV, C\LV1I.
mentales du Doubs, B. 1, 8i, 99, 117, PunicKLLi, Recherches sur les anciennes
197, i43, ihh. i63, 316, 25i, 297, monnaies du comté de Bourgogne, 1762. 33i, 33a, 375, 5o3; et par ce'lcs du '^' Le lecteur devi'a consulter, pour ces
Nord , très abondantes en renseignemenls monnaies, les Etudes économiques sur l'Al-
sui- ia Franche-Comté, qui dépendait du sace ancienne et moderne, par l'abbé Ha-
gouvernement des Pays-Bas. — Cf. Plan- NAiJEii (3 vol.). Le tome I" leur estentiè-
TET et Jeannez , Essai sur les monnaies du remeut coiisacré et c'est , en ce genre , une
comté de Bourgogne. Dom Graitin, fie- œuvre considérable d'iMudilimi.
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des carolus''). Quoique ces caroliis, florins ou lurea de ko gros, que l'on nomniail ni\»si forle monnaie, livre d'Arlois, monnaie royale et monnaie de Flandres, soient les plus usités, l'audacieux traducteur des monnaies anciennes de notre département du Nord ne risque pas moins d'être englouti dans un océan d'incertitudes. Les Ao gros, qui conqiosaient la livre florin dont il s'agit, répondaient à aS de nos sous tournois ou à 20 patars flamands. Le patar et le florin flamand peuvent être ainsi assimilés, pendant les xvi*^ et xvn^ siècles, au sou et à la livre parisis, soit 1 livre i/U tournois; mais ils ne suivirent pas jusqu'en 1789 l'abaissement progressif de celte dernière (■-'.
Toutes ces monnaies que nous avons jusqu'ici passé en revue, en indi(|uant leur rapport avec la livre tournois, ne sont en général, on ne doit pas l'oublier, que des évaluations de langage, des monnaies parlées; avec elles on compte, mais on ne paye pas. Avant de jeter un coup d'œil sur les bonnes espèces sonnanles, trébuchantes et ayant com's, selon la lorniule de nos pères, (jui ont été nioiniayées de 1200 à 1800, occupons-nous de la livre Irançaise par excellence, notre vieille livre tournois.
La valeur intrinsèque de la livre tournois, en Irancs actuels, nous est révélée par le prix du marc d argent lin (ai5 grammes), unité de poids des métaux précieux aux diverses périodes de notre histoire. Quand on dit que le marc ou les 2^5 grammes d'argent valent 3 livres 8 sous, c'est comme si l'on disait que la livre corres-
'■' Ce sont celles-là dont il a été' parlé était appréciée, eu argent iVançais, 1 1 li-
plus haut et que l'on nommait, au moyen vres 5 deniers (Arch. dép. Aisne, H.
âge, en Flmtdres, livres pai'sis, bien iifia). — Voir Arch. départementales du
qu'elles ne valussent que i-j sous 6 de- Nord, B. a385, aioi, aiSo, 948a,
niers tournois. aàgS, 2601, aSoa, 9.5oi, 9607, aSog
''' Au milieu du xviu* siècle, le llorin et aSio, aôSg et aôio, sSôi, 2.57», de 90 palars était estimé 1 livre 16 suis 9686 et 9587. 9609, 9746 et passim. 8 deniers tournois. En 175G, la livre de — Henné, Histoire du règne de Charlesgros de Elandres, composée de 6 florins (Juint en Belffu/ue. I. 28; H, 3 19; V. ou ao escallns (l'escalin valait 19 g'rosi. 33o, 34g.
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pond à un poids d'ar{>;eiil do '^•.î {jranimes (n^)> ^^ f|u»'lIo vaut par conséquent 16 francs, puisque le franc, pesant h gr. 5o, est à la livre comme 6 gr. 5o sont à 72 grammes. Cette opération toute simple ne souffre aucune didiculté, lorsqu'on sait les prix réels du marc d'argent fin. C'est ce prix du marc que Ton a quelque peine à dégager des tables de Leblanc et d'Aboi de Bazingliem, de celles de Dupré de Saint-Maur, de la Collection des ordonnances, de celles enlin de M. INatalis de Wailly, qui a mis à profit, dans ses Recherches sur les variations de la livre tournois, toutes les sources indiquées ci-dessus, en y joignant un luxe peul-ètre excessif de décimales dont le tort est d'entretenir chez le lecteur l'illusion d'une exactitude matliématique, impossible à obtenir ici.
Le titre des métaux précieux, que nous mesurons aujourd'hui au millième, se comptait, sous l'ancien régime, en deniers pour l'argent, en karats pour lor. L'argent pui' était à 12 deniers, l'or pur à 2/1 karats. Le denier se divisait en 2/1 grains et le karat en demi, quart, huitième, seizième et trente-deuxième de karat. Les bonnes monnaies d'or étaient à 22 et 23 karats, les bonnes monnaies d'argent variaient entre 11 deniers et 11 deniers 12 grains; c'està-dire quelles contenaient, en principe, une proportion de 1/12 ou de i/^k seulement d'alliage, tandis que les nôtres en contiennent 1/10. Mais la tolérance légale de poids et de titre, concédée autrefois beaucoup plus largement qu'aujourd hui''', la façon surtout dont on vérifiait les espèces, longtemps après leur mise en circulation, et la négligence voulue, encouragée au besoin par le Gouvernement, des directeurs d'ateliers monétaires à se conformer aux règlements (■-), permettent d'affirmer que la quantité de métal fin
'"' La tolérance ou , selon le l,ermo an- '■'' Quelques pièces, prises au hasard
cien , le remède de poids était de 1 2 grains au moment de la l'alirication , étaient mises
par marc, soit i/38i ou à peu près dans une boite alTectée à cet usage et
3/1000, conune de nos jours, mais le enfermées sous triple cadenas, pour être
remède de loi , tolérance de titre, qui n'est examinées par la Cour des moimaics. Scu-
aujourd'luii que de 9/1000, était de lenient les liôlels des monnaies n'envoyant
18/1000, et on le dépassait souvenl. ces deniers des boUcs, à Paris", qu'à la (in
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réellement contenue dans les monnaies anciennes ne dépasse pas celle des pièces contemporaines sous le rapport du titre; et, sous le rapport du poids, il est certain que ces dernières en contiennent beaucoup plus. De nos jours, les Etats d'Europe démonétisent les pièces diminuées, par \efrai, de 1/2 p. 100 de leur poids, si elles sont en or, et de 1 p. 100, si elles sont en argent'-'. Jadis le descri ellectif des monnaies était très rare, et les pièces n'avaient pas à redouter seulement l'aHaiblissement naturel, provenant d'un long usage : jusqu'au milieu du wii'' siècle ( 1 645), où l'emploi du balancier et la fabrication au tiwiiJni, inventée depuis cent ans mais non encore adoptée, l'emporta définitivement sur l'antique fabrication au marlcau, le rognage frauduleux des espèces d'or et d'argent, d'une rotondité toujours douteuse et d'une tranche mal définie, se pratiqua sur la plus vaste échelle, par des moyens mécaniques ou chimiques. Ce fut au moyen âge, et jusque sous Louis XllI, une industrie fort répandue, dont la potence, prodiguée à ceux qui l'exerçaient, ne parvint pas à arrêter l'essor !-^
En restreignant aux pièces neuves, sortant pour la première fois de l'Hôtel des monnaies, ou aux lingots qui y entrent afin d'être transformés en espèces, les recherches sur la valeur du marc d'argent, on trouve trois sortes de prix : d'abord celui qui est payé par l'Etat aux particuliers pour les 2^5 grammes de métal fin qu'il achète, ensuite celui que l'Etat revend au public ces ^kb grammes monnayés. 11 est un troisième prix du marc d'argent, aussi important que les deux autres et moins facile à connaître exactement, parce qu'il n'en a pas été dressé de statistique : c'est le prix com-
(le chaque année, le jugemenl était rendu .ço///f, par le vicomte G. d'Avenel, t. II,
trop tard pour sauvegarder les intérêts du p. 1 55. — On voit encore , le 9 décembre
public. Le muilre d'une monnaie, qui avait 1 785 , un arrêt de la Cour des monnaies
excédé la tolérance, pouvait être condamné condamnant un particulier à être pendu
h l'amende, mais les pièces délictueuses rpour avoir sciemment distribué dans le
continuaient de circuler. public des louis faux, roffiws et altérés 1
''' Convention du 5 novembre 1878. (Arch. nat. , AD+); mais le rognage, au
'■' Voir lliclielirii ri la vumarrhic ah- xvin' siècle, est chose rai-p.
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mercial et libro que l'on payf entre personnes privées. Ces prix ne se ressemblent jamais complètement, obéissent à des lois qui leur sont propres, et cependant influent toujours les uns sur les autres. Même durant les périodes où le Gouvernement s'abstient de toute inj^érencc dans le numéraire, il y a toujours entre le cours commercial et le cours légal du marc d'argent, exprimé en livres, un écart qui représente le droit de scip-ncuria^re (impôt et frais de fabi'ication). Aux époques d'altérations ofiicielles des monnaies par le roi, cet écart devient énorme.
Ces altérations revêtaient deux formes bien distinctes : l'une portait sur la nature du métal, l'autre sur sa valeur en livres. Par la première, l'Etat donnait du cuivre, plus ou moins mélangé d'or et d'argent, pour de l'or et de l'argent pur; c'est la fausse monnaie classique, que nos tribunaux contemporains punissent journellement des travaux forcés. Par la seconde, l'Etat attribuait à un métal ou à l'autre, mais le plus souvent à l'argent, une valeur arbitraire. Aux veux de nos ancêtres, ces deux opérations n'étaient pas blâmables au même degré : pour eux, il y avait une nuance considérable entre le fait de changer le titre d'une monnaie connue, sans crier gare, d'émettre frauduleusement des doubles ou des liards qui ne contenaient que la moitié ou le tiers de leur poids en métal fin, et le fait de déclarer qu'une certaine espèce en circulation, qui valait losous la veille, en vaudrait i5 le lendemain. Ces deux procédés étaient fort désagréables aux peuples, les contribuables faisaient leur possible pour s'en garantir, et nous allons voir qu'ils y ont réussi. Mais le premier leur faisait l'effet d'un pur vol; à ceux qui l'emploient trop souvent et sans vergogne, comme Philippe le Bel, ils décernent l'épilhète Ae. faux monnayeur. Le second leur apparaissait comme un impôt, odieux mais non illégitime, ([ui n'outrepassait pas absolument les droits de la puissance publique.
Il ne faut pas oublier que, jusqu'aux temps modernes, la doctrine gouvernementale était (pie rtle prince a le droit de hausser et
de baisser de prix a monnaie, quand ses affaires le désireront y) . C'est un conseiller d'Etal, Le Bret, qui tient ce langage en plein xvu*' siècle; et voici ce qu'on imprimait au xvui'' siècle : a L'argent a, comme monnaie, une valeur que le prince peut fixer; il étaLiit une pi'oporlion entre une quantité d'argent, comme métal, et la même quantité, comme monnaie; il fixe celle qui est entre les divers métaux employés à la monnaie. . .; enfin il donne à chaque pièce une valeur idéale ! -n Ces lignes sont signées Montesquieu, et l'auteur dun Dictionnaire des monnaies, ouvrage estimable publié il y a cent ans, trouve la théorie si juste, qu'il recopie ces lignes et les donne aux lecteurs comme de lui'*'.
Au fond, les princes du moyen âge, gros et petits, clercs ou laïques, s'estimant maîtres du numéraire comme d'une portion de leur domaine, se livraient sans scrupule à la pratique des deux sortes de fausse monnaie que je viens de dire. Ce qui ne les empêchait pas de réserver ingénument la corde ou l'eau bouillante — ftle faux monnayeur est accoutumé a être bouilli n, dit le code — à ceux de leurs sujets qui s'avisaient de w faire, fondre, fricasser ou forger de faux grands blancs n, ou autre espèce divisionnaire. Le duc de Bourgogne accorde, en 1190, à lévêque de Langres, qu'il n'altérera ni le titre, ni le poids de la monnaie de Dijon, pendant sa vie, sans le consentement dudit évêque; mais il réserve, sur cette prérogative d'altération, les droits de son fils et successeur. L'évèque d'Agen fait, en i233, aux bourgeois de sa ville épiscopale et aux barons de l'Agenais, la faveur de leur promettre, par lettres patentes, qu'il maintiendra sa monnaie, appelée Arnaudine, dans les conditions d'aloi et de poids précédemment réglées. Le comte de Nevers, pour avoir altéré ses pièces (i3i5), est poursuivi par le roi, qui veut avoir le monopole de cette opération et prétend qu'à lui seul appartient le droit ce d'abaisser et d'amenuzer la monnaie n.
'"' Le Bret, Souveraineté du )-o!(parue en lôSa), p. 9/19. — Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXII, chap. x. — Abot de Bazinghem, Dictionnaire des monnaies (paru en 176a), t. 1, p. 1 3.5.
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Co n'est pas cliose rare qu'une dépulation venant, de la pari d'une ville de province, présenlei- requête au souverain rpour obtenir qu'il ne soit émis que de bonnes monnaies^, avanta<je précieux et (pii se paye. Peu à peu les jjrands Etats renoncèrent à ces pratiques, ou n'y eurent recours que lorsqu'ils étaient à bout de ressources. D'ailleurs, quelque discrétion qu'ils y aient apportée dans les siècles (pii nous avoisinent, ces atteintes à la valeur des espèces avaient cessé d'être tolérées parro])inion. Un duc deBretafine, en 1 A72, pouvait impunément, rrpour subvenir aux cbarges de l'Etatn, faire monnayer un certain nombre de marcs d'argent trà 6 deniers de loin, c'est-à-dire moitié argent et moitié cuivre'''; mais un roi de France ne le pouvait déjà ])lus. Et quand Louis Xl\' ordonna les refontes et prit avec le numéraire les libertés que l'on sait, à la fin de son règne, il fit scandale. Au contraire, on constate sans trop d'étonnement, au commencement du xiv'^ siècle, que telle monnaie, comme celle de Limoges, ne contenait qu'un quart de son poids en métal fin; c'est une particularité qui ne tirait pas à conséquence (-'.
Ces deux modes d'altération : diminution du titre ou du poids des espèces monnavées, augmentation de la valeur d'espèces demeurant les mêmes, et par suite augmentation du prix du kilogramme d'argent, exprimé en livres, gênent beaucoup ceux qui, comme
'"' Cet affaiblisseiDent de la monnaie léances des maîtres des œuvres de la ville
durait encore eu 1/188, année de la mort (maçons, charpentiers, couvreurs, etc.),
du duc François et de l'avènement de la portant n-qu'iis ne sauraient vivre du prix
ducliesse Anne; aussi croyons-nous de- qu'on leur baille à pre'sent, vu les mon-
voir mettre en garde les érudils et le pu- naies qui sont faibles, les vivres qui sont
blic contre les prix de Bretagne des an- chars, etc. . . 1.
nées 1/I88 à liga; ces prix paraissent '"' Arch. comm. d'Agen, AA. 1; BB.
exprimés en une monnaie altérée et sont 16. — Commission des antiquités Côte-
nomma/emeH< plus élevés que ceux des an- d'Or, VI, 3o3. — Société histor. du
nées précédentes ou suivantes. — Les ar- Périgord, 1880, p. 898. — Dom Morice,
cbives communales de la ville de Nantes Preuves de l'Histoire de Bretagne, III,
(CC. a65) mentionnent, en 1/189, ""^ ^^^- — '^^ Blanc, Traite des monnaies,
assen)blée tenue pour entendre les do- p. 9.'i.
nous, recherchent aujourd'liui le prix réel de ce kilogramme d'argent; et par prix réel, j'entends celui auquel il a été accepté par le public, et non celui que le roi lui a attribué dans un édit. Si, le marc d'argent valant 5 livi-es, on abaisse le titre de la monnaie de moitié, le même poids d'argent vaudra nominalement lo livres; de même, si l'on déclare que la somme du numéraire représentant 2/i5 grammes d'argent, et que l'on appelait 5 livres, sera désormais appelée lo livres, dans l'un comme dans l'autre cas, le mot livre ne correspond plus qu'à un chiffre de grammes moitié moindre de celui auquel il correspondait précédemment. Voilà ce qu'on en devrait conclure, si l'on prenait au pied de la lettre les tables de prix de Natalis de Wadly.
Mathématiquement, et sur le papier, ce serait exact; pratiquement, et dans le commerce, ce serait faux. Les altérations monétaires n'ont pas eu les conséquences que l'on pourrait se figurer, à. première vue, et que la plupart des historiens leur attribuent.
C'est là un fait bizarre, mais l'étude du prix des marchandises le prouve surabondamment. Le cours des monnaies n'obéissait pas aux ordonnances royales; j'ai été fort étonné moi-même, je l'avoue, de ne presque pas trouver trace des troubles que l'on suppose avoir été causés par cette manière d'agir des princes vis-à-vis de la monnaie. Les transactions ne paraissent pas en souffrir sérieusement entre particuliers. On stipule que l'on payera en telles ou telles espèces non altérées ou en monnaie forte, mais le prix de toutes choses, exprimé en livres et en sous, reste le même dans les années où le marc d'argent subit, par la volonté royale, une hausse artificielle, que dans les années qui précèdent ou suivent.
C'est le cas en i3o5, où le marc passe subitement de 3 livres i3 sols à 9 livres; en i355, où il saute de 6 livres i5 sols à i8 livres; en i3Go, où il monte jusqu'à ai, jusqu'à 53, jusqu'à 102 livres; en 1620, où, de 7 livres 5 sols, il s'élève facticement à 26 livres. Sous Philippe le Bel, la plupart des ventes de renies et d'immeubles sont, par contrat, stipulées payables en bonne et
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forte iiioniiaie du temps, poids et valeur de saint Louis ''). L'opinion persiste à traiter la monnaie coninio une marchandise, et si le Gouvernement a émis des espèces all'aiblies de titre ou de poids, on ne les reçoit que pour leur valeur intrinsèque, à laquelle on les ramène, aussi bien dans le lanj^age que dans les écritures. Les comptables n'y manquent pas '-'. La somme des dons faits à l'hôpital Saint-Jacques, en 1829, dit l'économe, ttest de 212 livres 18 sous de faible monnaie, qui valent 106 livres 9 sous fortsu. Le pesage du numéraire ou son évaluation en florins, en écus, en tel ou tel étalon demeuré intact, sont les moyens usuels employés, dans les marchés, pour éviter d'être trompé. Les sujets de Jean le Bon ou de Charles VI agissaient, à l'égard des fausses monnaies de ces princes, comme nous, aujourd'hui, envers les pièces de cinq francs de l'Amérique du Sud, que nous ne recevons que pour 3 fr. 5o.
En 1859, année de grandes secousses dans les prix du marc d'argent, le public adopte comme unilé l'écu d'or qui n'a pas varié; à Tours, le receveur municipal compte en sous de mauvais aloi et les traduit en écus sérieux, avant de porter les totaux sur ses registres. Tel article de dépense se termine ainsi : crai sous qui valent 18 sous 9 deniers. . . a; et à mesure que les altérations se multiplient, dans le courant de l'année, l'écu qui ne valait régulièrement que 20 sous en vaut 3o, do, 5o et 80 '^'. A Paris, on distingue la /orte, la moyenne et ia faible monnaie, on en fait trois totaux séparés, et il est à noter que c'est toujours la forte qui domine. Les recettes de tel hospice, en 1860, ont été faites dans
''> ctBone etforlis monetede tempore, étaient des marchands de Monlauban),
pondère et valore beati Ludovici.n En noire remarque que, dans les écritures,
1807. (Arcli. de i'Hôtel-Dieu de Paris, la réduction en bonne monnaie est tou-
Lasses xlviii, 280 et xlvii, io6.) jours opérée (p. xlui).
''' Un ouvrage récent, Le livre de <^' Arcli. Hôpital Saint-Jacques, Paris,
compte des frères Bœnis, par M. Foreslié, basseyo. — Comptes mun.de Tours (pub.
confirme, pour le Languedoc (les Bœnis par M. Delaville Le Roclx) I, ai, 53.
les trois monnaies, à savoir : khS livres en forte monnaie, 55 livres en moyenne, 28 livres seulement en faible monnaie'''.
Je suis loin de prétendre que cette règle de ne compter qu'en forte monnaie n'ait souffert aucune exception; évidemment il y en a eu et j'en pourrais citer: les maçons sont payés à Rouen, en liao- 1/121, années de cours factice du marc d'argent , li sous , puis 5 sous , 6 sous 8 deniers et enfin i5 sous '-l Voilà un exemple de prix marqué en rc faible monnaies; mais, je le lépète, ils sont extrêmement rares, et la comparaison de ces cLiffres avec leurs voisins suffit, en pared cas, à prévenir toute erreur. Bien que les gouvernements d'alors cherchassent à tromper le public, au conti'aire des gouvernements contemporains qui s'edorcent de le mettre en garde, par des avis multipliés, contre les fraudes dont il pourrait être victime à ce sujet, la sagacité populaire ne se laissait pas mettre en défaut. Même dans les époques à peu près régulières, le droit du vendeur de peser les espèces avant de les recevoir était tellement admis, que les ordonnances qui prétendaient y porter atteinte demeuraient vaines et provoquaient seulement, comme on s'en plaint à Grenoble, en i55o, «des querelles et des batteries (') ■n.
Gomment la valeur de la livre parvenait-elle à se soustraire ainsi aux manœuvres fiscales des souverains de jadis, que l'on se figure armés de pouvoii's presque absolus, c'est ce dont il est aisé de se rendre compte, en descendant dans le détail des transactions privées. La livre tournois n'étant que monnaie de compte , on ne payait pas en livres; les payements se faisaient en espèces d'or, d'argent, ou de billon, françaises ou étrangères. Quand le roi altérait une de ces espèces, quelque monnaie d'argent en général, le commerce se rejetait sur les autres, auxquelles on n'avait pas touché; il se basait sur la monnaie d'or, l'agiiel, la chaière, le florin, le franc, l'écu, le salut, le mouton, le royal, toutes pièces de
'■' Arcli.tlùpilulSaint-Jacques(Paris), Normandie à lafiii du moijenùge, p. a/iQ. liasse 109. aSi.
'** De BEiLBEPAiRE, Lcs campogiies dc ''* Arcb.comm. Grenoble, BB. i/l,23.
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16 à 8 Iraiics acliiels, fjiii furorit frappées par les iiioiiarcjues du xiii'^ au xvi*^ siècle.
On sait conibieii de temps il faut aux ministres des finances du xix*^ siècle, disposant de moyens d'action très divers, très étendus, pour relirer de la circulation les espèces (pi'ils veulent démonétiser, quel concours doivent leur prêter pour cela les caisses privées; le tout sans admettre aucune mauvaise volonté de la part de la population. 11 serait fou de croire que des administrations du moyen ;i{je, qui n'avaient pour ainsi dire pas de budget, pas de fonctionnaires, aient pu faire passer aisément et surtout promptement, de leurs hôtels des monnaies dans les escarcelles des particuliers de Paris et de province, avec lescjuels elles communiquaient à peine, des espèces que tout le monde voyait d'un mauvais œil; ni qu'elles aient pu davantage faire rentrer un autre numéraire auquel la foule était attachée ^'M La proportion intime, que j'ai citée plus haut, de la faible monnaie à la forte (G p. 100), dans les coffres d'un hospice, c'est-à-dire d'un établissement qui reçoit les espèces sans les choisir, puisqu'elles lui arrivent, en grande partie, par la voie de l'aumône, et d'un hospice situé dans la capitale, par conséquent tout à fait à proximité de la source des espèces altérées, cette proportion, constatée au bout des douze mois de la plus grande falsification nominale qu'il y ait eu dans notre histoire (i36o), montre sulfisamment que ces falsifications avaient de minces résultats.
De plus, il fallait compter avec les monnaies étrangères. L'Europe des temps féodaux, si particulariste à tous égards, si hérissée de douanes, de péages et de barrières, politiques ou économiques,
'"' Voir dans M. de Saulcy, Documents le plus souvenl il n'dtailque peu ou point
monétaires, p. i5 et suiv. , le détail des frappé d'espèces, et qu'en lin de compte
soi-disant varialions, mois par mois. On le tout demeurait fictif,
se rend bien compte qu'avec ces ordon- Par ce molif, la valeur vcnule ou com-
nances innombrables et précipitées, le »i«rm/p des monnaies courantes ne peut
public n'am-ait pu suivre, que d'ailleurs se déduiie de l'ouvrage de M. de Saulcy.
vouée par sa constitution au morcellement et par iabsence de moyens de transports à l'isolement, était, sous le rapport monétaire, bien plus cosmopolite que l'Europe actuelle. 11 y avait une beaucoup plus grande masse d'Etats qu'aujourd'hui à battre monnaie; mais toutes ces monnaies circulaient sans obstacle dans tous ces États. Nul n'avait le pouvoir, ni peut-être même l'idée, de proscrire celles de ses voisins. Cette situation, qu'aucune convention n'avait créée, résultait d'une sorte d'accord tacite; elle se prolongea jusqu'à Louis XIV, qui, le premier, décria, avec un succès relatif, certaines des pièces qui avaient vu le jour au delà de nos frontières ('l Encore lui fallut-il, pour réussir, les accaparer et les refondre lui-même à son effigie.
Sous le règne de son prédécesseur, en i636, un édit royal énumérait, en étalilissant le rapport officiel qu'il s'efTorcait de leur attribuer avec la livre tournois, jusqu'à trmte-lmit monnaies étrangères ayant cours dans le royaume, de droit ou de fait, et il y en avait bien d'autres (^'. A côté de la pistole d'Espagne circulaient à cette époque, en France, d'autres pistoles, frappées par les princes d'Italie à Parme, Milan, Florence, Gênes, Venise et Lucques; celles de Liège, celles du duc de Savoie et du duc de Lorraine. On se servait aussi des doubles ducats de Portugal ou d'Espagne, des alberliis et royaux d'or et des philippesdales d'argent de Flandres, des nV/ffes des Provinces-Unies. L'Angleterre nous envoyait ses nobles
'■' Au xvin' siècle, l'Etat ne se con- entrer en France aucunes espèces de
tenta pas de décrier les pièces étran- billon de fabrique étrangère. i — II est
gères : il frappa de peines très sévères bon de se rappeler, pour coinprendi-e la
ceux qui, dans le royaume, étaient trou- rigueur d'un pareil traitement, que le
vés nantis d'espèces de billon non fran- biliou avait alors, dans les transactions,
çaises. Un arrêt de la Cour des monnaies un pouvoir libératoire qu'il n'a plus,
du 9 0 mai 1735 (Arch. nat. , AD +) con- De fortes sommes se payaient en sacs
lisque des sols de Lorraine trouvés sur de sous, que l'on pesait eu bloc, comme
un marciiand ambulant et le condamne à on fait aujourd'luii des sacs de pièces de
3,000^ d'amende, renouvelant en même cinq francs en argent ou des roideaux de
temps la défense, sous des peines seni- louis d'or,
blabli's, f d'exposer, recevoir ou faire '"' lùlit de mars i636.
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à la rose, ses angelotn ot ses jacobus. Il n'était pas jusqu'aux tlucals de Bohôine, de Hon};iic ou de Pologne qui n'entrassent dans un payement de quelque importance.
Aux siècles antérieurs, la diversité était bien plus grande; elle augmente à mesure que l'on remonte dans le moyen âge. oîi les fabricants de monnaie étaient légion. Le plus singulier c'est la grande distance d'où ces pièces de tout calibre et de toute valeur étaient venues, d'étape en étape, prendre place sur notre marché. A côté des mon)iaies royales et seigneuriales se voyaient, aux \ni'= et Mv*^ siècles, sur le territoire actuel de notre patrie, les morabolins des Arabes d'Espagne, les oboles, besanls et conslantins de l'empire d'Orient, les ducats de Sicile, les augustes de Frédéric II d'Allemagne, et surtout le florin d'or de Florence, frappé en i 262, et qui, supérieur à toutes les autres monnaies d'or parle titre, l'emporta bientôt sur elles en réputation. 11 fut imité et contrefait dans toute l'Europe. A la même époque on se sert, en Languedoc, de la livre milanaise, de la maille d'or; dans tout le Midi, des ducats de Venise, des mancuses d'Aragon; dans l'Est ( i344), des pavillons, des hjons de Flandres et des corones d'Allemagne; en Champagne (1600), des réaux d'Espagne, des nobles d'Angleterre et de Bourgogne, des doubles couronnes de Hainaut.
A Bordeaux (1/171), pour payer 17 livres tournois, on donne trois écus d'oi", deux menriques neuves, quatre florins du Bhin, cinq d'Aragon, trois florins au chai; on y joint des ce gros d'Espagne rognés n, valant de 5 à 1 o ardils, sorte de deniers locaux. A Brive, en 1 5 1 2 , un petit bourgeois fait l'inventaire de ses richesses métalliques qui comprennent des nobles Henry (d'Angleterre), des nobles à Vécu, à la nef, à la roue, au petite, des aigles d'Allemagne, des phdippes, des francs achevai et à pied, des chadièrcs, des morisques, des folles, des angelots, des guilhermus, des florins d'Utrecht, des écus de Bretagne, de Dauphiné, auœ vaches, des ducats et des gros de toute provenance, etc. Et ces mêmes espèces se rencontrent un peu partout, mélangées à d'autres, aux carolus, aux toisons
d'or, aux réaux d'Autriclie, aux patars dans l'Artois; dans la Bourgogne, aux wilhcm, aux couronnes d'Italie, aux (lorins de Gueldre, aux blancs de Metz, testons de Milan, impériales, quints, râpe de Strasbourg et rcichstlialers; cliacun de ces types ayant une valeur variable, selon l'année de sa labrication, son titre et son degré de conservation (''.
Cette fastidieuse énumération n'est pas inutile pour se faire une idée approximative de la confusion internationale des espèces, dans laquelle nos pères paraissent se mouvoir sans trop d'efforts, mais qui devait paralyser, par la concurrence illimitée qu'elle comporte entre une si grande quantité de types, le succès d'une émission frauduleuse d'un des monnayeurs, ce monnayeur fùt-il le roi de France. D'autant plus que les pièces, dont je viens ici de citer seulement quelques-unes, sont toutes venues du dehors, et que, jusqu'à l'extinction progressive des monnaies seigneuriales, un grand nombre de fiefs produisirent annuellement, avec plus ou moins dabondance, une variété extrême de pièces qu'ils exportaient tout autour d'eux.
11 faut bien admettre pourtant, puisque plusieurs de nos rois ont eu recours à cet expédient impopulaire de jongler avec les métaux précieux, qu'ils y trouvaient quelque bénéfice; ce bénéfice était mince. L'opération qui consistait, ou à diminuer le titre d'une pièce, ou à en surhausser la valeur nominale, ne pouvait réussir qu'avec les créanciers du Trésor. C'était donc une banqueroute, vulgaire dans le fond, quoique compliquée dans la forme. Quant à l'opération inverse qui consistait à abaisser subitement le prix du marc d'argent, à exiger pour la valeur d'une livre une plus grande quantité de grammes d'argent, c'était un impôt déguisé, destiné à grossir les recettes. Dans le premier cas, TÉtat coupait
'''Arch. (léj). de l'Aube, G. 2/18, aiSo, archéologique de In Corrèie, 11,83. —
2a8a,i25a3; du Gard, H. 1 18, G. 120a; Hanaiier, ttudes cconomiques sur l'Alsace ,
du Doubs, B. 63. — Acad.de Bordeaux, I, 261. — Cibrario, Économie politique
1867, p. 97. — Bulletin de la Société du moyen âge.
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cil lieux ou cil trois uiie[)icce de cinq IVaucs et déclarait, en veiiude sou droit rcfTalien, que chacun des morceaux valait toujours cinq lianes; dans le second, il annonçait que la pièce de cinq francs n'aurait ])lus cours que pour deux francs cinquante. Dans la première livpollièse il fraudait ses créanciers, dans la seconde il fraudait ses débiteurs. Débiteurs et créanciers de l'État étant peu nombreux à ces époques reculées, ce vol légal, cette confiscation ou cet impôt, comme on voudra l'appeler, n'a jamais procuré à la liscalité cajiétienne des ressources bien considérables (''.
Les altérations monétaires et les variations artificielles des pi'ix du marc d'or ou d'argent ayant été, comme je viens de le démontrer, sans influence sur le prix des marcliandises,^ exprimé en livres et en sous, il s'ensuit que, si l'on ado])teles prix de la livre donnés par M, de Wailly ou ses prédéc'esseurs, méthodiquement et aiinuellemenl déduits des cours lictifs ou réels du marc d'argent, on commet une grave erreur. C'est le défaut d'un travail distingué sur les prix de l'Orléanais, dont l'auteur, s'appuyant pour la conversion des livres en francs sur des bases radicalement fausses, arrive à donner ainsi des chiffres tout à fait inexacts. Si, parce que h, marc d'argent est coté dans les tables de prix 26 livres en 1620, au lieu de 7 livres en iii8, on croit que la livre, qui valait peut-être 6 fr. 5o Tannée d'avant, est descendue à 2 francs, on obtient l'absurde résultat que voici : les prix anciens, exprimés en livres, n'ayant pas varié dans le commerce, l'objet qui valait 10 sous en 1A18 vaut toujours 10 sous en liao; mais comme on traduit les 10 sous de i4i8 par 'i fr. 20, et les 10 sous de 1/120 par 1 franc, on amène le lecteur, qui ne connaîtrait que la colonne des prix traduits en francs, à conclure que les altérations des monnaies par les rois avaient pour conséquence de faire beaucoup baisser le prix des
'"' M. Lol'èvre, dans un Mémoire sur les cours des monnaies- ob(îissail aveujflt'mcnl
Jinances de Champn^e , awxxm' ol\i\' siè- aux ordonnances des rois. . . 1 Eli bien,
des (Bibl. École des Chartes, i858, ceci n'était vrai qu'au regard du roi et do
p. 71 ), s'exprinie ainsi poui* i3'ii : "Le ses agents, mais non dans le public.
choses; tandis qu'au contraire, lorsqu'elle avait une influence sur lui, c'était bien entendu dans le sens d'une hausse, d'une hausse nominale du moins'').
Leber a agi avec plus de sagesse en prenant, pour établir le prix de la livre tournois en francs, la moyenne du prix du kilogramme d'argent fin à chaque époque, et en ne tenant compte que dans une très faible mesure des prix extravagants attribués à ce métal par les décisions éphémères du Gouvernement. 11 a eu le tort seulement de découper le moyen âge en tranches beaucoup trop vastes, puisqu'elles n'embrassent pas moins de cinquante ans chaque, et beaucoup trop symétriques, puisqu'elles correspondent toutes à un demi-siècle ( i 3oo à i 35o, i35o à l 'loo, etc.); tandis que la dépréciation de la monnaie de compte s'est elïectuée, depuis saint Louis jusqu'à Louis XVI, sans aucune concordance avec le calendrier. J'ai cru m'approcher davantage de la vérité, en divisant les six siècles dont je me suis occupé, en autant de périodes qu'il y a eu de cliangements appréciables dans le prix de l'argent, .l'ai obtenu ainsi, de 1200 à 1600, dix-huit prix successifs de la livre tournois en francs, déduits du prix moyen du kilogramme de métal fin; je m'en suis servi pour établir la valeur intrinsèque des objets de toute nature, que j'ai groupés dans les tableaux, et qui étaient évalués en monnaie ancienne.
Partie de 21 fr. 80 dans la première moitié du xui'= siècle, la livre tournois était déjà descendue à 12 francs en 1820: elle est tombée d'une façon définitive, après quelques oscillations, à 7 fr. 5o en 1890; elle avait donc baissé, en cent cinquante ans, de plus des deux tiers. Si elle avait continué dans la même proportion jus-
'■' Voir Soc. historique de l'Orléanais, exlraoïdinaire, dans une publication ojji-
t. V. — Je signalerai ici deux exemples cielle de i8ô-2, la Statistique de la Franco,
de traductions un peu Irop simples de l'an- pour les prix du froment h Strasbourg,
cienne livre tournois: l'une, dans le Bull. depuis laSo jusqu'à nos jours. Dans ces
de la Société danoise, pour les prix du deux recueils, on a purement remplacé
blé h Châteaudun; l'autre, qui est plus \e mot livre par le mot franc.
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([u'à 1789, elle se serait réduite à quelques centimes; mais, de 7 fr. 5o à la fin du xiv<^ siècle, elle mit près de cent ans avant de tomber au-dessous de 5 francs en i/i88, et elle valait encore plus de 'i fr. 5o à l'avènement de Henri IV.
Il est remarquable, ainsi que je l'ai dit dans le chapitre précédent, que les diminutions ou augmentations du pouvoir commercial de l'argent soient demeurées absolument indépendantes de ia dépréciation de la monnaie de compte, que même la pléthoi-e de métaux précieux, au xvi" siècle, n'ait eu sur le prix du kilogramme d'argent, exprimé en livres, aucune influence sérieuse. Les 2^5 gr. d'argent valent 2 livres 10 sous en 1200, U livres en i3oi, 7 livres k sous en 1 i 1 1 , 1 3 livres 1 2 sous en 1 5 1 2 , et 2 2 livres 1 6 sous en 1602. Us ont donc haussé d'une façon presque régulière, ou, si l'on veut, la livre a diminué efleclivement de 80 p. 0/0 par .. chaque siècle, mais, dans le xv!*" siècle, plutôt moins que dans les précédents '''.
Quelle a donc été la cause de l'afTaiblissement progressif de la livre tournois, et comment ce mot qui signifiait, avant 1226, 98 grammes d'argent fin, est-il venu à n'en plus signifier que 1 1 en 1 600 et /i i/h en 1 789 ? Évidemment l'ingérence de l'Etat a joué un rôle dans cette dépréciation, quand elle s'attaquait, soit aux espèces, soit au prix du kilogramme de métal, d'une manière lente el soutenue. Le public n'était pas la dupe du Gouvernement dans ce dernier cas plus que dans l'autre; il ne cédait qu'en appa-
'"' Ou Uomera aax Pièces justificatires , 1361 à 1389 89 0
le tableau complet des prix du marc d'ar- 1390 a 1410 7 53
gent. Voici , selon nous, les valeurs successives moyennes de la livre tournois de
laoo a lOoo : , ,r^ . ,,«., c
1456 à 1487 5 ag
1200àl225 2i'77° 1488àl511 4 64
1226àl290 30 00 1512àl540 3 ga
1301àl320 i3 4o 1561àl572 3 11
1321 à 1350 ta a5 1573 à 1579 2 88
1351àl360 736 lôSOàlOOl 357
I ence. Il consentait à appeler litre une quantité de métal fin moins ■rrande qu'auparavant, et à prendre pour une livre une monnaie qui, par son titre ou son poids, ne valait précédemment, par exemple, que 18 sous; mais il rehaussait nominalement dans la même proportion, du dixième, toutes les espèces d'argent, nationales ou étrangères, en circulation dans le moment''^. Celles qui valaient jusque-là 1 livre se trouvaient dès lors valoir dans le commerce 2-i sous; l'opinion agissait de même envers toutes les espèces d'or. Nombreuses sont les ordonnances royales qui menacent, aux xiv"^ et xv'' siècles, de peines sévères, voire de la confiscation des espèces, ceux qui prennent les monnaies d'or pour un prix supérieur au cours légal. Inutile d'ajouter que ces ordonnances n'étaient suivies d'aucune exécution. Le même phénomène se produisait sur l'argent et les pièces d'argent quand le roi s'en prenait à une pièce d'or ou au prix du kilogramme d'or; c'était l'argent qui montait. Et il en résultait de même que la livre ne correspondait plus qu'à un peu moins d'or et à un peu moins d'argent.
Souvent aussi, sans aucune intervention du souverain, le rapport des deux métaux se dérangeait, comme i\ s'est dérangé dans notre siècle. Les ouvrages des financiers les plus sérieux, parus entre 18/18 et i855, témoignent de la plus grande inquiétude sur la baisse probable de l'or qui menaçait d'être énorme. On était, à cette date, sous le coup des premières exploitations de la Californie, et déjà l'argent faisait une forte prime ''^'. Le contraire s'est produit, ainsi
''' Tel est le cas en 1 3 85, où, d'après autres manières de dettes. Et disait-on Juvënal des Ursins, :ry eut mutation de qu'il nétaitja mestier i]e la muer, veu que monnaie. Et disait-on que le roi y avait le royaume ëtait opulent et riche. Toutemerveilleux profit au grand dommage du fois la chose demeura en la manière peuple et de la chose publicpie. Et y eut qu'elle avait ëté ordonnt^e. Et donna-on de grands murmures, tant des gens d'é- cours à la monnaie qui soûlait être, pour glise que nobles, marchands et autres. Et certain prix.r, {Mémoires de Juvéual des la faisait-on plus faible que celle qui avait Ursins, édit. iMichaud, p. 363.) paravant couru. Et à peine la voulait-on <^' Pendant quelque temps, le rapport jirendre, et mêmement les créditeurs, h entre les deux métaux descendit de i5..5o qui était argent deu de prest, de rentes et à 1 5.o3.
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<[ue l'on sait, depuis viiigl ans; le kilogramme d'or, au lieu de valoir seulement i 5 kilogrammes 1/9 d'argent, comme la loi française lui en fait un devoir, se permet d'en valoir plus de 20. Il en fut souvent ainsi de l'an 1200 à l'an 1600, le rapport entre les deux métaux descendit jusrpi'à 10 et s'éleva jusqu'à 1 3. J'entends le rapport réel et commercial, non pas un rapport in)aginaire comme celui qui est donné dans quelques tables — dans celles de M. de Wailly entre autres — d'après ces prix fantaisistes du métal, dont j'ai parlé plus haut, qui n'ont jamais été eil'ectivement acceptés, et qui font varier la proportion de 17 en i3 10 à 2 1/2 en 1 355.
Chaque fois que l'un des deux métaux montait par rapport à l'autre, on évaluait celui qui faisait prime en un plus grand nombre de livres; si, le marc d'argent valant 5 livres et le marc d'or 60, au rapport de 1 à is , l'argent devenait tout à coup plus abondant, son prix moindre par conséquent, et que l'opinion voulût établir le rapport de 1 à i3, on cotait le marc d'or 65 livres au lieu de 60. Si, quelque temps après, c'était l'or qui baissait à sou tour et ne valait plus que 11 fois l'argent, au lieu de i3, pour obtenir cette proportion nouvelle, on cotait l'argent à 6 livres au lieu de 5. Mais toujours c'était par une élévation nominale, en livres-monnaie, que se manifestait le changement de rapport des deux métaux. On ne réduisait jamais le prix, exprimé en livres, du métal qui baissait: on augmenlail h prix de l'autre. Aujourd'hui oii, légalement, l'argent vaut 222 francs le kilogramme cl l'or 3,i6ii francs, nous disons, pour évaluer une baisse de 20 p. 0/0 de l'argent, qu'il ne vaut plus que 178 francs, tandis que nos pères auraient dit que l'or vaut ^^,130 francs. L'élasticité d'une monnaie de compte qui n'était ni en or, ni en argent, facilitait singulièrement cette manière d'agir.
On devine que, maintes et maintes fois répétées dans le cours de six siècles, ces hausses et ces baisses des deux métaux, qui dépréciaient inévitablement la livre, aient fini par la réduire à peu de chose. D'autant plus cpie, lorsque l'elTct se produisait, les gou-
vernemenls ne manquaient pas d'intervenir et accentuaient encore la baisse de ladite livre, sans le vouloir. Les gouvernements d'autrefois croyaient dur comme fer, selon la locution populaire, qu'il existait entre l'or et l'argent un juste rapport. - — On n'ose trop leur jeter la pierre, à cet égard, les gouvernements modernes l'ont cru très longtemps, et il existe peut-être des hommes d'Etat rjui le croient encore. — Partant les plus honnêtes estimaient avoir le droit, et même le devoir, de maintenir ce rapport, puisqu'il était juste. Quand lun des deux métaux rencliérissait, bien vite des édits, ordonnances ou déclarations solennelles commençaient par lui ordonner de reprendre son ancien prix; à quoi naturellement il n'avait garde d'obtempérer. Désespérant de vaincre cette résistance et de faire rentrer dans l'ordre cette marchandise rebelle, impuissant contre ce cours abusif, comme il le nommait, le pouvoir essayait souvent de rétablir le rapport auquel il tenait, en élevant le prix du métal qui restait stationnaire. Mais l'élévation Icffak de ce dernier était immédiatement suivie d'une élévation commerciale correspondante de l'autre. La lutte s'engageait entre l'État qui courait après son juste rapport^ avec une persévérance tout à fait boullonne, et le public qui voulait précisément changer ce rapport; les prix du marc d'or et du marc d'argent montaient alternativement, jusqu'à ce que le souverain et ses ministres, vaincus par la force des choses, battissent en retraite. Un exemple mémorable des conflits de ce genre, où naturellement le commerce eut le dernier mot, nous est fourni par l'histoire monétaire du règne de Louis XIII, durant lequel le rapport entre l'or et l'argent, qui était en i6o3 de 11.87, s'éleva à 1^1.76 en 16/10.
Pour la réduction de l'ancienne livre tournois en francs, je me suis basé exclusivement sur le prix comparé de l'argent, autrefois et aujourd'hui. J'aurais pu prendre pour point de départ le prix de l'or, ou, comme on l'a fait parfois, un prix combiné de la valeur de l'or et de l'argent de jadis avec celui de l'or et de l'argent d'à présent. Je ne critique pas ces derniers modes d'évaluation, mais '• 5
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je dois l'aire comiaîlic les motifs qui m'oni drtorminé en faveiii' de celui (|up i"ai choisi. D'abord j'aurais été fort embarrassé pour dire la valeur actuelle de l'argent par rapport à l'or; aurais-je adopté le rapport légal de i5 1/2, uiainlenu dans l'Union latine, ouïe rapport commercial qui prévaut en Allemagne, en Angleterre, en Autriche et qui, dans cette Union latine elle-même à laquelle appartient la Fi-ance, sert de règle pour les transactions privées sur les métaux? Dans les deux cas, mes calculs eussent manqué d'exactitude. Je reconnais, en m'en tenant au cours légal, que, si l'or vaut légalement, au xix^ siècle, 1 5 fois 1/2 plus que l'argent, tandis qu'il ne valait que 12 fois plus, en moyenne, de l'an 1100 à l'an 1600, les conversions de livres en francs, d'après le prix exclusif de l'argent, ne seront pas exactes par rapport à l'or; de même que les conversions de livres en francs, d'après le prix exclusif de l'or, ne seraient pas exactes par rapport à l'argent. Mais je prétends que les conversions, tirées à la fois du pied de l'or, selon le terme consacré, et du pied de l'argent, ne sont exactes ni par rapport à l'or ni par rapport à l'argent.
C'est une monnaie idéale que l'on obtient ainsi, une monnaie conventionnelle, semblable à nos billets de banque qui ne sont ni en or ni en argent, mais qui valent indifféremment de l'or ou de l'argent, dans la proportion de i5 fois 1/2 plus du second que du premier. Une semblable monnaie n'a jamais existé dans les siècles dont nous nous occupons ici. Ua livre, bien qu'elle ne iùt ni en or ni en argent, signifiait implicitement de l'argent, puisqu'elle ne s'échangeait ati pair que contre de l'argent. Pour avoir des espèces d'or en échange d'espèces d'argent, on payait souvent un change très élevé de 6, 8, 10 p. 0/0 et davantage, qui augmente d'autant, par la plus-value donnée à l'or, la distance marchande des deux métaux monnayés. Le taux exact de ce change est difficile à connaître'"', et le rapport nominal des deux métaux
''• A la (in (lu xiv' siècle et au coni- en or esl cependant assez bas. En 1896mencenicnt (lu xv', le change (le raigcnt '397, à l'aiis, il ne coûte» guère (jue
ne Test pas moins, parce qu'il variait en Europe d'un pays à l'autre; et comme nous nous servions beaucoup de monnaies étrangères en or, le rapport des deux métaux à l'étranger ne pourrait être
négligé (').
Quand même, d'ailleurs, il serait vrai que l'on ait eu jadis, pour 1 gramme d'or, 1 2 grammes d'argent au lieu de 1 5 1/9 , comme le rapport inverse serait également vrai, et que l'on se fût procuré, avec 12 grammes d'argent, 1 gramme d'or, au lieu d'être forcé d'en donner i5 i/'i, la substitution incessante d'un métal à l'autre, dans la même bourse, fait que le gramme d'argent d'autrefois ne vaut, intrinsèquement, ni plus ni moins que le gramme d'argent d'aujourd'hui exprimé en francs, puisque nos lois définissent le franc : k grammes ija d'argent fin.
Pour avoir une livre-monnaie qui répondît bien réellement à l'or et à l'argent, il ne suffirait pas de savoir le rapport des prix de chacun des deux métaux, il faudrait connaître aussi les quantités respectives qu'il en existait sur le marché, puisque, selon qu'il existait plus ou moins de l'un ou de l'autre, il y avait plus ou moins de chances que les payements fussent effectués en l'une ou l'autre monnaie. Le prix de l'or et de l'argent, comme celui de toute autre marchandise, ne dépend pas seulement de leur abondance, mais de l'usage plus ou moins grand qui en est fait Croire que l'or était moins cher autrefois, parce qu'il était moins rare, serait une erreur. Si l'on admet l'évaluation, assez liypothétique du reste, de quelques spécialistes qui porte le stock de métaux précieux , en Europe ('-', au commencement du xvi" siècle, à 87,000 kilogrammes d'or et
1 p. 0/0 {Livre de comptes de G. de cle, la propoi-tion était de 19 en Aile- La Trémoïlle, p. i3o). En 1 kok , il des- magne et en Italie, de 1 q.5o en Flandres, cend, dans les Flandres, jusqu'à 0,76 de 1 3.9 0 en Angleterre, de 1 3. 3o en Esp. 0/0, i5 sous pour 100 livres. (Arcb. pagne. (Forbonnais, Recherches sur les fide'parf. Nord, B. 333i.) Cibrario, au nances.)
contraire, cite en Italie des taux beau- <'' Yoiv Dicl. d'économie politique , art.
coup plus hauts. Métaux précieux, par Michel Chevalier.
'"' Dans la preini.'re partie du xvii' siè- (Édition de i855.)
3,)5o,ooo kilo<]iarn mes d'argent, il y aurait ou, vers l'an i5oo, 36 fois plut! d'arircnt que d'or. Aujourd'hui l'on calcule qu'il a été extrait, depuis (juatre siècles environ, tant dans l'ancien continent que dans le nouveau, 93i,5oo,ooo kilogianinics d'argent contre 1 9 millions de kilogrammes d'or. Il n'y aurait donc actuellement, sur le globe, que a o fois plus d'argent que d'or; et cependant l'or ne valait, en i5oo, que ii fois et demie l'argent, tandis qu'il vaut, en i8()3, i5 fois et demie plus, légakmenl , et 25 à 3o fois plus, commercialemcnl. Il est à la fois plus abondant et plus cher.
Et ce phénomène serait rendu plus sensible encore, si l'on pouvait savoir combien, sur ces masses métalliques de i5oo et de 1893, il y a de kilogrammes employés aux usages domestiques et combien il y en a de monnayés '^l L'on verrait que, par suite de l'accroissement du bien-être des classes moyennes, une bonne quantité d'argent a passé en cudlers et en fou^rchettes, en montres, en anneaux, etc.; et cjue les proportions respectives de l'or à l'argent : 1 à 36 en i5oo, 1 à 20 en 1890, sont plus favorables même à l'argent qu'elles ne le paraissent, parce que la quantité existant sous forme de numéraire n'est peut-être -pas le tiers de l'argent extrait des mines; et que, par suite, la quantité de la monnaie d'argent par rapport à la monnaie d'or est beaucoup moindre qu'au moyen fige.. Le simple bon sens ne suffit-il pas à le faire concevoir et est-il besoin de statistique? La diminution seule du pouvoir de l'argent a rendu ce métal incommode et impropre à des échanges auxquels il suffisait jadis.
Le même objet que l'on avait, en 1600 ou i5oo, pour 1,000 grammes d'argent, équivaut aujourd'hui à U ou 6,000.
'■' Les chiffres de 28 1 millions de kilogrammes d'argent et 1 9 millions de ki- Ifigrammes d'or, que je viens de donner ci-dessus, forment en francs un total de ()3 milliards environ; et cependant on ne retrouve, en monnaie, que La milliards dans le monde civilisé. Il n'v a rien
d'étonnant h ce que les 5o milliards de différence aient été consacrés à l'orfèvrerie de table et aux bijoux, si l'on songe qu'en trente ans, de i85g h 1889, l'Inde anglaise a absorbé 1 1 3 millions sterling d'or et 227 millions d'argent dont la presque lolalité a été retirée de la circulation.
On pouvait porter i kilogramme dans sa poclie et 5 ou G kilogrammes dans sa valise; on répugne à porter 5 ou 6 kilogrammes d'argent dans sa poche et a 5 ou 3o dans sa valise. Et je crois que l'argent aurait baissé bien davantage encore en ce siècle, par rapport à l'or, si l'on n'avait pas inventé le billet de banque qui, s'appliquant aux deux métaux, atténue les défauts encombrants de l'un d'eux. Cet encombrement n'existait pas jadis : il fallait si peu de métal pour tant de clioses; et c'est la comparaison du grand nombre des payements qui devaient se faire en argent, avec le petit nombre des payements qui pouvaient se faire en or, qui m'a engagé à prendre le premier pour base du prix de la livre-monnaie, plutôt que le second.
Il nous reste à examiner les conséquences de la dépréciation de la livre pour la fortune mobilière. Elles ont été immenses. La fortune mobilière est la grande victime du passé. J'ignore quel sort lui est réservé dans l'avenir, mais il ne pourra vraisemblablement être pire. C'est un fait, à la vérité, que nul n'ignore, mais le résultat de ces études est de le mettre plus complètement en lumière. Ce genre de fortune a été atteint, en France, de trois façons : par la diminution du pouvoir de l'argent, par l'avilissement de la livre-monnaie, par la baisse du taux de l'intérêt, et ces trois fléaux des capitalistes du moyen âge ont réduit leur bien à peu près à rien. Nous avons vu deux de ces causes ; nous allons voir la troisième.
La conclusion qui en découle, c'est qu'il n'y a pas dans notre pays — la perte a été moins rude dans certains autres, puisque la livre anglaise valait encore aS francs en 1789 et que la nôtre était tombée à 0 fr. 9 5 — un seul rentier qui ait conservé sa situation plusieurs siècles. Les rentiers du temps de saint Louis, ceux du temps des guerres anglaises, ceux du temps de François 1", sont tous plus ou moins l'uinés. Par la force seule des choses, ils étaient lentement et irrémissiblement dépouillés. S'il en est aujourd'hui de riches, c'est parce qu'ils se sont de nouveau enrichis depuis
lors. Toutes les loiiunes mobilières sont récentes et oui pour origine le travail et lindustrie île leurs ])ro{)riélaires actuels, ou des pères, grands-pères, et tout au plus des arrière-grauds-pères, do leurs propriétaires actuels. Un capital de 1,000 livres, qui valait 22,000 francs en 1200, n'en valait plus intrinsèquement que iG,ooo en 1 3oo, 7,53o en 1/400, li,Gho en i5oo et était tombé, en 1600, à 2,570 francs. 11 allait encore être réduit dans les temps modernes (''.
En effet, mille livres tournois, qui valaient, en 1600, 2,5^0 fr. , tombèrent, en i65o, à 1,820 francs; en 1700, elles ne faisaient plus que 1,680 francs, en 1716, que 1,220 francs, et en 1789, que 980 francs.
On ne peut s'empêcher de sourire, quand on voit les colongers de Marmoutiers payer, au xvni'' siècle, un denier de fermage par acre de terre; absolument le même prix qu'au temps de Cbarlemagne, où la livre valait mtrinsèquement 81 francs de notre monnaie et avait un pouvoir d'acbat neuf fois plus grand. Ce qui donne pour ce denier, ([ui représentait humblement, sous Louis XVI, les deux tiers d'un de nos centimes, une valeur relative de 3 francs en l'an
Sans remonter à la dynastie carolienne, j'ai montré quelle avait été, dans la période 1200 à 1600, la dépréciation de la livre.
Plusieurs ordonnances du moyen âge'-' avaient stipulé que, lorsqu'il y aurait un changement dans les monnaies, le débiteur devait payer le poids d'argent qu'il s'était engagé à compter le jour du contrat, sans avoir égard à la quantité de pièces. Jamais ces ordonnances ne furent observées, ni pour les cens, ni pour les rentes foncières, ni pour aucun autre revenu, parce que, la diminution se faisant graduellement, d'une manière presque insensible, sou à sou, les générations se succédaient sans pouvoir,
'•' Voir le chapitre v.
''' Entre autres, celle du 6 janvier iSiy.
sans songer peut-être à protester contre une décroissance qui s'imposait à eux sous l'aspect d'une inéluctable fatalité '').
Le seigneur d'Allau (Dauphiné) percevait en iù43, sur chaque possesseur de troupeaux, la redevance d'un fromage estimé en argent 6 deniers la livre. En 1626, le Parlement décida que chacun de ces deniers du xv'= siècle en représentait h du moment présent'-'. Les tenanciers trouvaient encore leur compte à se libérer eu numéraire, plutôt qu'en nature, puisque le fromage dont ils étaient redevables valait, en 1626, G sous la livre et non 2 sous, comme l'évaluaient les juges.
Mais de semblables décisions judiciaires sont tellement rares — je n'en ai, pour ma pari, rencontré aucune autre semblable — que la dépossession, résultant pour les capitalistes de l'avilissement de la livre de compte , peut être considérée comme générale et absolue. Ces droits féodaux, que des précautions minutieuses semblaient devoir maintenir, furent anéantis par ces précautions mêmes.
On avait établi, pour le cas où le censitaire ne pourrait accomplir tel ou tel travail en personne, un rachat en argent qui, au début, a dû être égal, peut-être même supérieur, à la valeur du travail : on dit, par exemple, que le vassal devra «faire une journée de fauche de son corps, ou payer 12 deniers n; parce qu'alors la journée du faucheur valait 1 2 deniers, au plus, sans doute. Quand elle valut 12 à i5 sous, tout le monde se racheta, et le seigneur fut dupé sans aucun remède.
Les mêmes causes qui avaient amené cet avilissement de la livre, dans les quatre siècles précédents, à savoir : le changement
'" Il y eut de nombreux procès au et Aunis, IX, ia5.) Mais, quand la dissujet de payements de réméré, que les lance qui séparait la vente du rachat payeiu-s voulaient faire en monnaie du élait d'un siècle ou deux, le payement se jour du rachat , et que les créanciers pré- faisait toujours en monnaie du jour du tendaient recevoir en monnaie du jour rachat, de la vente. (Voir Arch. hist. Saintoiijje <-> Arch. départ. Drônie. E. 658i.
de valeur des deux métaux par rappoil lun à l'autre, et l'inlervcnlion de l'État dans les monnaies, continuèrent d'a<jir de 1600 à 1800. La première moitié du xvii'" siècle se signale par une hausse sur l'or, dont le kilogramme, évalué en argent, valut, en iGio, 16 kilogr. 760, au lieu de 11 kilogr. 870 qu'il valait en i6o'.î. Celait un peu moins que le rapport légal de nos jours, mais c'était beaucoup plus que l'or n'avait valu durant tout le moyen <1ge. Une fois parvenu à ce taux, il y demeura stationnaire jusqu'au premier quart du xvni'^ siècle ('l En 1716, le rapport était, entre les deux métaux, de ik.-jb et oscilla entre ii.5o et i5.5o jusqu'à la fin de la monarchie. Les pouvoirs publics, malgré ces variations qui auraient du les instruire, se croyaient, comme par le passé, en mesure de maintenir un rapport équitable, et quelques années avant la Révolution, en 1 786, une ordonnance royale portait encore cr fixation de la valeur de l'or relativement à l'argent »(■-'.
11 est intéressant de rechercher, d'après les rares documents dont on dispose, la proportion respective des deux métaux dans la circulation, depuis Henri IV jusqu'à Louis XVL a En 1 636, dit Fontenay-Mareuil , ceux qui aAaient le plus de connaissance des finances et du commerce tenaient pour certain qu'il n'y avait que 1 3 ou 1 4 mdiions d'or qui eussent cours dans le royaume. Beaucoup de gens trouveront étrange et impossible qu'on ait eu cette idée, mais pourtant c'était tellement l'opinion commune de ces temps-là, qu'on n'en parlait point autrement. -n Ce renseignement, en effet, ne peut être pris un instant au sérieux , puisque en 1 6k 1 on fabriqua à la Monnaie pour 80 millions de louis d'or, en refondant les anciens écus.
Je ne crois pas qu'il y ait eu, en France, à cette date pour plus de 3oo millions d'or; si l'on admet, avec les contemporains les plus raisonnables, une quantité deux fois et demie plus grande
'■' Il s'éleva un moment pourtant à i5.64 en 1686. <*' Arcb. départ, de la Somme, A. 3(j.
d'arjjent, soit 'jbo millions, on arrivera au chiiïre de i milliard 5o millions, qui doit être assez près de la vérité pour l'époque du ministère de Mazarin. Ce chiffre dut aller en augmentant jusqu'à la fin du wn*^ siècle, puisque nous avons vu le pouvoir de l'argent aller alors en diminuant (''.
Au xvm"= siècle, de 17-26 oii fut ordonnée une refonte générale des espèces, jusqu'à 1789, il fut frappé pour 967 millions d'or et pour 1 milliard 906 millions d'argent, soit un total de 2 milliards 900 millions. Necker cependant n'évaluait pas, en 178^, la circulation en numéraire à plus de 2 milliards 200 millions, et Arnoul, en 1791, à plus de 2 milliards ('-). A partir de 1792 elle dût décroître, par suite des troubles; la première République ne frappa, en douze ans, que pour 106 millions d'espèces (or et argent).
Comme on le voit, de 1660 à 1789, la proportion de l'or à l'argent avait augmenté : il y avait seulement moitié moins d'or que d'argent. En iQho, l'argent semble équivaloir à environ 72 p. 100 de la masse des momiaies, l'or à 28 p. 100; en 1789, l'argent ne correspond plus qu'à 66 p. 100 et l'or à 33 p. 100. Le mouvement s'est bien plus fortement accentué en notre siècle, puisque dans l'Union latine, dont la France fait partie, l'argent ne représente que Ixk p. 100 pendant que l'or représente 56 p. 100 du numéraire '^'.
Il est une période de l'histoire pratique des monnaies, celle
''' Sniis Louis \IV, les monnaies élrau- p. 65. — Fontenav-Mareuil, Mémoires,
gères conlinuaient d'avoir libre cours en p. 261.
France: la livre sterling, qui valait 18 li- '') Voltaire estimait, en 1770, qu'il
vres tournois en 1700, et la piastre n'y avait en circiJatiou dans le loyaurae
sévillane, qui valait 60 sous en 1G75, que pour 900 millions d'espèces !
étaient les plus répandues. Nous expor- (L'Homme aux quarante écus, éd. Didot,
lions la dernière à Smyrne et dans tout t. II, p. io4.)
l'Orient pour les besoins de notre com- <"' Cinq milliards six cents millions
raerce. — Savarv, Par/ail négocùmt, I, d'or, contre quatre milliards quatre cents
p. 43/1. — Voynirc de M. Lister à Paria, millions d'argent.
74 LIVRE I, CIIAIMTRE II.
qu'embrasse le Système de l^aw, sur laquelle le lecleur serait en droit d'attendre de nous des éclaircissements. Tout le monde a entendu dire qu'à cette époque les prix furent bouleversés, ([ue ceux des immeubles montèrent au quintuple, que les placements de ce {jeiirc ne se faisaient plus qu'à i ou 2 p. 0/0, que le numéraire avait perdu non seulement son pouvoir d'achat, mais aussi sa valeur nominale. En elfel, les tables de M. de Wailly et de Leber nous apprennent que, par suite du système, au mois de mai 1718, le prix du marc d'argent s'éleva tout à coup de 63 livres à G5 et que, jusqu'au mois de mars 1726, il varia de 61 livres à i3o. D'oi!i il semblerait résulter que la livre-monnaie, convertie en francs de U gr. 5o d'argent fin, aurait valu, durant ces six années, de 0 fr. 70 à o fr. 82.
Or cela n'est vrai que dans une très faible mesure, en dehors de la rue Quincampoix, du Palais-Royal, des boutiques et des salons de quelques spéculateurs qui édifiaient ce veau d'or en papier. Cette colossale mystification du sijslème, l'ancêtre des grands kracks de bourse, dont les auteurs étaient à moitié les dupes, n'a pas eu les conséquences économiques que l'on serait porté à imaginer. Aventure sans lendemain, elle ne produisit pas, même aux heures de son court triomphe, tous les résultats que l'histoire nous décrit. Les prix, exprimés en livres, n'ont pas varié dans les provinces, ni même pour ainsi dire dans la capitale.
Ou a la preuve que les plus minces bourgs, aux extrémités du royaume, connaissaient, ne fùl-ce que par les édits et les arrêts du Conseil d'Etat, la situation monétaire, le cours des billets de la Banque générale, la dépréciation des espèces d'or et d'argent '''. Mais, comme faisait le peuple du moyen âge, durant les altérations de Philippe le Bel ou de Jean le Bon, les sujets de Louis XV laissaient aux agioteurs parisiens et aux fonctionnaires les cours olficiels du marc d'or et d'argent; ils continuaient à donner à la
''■ Arcli. (le'parl. de la Diôme , E. 5i3G; rie la Convze. D. h-].
livre de compte la même valeur, ou à peu près, que dans les dernières années du règne précédent. On peut se convaincre, en parcourant les tableaux qui vont suivre, que le prix des choses, formulé en livres et en sous, de 1718 à 17 25, ne fut pas alïecté par le système.
De telle sorte que, si l'on adoptait les cours officiels, si l'on donnait à la livre de ce temps une valeur moyenne entre 0 fr. Sa et G fr. 70, bien loin de constater une hausse des prix, que plusieurs historiens de Law nous assurent avoir eu lieu, on se trouverait en présence d'une baisse tout à fait inexplicable. Dire que l'on ne trouverait pas, entre 1718 et 17^5, des prix exprimés en livres d'agio, en livres de bourse (pour les appeler d'un nom qui leur convienne), livres dont la valeur n'était que de moitié ou du tiers des livres usuelles et commerciales, ce serait absurde; et la différence même des prix ainsi établis, avec ceux qui les environnent, montre qu'ils ne sont pas formés de la même monnaie. Ils sont toutefois si peu nombreux, qu'ils ne détruisent pas la règle qui a présidé, durant cette période, aux marchés conclus par les Français entre eux. La baisse effective de la livremonnaie n'eut lieu qu'en 1726, lors de la refonte des espèces (''. La diminution de ces espèces décriées infligea alors aux particuliers et aux établissements publics une perte réelle, mais très amoindrie par l'état d'éparpillement où elles se trouvaient dans tant de poches et de coffres-forts*'^.
''' La livre tournois valut, en moyenne, De 1676 à 1700 l' liS'
d'après nos calculs : De 1701 à 1725 1 aa
n ,-wn . ,rn. r. Del726àl758 o gS
Delo80al601 a' 57' ri n-n • n-i
n lAA.i'icii J De 1739 a 17/1 0 qo
Del602al614 a 89 „ m-ii-rm
T> .cir . .^.o- „ Del772,al/90 09.)
De 1615 a 163o 2 08
De 1636 à I6i2...' 1 84 ''' Voir (Arch. nat. , AD+) arrêts du
De 1643 à 1650 i 8a Conseil d'État du 29 novembre 1729 et
De 1651 à 1675 163 du 3 mai 1736.
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CHAPITRE m
Le laiix (le riiitérùt, ou loyer de l'argent, n'a pas suhi les fluclualions de son prùt, ou de son pouvoir sur les marcliandisos. — Rapport de l'argent (rà louern avec l'argent trà vendre».
— Distance (jui sépare .anciennement l'intérêt mobilier de l'intérêt foncier. • — Variations et causes qui ont indue sur le taux de l'intérêt. — Préjugés sur le prêt d'argent ou trusurei.
— Part de responsabilité des lois et des mœurs. — L'iiomme est alore une marchandise, l'argent n'en est pas une. — Intérêt mobilier, selon les pays et les siècles, de 1200 à 1600.
— Intérêt fonciier; il est plus élevé pour les biens ruraux que pour les maisons des villes. Rentes foncières. — Leur confusion inexacte avec les hypothèques. — Leur morcellement
et leur transmission courante. — Ce sont de vraies valeurs de bourse. — Autres biens mobiliers du moyen âge : rentes en grains, renies itconstituées», titres de «Montsn ou actions de banques. — Emprunts d'État; ce sont, nu début, des cadeaux faits au roi par les sujets riches.
— Rentes viagères créées par les communes. — \ aleurs au porteur sans analogie aujourd'hui : droits à don)mages-intérêts; rançons des prisonniers de guerre; vassahtés pécuniaires et hommages rendus pour de l'argent.
Le prêt à intérêt est libre au xvh' siècle. — Les tr rentes foncièresi, moins nombreuses, ne sont plus la principale valeur mobilière. — Les itrentes constituées!) ou itpensionsi prennent leur place. — Emprunts municipaux fractionnés en parts minimes. — Sociétés commerciales par actions dès le règne de Louis XIII. — Renies sur les coches et carrosses.
— Les charges judiciaires ou financières sont des biens meubles d'espèce nouvelle; elles représentent parfois de simples rentes au porteur. — L'Etal, jusqu'à Colbert, empi-unte à 8 et g p. 0/0; les provinces et les villes empruntent à /i et 5 p. 0/0. — Prêts à 7 p. 0/0 par les capitalistes aux commerçants en gros. — Causes qui maintiennent le faux de l'intérêt mobilier stationnaire au xvii" siècle. — Baisse de ce taux au xviu' siècle; on se contente alors, pour rentes viagères, de l'intérêt servi auparavant aux renies perpétuelles. — L'intérêt foncier s'abaisse, vers 1700, à i p. 0/0, cl vers 1700, à 3 i/a p. 0/0.
Ainsi que nous avons eu déjà l'occasion de le constater, le pouvoir de l'argent sur lui-même, dont le taux de l'intérêt, c'est-à-dire le loyer de l'argent, est le critérium, n'a pas subi au moyen âge les fluctuations du pouvoir général de l'argent sur les marchandises. Le taux de l'intérêt est demeuré à peu près stationnaire depuis le commencement du xiii'' siècle jusqu'à la fin du \i\% tandis que le pouvoir de l'argent diminuait; il n"a presque ])as_ bougé davantage lorsque ce pouvoir s'est mis à hausser au w" siècle. Au contraire, le loyer de largent a fortement baissé vers l'an 1675, à une époque oiî f'aigeiit, évalué en marcliandises, était plus cher qu'il n'avait jamais été depuis quatre cents ans.
Un second fait, non moins frappant, c'est la très grande dilTérence qui existait jadis entre le faux d'intérêt des valeurs mobilières et celui des biens immeubles ou assimilés. L'un dépasse 20 p. 0/0, l'autre atteint à peine 10 p. 00 dans les campagnes et moins encore dans les villes. Je parle ici de la période antérieure à 1 5oo; car, à partir de cette date, le taux d'intérêt des prêts mobiliers descendit de 90 p. 0/0 à i5, 12, 10 et 8 p. 0/0, où il avait même de la peine à se maintenir au début du xyu*" siècle, tandis que le revenu des terres s'abaissait seulement, durant le même temps, à 7 et 6 p. 0/0. Après avoir été beaucoup plus éloignés l'un de l'autre qu'ils ne sont de nos jours, ces deux revenus vinrent à se rapprocber aussi beaucoup plus qu'ils ne font dans l'époque moderne, qu'ils ne faisaient surtout il y a une quinzaine d'années.
Les causes de ces pbénomènes économiques sont aisées à saisir : il est bien vrai que le loyer de l'argent dépend de l'offre et de la demande, comme le prix do toute cbose au monde; mais l'offre et la demande rr d'argent à louer n — autrement dit le taux de l'intérêt — n'obéissent pas aux mêmes lois que l'oifre et la demande cf d'argent à acheter n, que le prix de la vie, puisque, vendre des marchandises, c'est acheter de l'argent. Si le rapport entre l'argent à louer et l'argent à vendre était constant et absolu, le taux de 1 intérêt serait toujours bas quand les marchandises sont chères, dans le cas, bien entendu, où la cherté des marchandises ne proviendrait pas de leur rareté, mais de l'abondance de l'argent. Or, s il en a souvent été ainsi, on a parfois aussi vu le contraire; d'où l'on peut conclure qu'il n'y a aucune connexité entre ces deux faits. C'est que l'argent à vendre et l'argent à louer ne répondent pas aux mêmes usages, aux mêmes besoins : dans un chapitre précédent, nous avons recherché ce qui faisait augmenter ou diminuer la puissance d'achat de l'argent, qui vient sur le marché pour y être vendu, par conséquent échangé définitivement contre un autre produit. L'argent que l'on veut seulement prêter, pour en
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rclircr un lojer jniiiiK'l, ne siil)it pas les mêmes iiidiKMices. L'offre (rai-{jeiit i^i prêter vient de l'épargne, des capitaux disponibles; la demande d'argent à emprunter vient du commerce, des entreprises industrielles. Il semltle à ])remièrc vue qu'en comparant, aux temps féodaux et de nos jours, d'une part la masse d'argent à placer, le métal errant, en quête d'emploi, d'autre part les besoins du commerce et de l'industrie, le taux de l'intérêt aurait di'l être autrefois beaucoup plus bas qu'il n'était , parce qu'en admettant que la somme des capitaux ait été beaucoup moindre, au xiv'' siècle, qu'elle ne l'est de nos jours, le besoin de ces capitaux a dû être encore moins grand que la masse n'en était petite.
Seulement l'intérêt des prêts purement mobiliers n'était pas alors à un taux normal; il ne résultait pas de la libre concurrence des prêteurs et des emprunteurs. La législation, les mœurs surtout ont joué, dans le prix du loyer de l'argent, un rôle dont il faut tenir compte. Les mœurs et les lois ont eu et auront toujours une action réciproque les unes sur les autres; les premières sont incontestablement beaucoup plus puissantes que les secondes : nous venons de voir, à propos des altérations de monnaies, comment les ordonnances échouaient contre l'opinion et les gouvernements devant la coalition des gouvernés. Mais en fait de prêt à intérêt, cr d'usure n, — les deux mots alors étaient synonymes, — les mœurs étaient d'accord avec les lois pour le réprouver.
La faute en est-elle à l'église catholique, dont les docteurs et les papes portent généralement, devant l'histoire, la responsabilité du discrédit où demeurait le commerce de l'argent, bien que l'Evangile, dans sa parabole des cinq talents qui en ont rapporté cinq autres, recommande, comme un modèle, l'exemple de deux trésoriers qui plaçaient chez les banquiers l'argent de leur maître à 100 p. 100 V Ces papes et ces docteurs n'auraient-ils fiiit euxmêmes que partager l'erreur commune de leur temps, l'idée fausse que l'on avait, bien avant l'institution du Christianisme, sur cr l'argent issu de l'argent n qu'Aristote estimait un profit contre nature?
Chacune de ces doux hypollièses est sans doute partiellement vraie. Toujours est-il que, par une aberration générale, les m^^mes gens qui trouvaient très naturel de louer leurs terres ou leurs maisons trouvaient dégradant de louer leur argent; qu'à cette époque de servage où la personne humaine, susceptible de vente et d'achat, était considérée comme une marchandise dont le possesseur, clerc ou laïque, surveillait très strictement et s'appropriait, en toute sûreté de conscience, l'accroissement par reproduction, l'or et l'argent — ou même le blé, car le prêt sur denrées était aussi mal vu que le prêt sur métaux — n'étaient j)as regardés comme pouvant à bon droit se reproduire par la location.
On n'oserait se montrer trop sévère pour ces excentricités de la raison des aïeux, parce que nos descendants trouveront encore matière à rire dans beaucoup de nos idées actuelles qui nous paraissent les plus respectables, que beaucoup de professions sont décriées ou vénérées qui, dans deux ou trois siècles sans doute, ne le seront plus. N'oublions pas qu'il y a fort peu de temps qu'un chirurgien est l'égal d'un médecin, fort peu de temps aussi que les artistes dramatiques jouissent du droit commun des chrétiens et des citoyens, et que les marchands d'esclaves n'en jouissent plus; qu'un agent de la police criminelle qui maintient l'ordre social, en pourchassant, au péril de sa vie, ceux qui tendent à le troubler, est infiniment plus bas placé dans l'estime publique qu'un avoué ou un notaire qui rendent de moindres services. La carrière commerciale, même depuis 1789 où elle ne fait plus déroger personne, est beaucoup moins estimée, dans certaines classes éclairées, que le métier militaire , quoique ce dernier ofîre beaucoup moins de danger, dans les longues périodes de paix qui ont été l'honneur de notre siècle, que vingt professions très périlleuses et aussi utiles. Ces opinions et bien d'autres, vestiges du moyen âge, nous aident à comprendre comment le rôle de prêteur d'argent a pu être regardé, durant de longs siècles, comme une occupation avilissante
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pour ceux qui l'exerçaienl habituellement, ou qui, iiifliieclonieiil, par Toctroi de leurs capitaux, y participaient.
De là l'extrôme rareté des prêteurs, la mauvaise organisation du prêt et le taux inouï de l'intérêt, conséquences naturelles de l'absence de concurrence et du défaut de sécurité. On connaît la législation spéciale et incohérente appliquée, pendant quatre cents ans, par les princes de l'Europe aux tristes banquiers de leurs Etats, juifs et a lombards n, traités tantôt comme des vaches à lait qu'on nourrit à discrétion pour qu'elles rendent davantage, tantôt comme des ennemis de la paix pul)lique , que l'on rançonne et que l'on détruit. Tolérés, expulsés, rappelés, ces instruments odieux et nécessaires du crédit demeurent, dans le monde civilisé du xn"" au xvi" siècle, comme l'oiseau sur la branche — oiseaux à demi sauvages sur des branches à moitié ])Ourries — vont, viennent, dressent ou replient leurs bancs et leurs tables de changeur sur les places des villes, ouvrent ou ferment leurs échoppes selon les besoins et les caprices des potentats et des foules.
Philippe Auguste, en laaa , leur permet le prêt à raison de 10 p. o/o l'an; Louis le Hutin, en i3i5, l'autorise jusqu'à 260 p. 0/0 (un sou pour livre par semaine), mais pas davantage, rtcar, disait-il dans son Ordonnance'", notre volonté n'est mie qu'ils puissent prêter à usures. Ce monarque était trop bon : il laissait à l'intérêt légal une marge dont celui-ci n'avait pas besoin. H n'y a pas d'emprunt fait à 960 p. 0/0, même parmi les emprunts «à la petite semaine 11. Une pauvre serve de Troyes débitrice, en i388, d'une somme de 26 sous, pour laquelle elle a mis en gage sa meilleure cr cotte n, paye deux deniers pour livre par semaine (soit sur le pied de 67 p. 0/0 par an) pendant les quatre mois que
''' 1 3 juillel 1 3 1 5. — En 1 3 1 a , Plii- valle d'une foire à l'autre; soit 1 5 p. 0/0 ,
lippe le Bel avait fixé le taux de l'intérêt, piiistpril y avait six foires par an. (M. Bou-
en dehors des foires de Clianipag-ne, à Im-ic, dans La France sous Philippe lu Bel,
20 p. 0/0, et aux foires de Chani])agne p. 385, dit 3o p. 0/0, mais c'est évi-
à 5o sous pour 100 livres dans Tinter- déminent une faute d'impression.)
dure sa dette. C'est là le taux le plus élevé que jaie remarqué, bien que, plus tard, à Grenoble, le Conseil communal demande que l'on exerce des poursuites contre les usuriers qui exigent un intérêt de cinq sous par écu et par mois (soit loo p. loo). Mais il peut y avoir là une de ces exagérations, comme les assemblées délibérantes d'autrefois ne craignaient pas d'en faire, et d'ailleurs il ne s'agit là que de prêts à très courts ternies avec des aggravations spéciales de risques W.
L'intérêt mobilier a varié au moyen âge, en France, autant qu'on en peut juger par un assez grand nombre d'exemples clioisis dans diverses provinces, de i o à l\â p. o o; en moyenne, il oscille entre ao et 2 5 p. oyo, mais plus près de -20 que de 9 5. C'est au taux de 10 et 11 p. 0/0 que la conmiune de Wailly, dans l'Aisne, paye en 1260 l'intérêt des sommes dues à ses créanciers; mais, dans la même région, le prévôt de Laon vend à l'évêque, en 1291, moyennant 80 livres, 20 livres de rente à percevoir annuellement sur la grande taille du Laonnais. En Franche-Comté, un douaire de Go sous de rente est remboursé, en 1278, moyennant un principal de 1 2 livres, soit 25 p. 0/0; un prêt de 60 livres donne lieu à une rente de 12 livres (i3o5), ou 20 p. 0/0. En Roussillon, une ordonnance autorise les procureurs royaux (i3i5) à contracter nn emprunt à 5 sous pour livre (26 p. 0/0) d'intérêt ou barala par an; un peu plus tard, de nombreux emprunts sont faits à des juits, dans cette contrée, sur la base de 20 p. 0/0 (i36o). C'était d'ailleurs le taux légal du moment. Mais, quoiqu'il fut défendu, sous des peines sévères, de le dépasser, le trésorier du roi d'Aragon s'engageait envers un banquier de Perpignan à lui servir un intérêt de 22 p. 0/0. En Languedoc, en Guyenne, le taux de 20 p. 0/0 paraît normal au xv'= siècle'-).
'■' Arch. fléj). Aiibe.G. 2G8. — Arcb. nees-Orienlales , B. 97, i46, 178. —
comni. Greaoble, BB. 12. Soc. aicliéologique de Soissons, XX, 00.
'-' Archives di'partementaies de l'Aisne, — Soc. bistoiiqiie du Pe'rig-ord, 1876,
G. 1 1 ; du Doubs , B. '12, a Ci ; des Pyre'- p. 33 ) .
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11 y a pourtant d'assez grandes diflércnces entre les divers pays selon le degré de civilisation où ils sont parvenus et la prospérité relative dont ils jouissent. En i338, l'empereur Louis de Bavière accorde aux bourgeois de Francfort, par privilège spécial, que les emprunts faits par eux ne pourront plus être f|u'à Sa p. o/o, tandis que les juifs, traitant avec les éti'angers, pourront prendre hS p. o/o. Les juifs réclament encore, à Francfort, 22 p. 0/0 en 1Û91, et jusqu'au xvni" siècle, dans le Brandebourg, on leur permet de prendre 2/1 p. 0/0. A Strasbourg, au contraire, centre riche et populeux, sous une administration intelligente, le taux de l'intérêt avait prodigieusement diminué dès le xv*^ siècle, tandis que dans la France, ruinée et défigurée j)ar la guerre, il conservait ses hauts prix. En Italie, oi\ Vérone fixait (1228) le taux de l'intérêt à 12 1/2 p. 00 et Modène (1270) à 20 p. 0/0, ces règles n'avaient été que médiocrement observées, puis que les Florentins, pour faire diminuer l'usure, appelaient, en lASo, dans leur ville les juifs qui s'engageaient à n'exiger que 20 p. 0/0 '').
L'établissement, dans la Péninsule, des Monti ou Monts communaux qui, après avoir été longtemps de sinqilcs banques publiques de dépots, avaient pris peu à peu quelques-uns des caractères de nos modernes institutions de crédit, contribua à la baisse du taux de l'intérêt. C'est à ces Monts italiens, au principe qu'ils posaient et aux imitations dont ils furent l'objet, c'est-à-dire, en résumé, à l'acclimatation, à la légitimation du prêt à intérêt, qu'est due la baisse du taux au xv!"" siècle. Certes l'aflluence des métaux précieux accentua cette baisse; mais on en constate les premiers symptômes avant que l'or et l'argent d'Amérique n'aient fait leur apparition dans le vieux monde, et on les constate dans le Midi plutôt que dans le Nord; dès i5o5, il se fait, dans le Comtat-Venaissin, des constitutions de rentes mobilières à 7 p. 0/0 ('^', tandis que, dans
'"' Janssk>-, L'Allemagne d ta fit du I, hdli. — Cibrario, Economie politique moyen âffe (Irad. Paris), 3oi, 378. — du moyen âge, II, 263. Hanaûer, Eludes économiques sur V Alsace , ''' Arch. dép. Drôme, E. 6,917.
LE TAUX DE L'INTÉRÊT ET LES VALEURS MOBILIÈRES. 83 les Flandres, une ordonnance du {jouvcrneur prenail encore la peine, en i56/i, de réduire le (aux ofTiciel à i a p. o/o, et n'était pas observée -'l
A Paris, sous Louis XII, quand le roi voulait amortir les renies dues par lui à des particuliers, il les capitalisait au denier 12 (ou 8 fr. 33). C'est au même taux de 8 p. 0/0 que fut émis, en i522, un emprunt d'Étal regardé comme l'orifjine de la dette publique en France; il est vrai que cet emprunt fut un peu forcé et qu'il fallut (ruser de contrainte envers les principaux bourgeois et nor tables T. Mais la banque de Lyon, établie en 1 5i3 par François P"", ne payait à ses déposants que 8 p. 0/0 d'intérêt, et les villes, pour les emprunts municipaux, obtenaient le même taux et même des taux inférieurs. Montélimar, sous le coup de nécessités pressantes (1562), payera à ses prêteurs un intérêt de 10 p. 0/0; mais, à Nîmes, à Soissons, l'intérêt des créances cliirographaires, constaté dans les registres des tabellions, n'excède pas 8 p. 0/0. Le taux est le même pour les dettes communales, à Rambervillers, en Lorraine (1 5g3), et en général sur tout le territoire (-'.
Au même temps, la législation civile se modifiait insensiblement et les foudres religieuses contre le prêt à intérêt perdaient de leur rigueur. Oiïiciellement, la doctrine de l'église romaine demeura la
''' Henné, Ilist. du règne de Charles- '*' Afcli. conimunaies de Raml)ervil-
Quint, V, 325. — En i538, on permet- 1ers, GG. ho. — Socidtë ai-chéologique
tait encore en Belgique un inti^rèt de Soissons, i863, p. tao. — D' Puecii,
2 gros par semaine par livre de 2 4o gros , Nîmes à la fm du xvi' siècle , p. 3 1 o. —
soit 45 p. 0/0 environ. Cependant un Ue Coston, Histoire de Montélimar, II,
emprunt des hospices de Lille, en i52a, aSy. — A. de Boislisle, Semhlançmj et
est autorise par Gharles-Quint au denier la surintendance des finances, p. 28. —
seize, 6,95 p. 0/0, tren cours de rentes Bodin [République, p. 710, 898) parle
hëritièresn; et dans la même ville, dès d'emprunts faits par le roi d'Angleterre
liSa, il est passé entre particuliers des et l'empereur aux Capponi, Albicci et
contrats de création de rentes , rachetables autres riches banquiers , au taux de 1 0 et
sur le pied de G et 6 i/4 p. 0/0. (Voir 12 p. 0/0, vers le milieu du xvi' siècle;
Arch. hosp. Lille (Gomtesse), n°' 782 et mais ces prêts étaient effectués dans des
«j'iS.) conditions spéciales.
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iiièiiie; Innocent XI et Benoit XIV se crnroiil obligés de faiit', aux wn*" et xviu"' siècles, de nouvelles et solennelles professions des tliéories de la sc()lasti(|ue, mais les iliéologiens y introduisirent tant de distinctions, v ménagèrent de si larges brèches, que toutes les formes de prêts furent, dès lors, autorisées en pratique. On sépara les contrats en deux espèces: l'une défendue, le mittiinm, l'autre permise, le commodatnm. Il y avait, dit-on, mnluum si rr l'emprunteur n'est tenu qu'à restituer l'écjuivalent^de la chose prêtée, et commodal s'il est tenu de rendre l'objet prêté en natures. Le mutuum s'appliquait aux choses qui se consomment par l'usajje (blé, vin, argent), dont on ne peut céder l'usage sans en céder la propriété. Le prêteur, renonçante son droit de propriétaire, ne pouvait, sans commettre le péché d'usure, tirer un profit dune propriété qu'il n'avait plus, s'il prétendait, en vertu du mutuuinmêine, au capital et à un bénéfice surajouté. Mais on admit un bénéfice licite, à l'occasion du prêt, en transformant le mutuum en contrat de louagef puis on reconnut qu'il y avait matière à intérêt légitime, si le prêt comportait un gain cessant {lucrum cessons'), un donmiage naissant {^damnum emergcns), un péril du capital. Comme tous les prêts imaginables rentrent nécessairement dans un de ces trois cas, la prohibition n'existait plus que sur le papier, et la tolérance de l'intérêt eut pour premier résultat celui de faire cesser Ynsure ou l'intérêt excessif, selon le sens dans lequel nous prenons aujourd'hui ce mot. 11 est probable, bien que ce ne soit là qu'une hypothèse, que la facilité nouvelle de consentir des emprunts aurait occasionné, aux xvi'' et xyu*" siècles, une baisse du taux de l'intérêt plus grande encore que celle qui se produisit, si la siluatiort matérielle de l'Europe était demeurée la même qu'aux âges ajitérieurs, c'est-à-dire si le besoin de capitaux disponibles ne s'était pas très largement dévelop[)é par l'exlension de l'industrie et du commerce.
Les tribunaux, suitout dans le Midi, se montraient aussi beaucoup plus favorables aux droits des créanciers ([uils n'avaient fait
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jusqiùilors. Dans le ressort du Parlement de Bordeaux, on ne pouvait exiger dintérèls pour argent prêté, quand bien même on les eût stipulés dans le contrat; mais le débiteur pouvait les payer, si bon lui semblait, et, une lois payés, ils ne pouvaient plus être répétés. De plus, la reconnaissance volontaire, par simple billet, des intérêts écbus les rendait aussi exigibles ''). Dans le Nord de la France, à Paris nolamment, où la prohibition de l'intérêt subsistait presque entière dans les textes, la jurisprudence donnait au capitaliste, par des combinaisons de procédure, le moyen de sauvegarder ses titres, et améliorait ainsi, en diminuant les risques du prêteur, les conditions faites à l'emprunteur.
Si la location de l'argent, l'intérêt mobilier étaient, au moyen âge, un délit aux yeux de la loi et un péché aux yeux de l'Eglise, il en allait tout autrement de l'intérêt immobilier, de la location des terres ou des maisons. Celle-ci était parfaitement admise et respectable. Aussi se fait-elle à un taux beaucoup plus bas. D'après les documents conteims dans le Carlulaire de Noire-Dame de Paris, M. Guérard l'a évaluée à 7 1/2 p. 0/0 au xni'^ siècle. Ce chillVe ne concorde pas avec la moyenne que l'on peut tirer des arcliives de riloLel- Dieu et autres hôpitaux de Paris, grands propriétaires dans la capitale et aux environs. A mon avis, le taux de M. Guérard peut être admis pour les immeubles urbains, non pour les revenus ruraux. Si l'on sépare les premiers des seconds, on remarque que le quantum de la rente est plus élevé à la campagne que dans les villes. Je l'évalue à 8 p. 0/0 pour les maisons et à 10 p. 0/0 pour les terres. Cette proportion, si contraire à ce qui existe de nos jours, où les maisons de Paris rapportent toujours plus que les lermes et les domaines des champs, a sans doute sa raison
''' Il suUisait au crtinncier, jwur les meut. A l't'gard des cellules (acles snus
obligations (scies uotarie's), de laii-e au seing privé), il fallait une demande judi-
débiteur commandement de payer et de claire treu avération de créance ii, mais
le renouveler tous les trois ans; moyen- une fois la condamnation obtenue, les
nant ce , les intérôts cunraienl indélini- inlérèls cour.iii-nf pendant trente ans.
d'être dans ce l'ait, que la sécuritc! (Hait beaucoup plus yrande, du xm" au xvi'' siècle, dans les villes fermées que dans les campagnes. Celles-ci, ouvertes à toutes les invasions et afl'ectées par tant de troubles qui n'atteignent pas les biens abrités derrière des remparts, ont dû éprouver de ce cbef la moins-value que j'ai constatée.
Urbains ou ruraux, les revenus des immeubles de jadis étaient, en partie, mobilisés par l'institution des rentes foncières. La création de ces sortes de rentes, devenues avec le temps de véritables valeurs mobilières, avait été dans l'origine une simple vente. C'est donc à tort qu'on l'a parfois comparée à l'bypothèque moderne, avec laquelle elle n'a rien de commun. Le propriétaire actuel qui hypothèque son bien contracte un emprunt dont ce bien sera le gage; il garde son bien et possède en outre un capital dont il sert la rente. C'était le contraire autrefois. Le propriétaire qui constituait une rente foncière sur sa terre ou sa maison ne recevait aucun capital; de plus, il abandonnait sa maison ou sa terre, il en transférait la possession et la jouissance à un tiers qui s'obligeait à lui payer en retour un revenu annuel immuable. L'hypothèque est donc un emprunt, tandis que la constitution de rente était un prêt. Et ce prêt étant le plus souvent irrévocable, puisque le prêteur ne pouvait pas plus se faire rendre son immeuble, que l'emprunteur ne pouvait l'obliger à le reprendre, la constitution d'une rente foncière a tous les caractères d'une aliénation, faite moyennant un intérêt perpétuel, au lieu de l'être moyennant une somme une fois payée. Quelquefois le prêteur ou vendeur, comme on voudra l'appeler, se réservait un droit de réméré; la rente était alors dite rachetahlc, clause qui, d'ailleurs, ne paraît pas influer sur le taux de l'intérêt auquel elle est émise.
Ce taux, d'après les recherches si précises de MM. L. Delisle et de Beaurepaire pour la Normandie, de M. l'abbé Hanaiicr pour l'Alsace, est communément de lo p. o/o dans ces deux provinces. J'ai constaté, pour ma part, le même taux dans l'Ile-de-France, l'Or-
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léanais, la Fi'aiiclie-Comlé, en Languedoc et dans tout le Midi. D'où je crois pouvoir conclure que les immeubles se capitalisaient, du xui'' au XY* siècle, sur le pied du denier dijc à la campagne , et en ville, du denier douze ; car le marché des rentes foncières servait de régulateur aux fermages et aux loyers. D'ailleurs , comme on le verra dans la partie de cet ouvrage consacrée à l'histoire de la terre et de son revenu, il existait alors très peu de loyers et de fermages, si l'on prend ces mots dans leur acception moderne. Le locataire, ou le fermier, trouvait un avantage inestimable à devenir lui-même possesseur de la maison qu'il habitait ou de la terre qu'il cultivait sans débourser aucun capital et en s'engageant seulement à jwyer la rente de leur valeur.
Les chiflres de lo et 8 p. o/o n'étant que des moyennes, il serait aisé de citer des taux très supérieurs ou très inférieurs. Il est telle rente féodale, en Auvergne, vendue sur le pied de 3 1/2 p. 0/0 (i3i8), telles autres sur des maisons à Limoges, à Nîmes ou dans le Comtat-Venaissin, cédées (1266) sur le pied de k 1/2 et de 5 p. o, 0 ; tandis qu'on rencontre des cens dans la Beauce, dans la Bourgogne (iSgû), négociés à 12, à 1 5, à 20 p. oyo. De pareils écarts se retrouvent sur toute la surface de la France, le crédit do l'emprunteur et la solidité du gage influant sur les conditions du contrat (''.
Ln détail intéressant nous est révélé par la comparaison du taux
'^' Arch. Hôtel-Dieu Paris, liassel, 3. vendues 100 livres en i43a); et B. 53,
— (Maison à Paris, baillée à 100 sous, 187, 219, 3n. — Arcb. dép. Aisne,
vendue 100 livres en 1807); !&!(/., L II, G. â53; Gard, H. 609 et passim. —
lit; 1. LXXXVI, 48o et ■passim; il y a Congrès scient, le Mans, 1889 (I,3ii).
de aombreiDî exemples à toutes les pages — Bull. soc. scient. Gorrèze, VI, 687.
de l'inventaire sommaire auipiel le lec- — Areli. de la famille de Nicolaï (fonds
leur peut se reporter. — Arch. hosp. de Bercy ). — Voir L. Delisle , Classe agri-
Saiut- Jacques, I. Sg et passim. — Arcb. cole en Normandie; de Beadrepaire, Les
dép. Doubs, B. 32 0 (Achat d'une rente campagnes de Normandie h la fin du moijcii
de jao livres pour 1,000 livres en i388); âge; A. Hanaû^r, Éludes économiques sur
ibid., 354 (6 livres de cens cdde'es pour l'Alsace, I, 534. — Gdérahd, Carlulaire
20 livres en 1278); ibid., 4o4 (10 livres de Notre-Dame de Paris, {. CGXXIX.
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(le l'iiiU'ièt en Alsace et en France : si le taux des rentes foncières peut être (évalué chez nous, entre les années laoo et 1^175, à 10 et 8 p. 0/0, selon que l'immeuble sur lequel elles reposent est situé en plein champ ou dans une enceinte fortifiée, on remarque que ce taux a une tendance marquée à s'élever au xv*' siècle. Sans prétendre doimer un chiiïre positif, j'estime que ces moyennes sont à peine atteintes de i3oo à i38o, et qu'elles sont plutôt dépassées de i38o à ilxbo. Il n'y a, du reste, à cela rien d'extraordinaire : tant de maisons durant cette dernière période étaient inhabitées et tombaient en ruine, tant de labours étaient incultes, que bien des rentes furent alors mal ou point payées; et la valeur vénale des immeubles ayant subi une dépréciation correspondante à celle du revenu, le créancier de la rente n'avait aucun avantajje à évincer le débilenr pour rentrer en ])Ossession d'un immeuble ({ui n'aurait peut-être trouvé ni acheteur ni fermier. 11 patientait donc; mais les revenus de ce genre curent le sort de toute valeur qui devient moins sûre : elle est capitalisée moins haut. En Alsace, au contraire, où régnaient la paix et l'abondance, le taux de l'intérêt foncier tomba, de i36o à 1080, à 8 ou 8 1/2 p. 0/0; de i38o à 1600, il .s'abaissa à 6 1/2 p. 0/0, et dès les premières années du xv*^ siècle, le taux de 5 p. 0/0 se rencontre presque exclusivement. En France, cette heureuse révolution ne se fit que cent ans plus tard. Je ne m'occupe pas ici du taux légal; il ne faut jamais en semblable matière se fier aux règlements des pouvoirs publics, qui sont généralement en deçà ou au delà de la vérité. Ainsi l'intérêt des rentes constituées ne fut abaissé officiellement au denier douze (8,33 p. 0/0) qu'en 1667; c'était, en effet, à 8,33 p. 0/0 que le clergé empruntait; mais ce taux était déjà en usage depuis les premières années du xvi^ siècle, et il descendit, pour les placements solides, jusqu'à 7 et 6 1/2 sous le règne de Henri III^''.
''' Ai'cli. de l'hospice du Sainl-P^sprit, Puecii, Nîmes à la fin du xvi' silcle. — h Paris, liasse 91. — Areh. departeraen- Arcli. de la famille Nicolaï (fonds Doi'cy lalos de la Gorrèze, E. 5, 3 1 g, 816. — et Maillebois).
Le commerce des rentes foncières constitua, au moyen âge, une vaste et perpétuelle spéculation, tout à fait indépendante des transactions dont les immeubles eux-mêmes étaient l'objet. Le propriétaire que nous avons vu vendre sa terre pour un revenu pouvait transférer ce revenu à titre gratuit ou onéreux, le morceler même à l'infini. Cette rente, passant de niniu eu main, devient ainsi une valeur mobile, que l'on peut comparer aux obligations dune couipagnie de chemin de fer de nos jours. C'est par milliers, par dizaines de milliers, que, chaque année, l'on vendait et l'on achetait en France des parcelles de rentes dont le prix n'était souvent que de qucJ<pics sous. Au début, la rente foncière représentait assex exactement le revenu du sol ou le loyer de la maison sur qui elle reposait. Elle ne pouvait valoir plus, puisque personne ne l'aurait achetée, ni valoir moins, puisque personne ne l'aurait constituée à perle. Mais, par le seul mouvement de la fortune publique, par la hausse des terres, par la dépréciation de la livre-monnaie, la rente en vint, au xvi"' siècle, et surtout au xvn% à ne plus représenter que le quart, le dixième, le ciuquanlième parfois du revenu.
Quand aucune clause de réméré n'avait été introduite dans le pacte primitif, — et c'était le cas des quatre-vingt-dix-neuf centièmes des rentes créées, — la plus-value profitait exclusivement aux détenteurs du fonds, qui n'étaient tenus à autre cbose qu'au payement d'une redevance annuelle, devenue, avec le temps, dérisoire.
Dans les cas où le droit de rachat avait été stipulé, soit pour une somme déterminée dans le contrat, soit sur le pied courant de capitalisation des immeubles, ce droit de rachat devint, à son tour, une valeur mobilière. Le propriétaire, qui n'en profilait pas lui-même, le négocia à un tiers qui le transféra à un autre; ce titre se cotant plus cher à mesure que le bénéfice à réaliser par le rachat devenait j)lus important. Ainsi le droit de rachat d'une rente de lo livres créée, en i3oo, sur un immeuble oslimé
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alors 1 oo livres, et (|ui, en i58o, valait pcut-èlre 5,ooo livres, pouvait valoir ti,f)oo livres, c'est-ù-dirc tonte la différence de la \aleur nouvelle de la terre avec l'ancienne. On ne tenait aucun compte de ce l'ail (|uc loo livres de i3oo taisaient 1,600 francs, tandis que 100 livres de i58o ne faisaient que 2^7 francs. On ne s'occupait pas non plus, dans ces rachats de rentes, des déboursés que le ou les occupants successifs du sol avaient pu faire pour en au[Tnienter la valeur. De même, lorsque reniprunteui- livrait sa terre au prêteur en garantie d'un capital avancé, — opération extrêmement rare, du reste, au moyen Age, — il n'était tenu de rembourser à cet engagislc les améliorations faites dans son domaine qu'autant qu'il les avait autorisées d'une façon formelle (').
La richesse mobilière de ce temps consistait, outre les rentes foncières et les droits de rachat dont elles étaient susceptibles, en rentes de grains ou autres produits agricoles, payables en nature, en sommes ducs par contrats ou renies conslihiécs, — la créance chirographaire moderne, — en prêts sur billets, en rentes viagères créées par les villes ou les hospices et, à partir du wi" siècle, en titres de Moiils ou banques locales. Les rentes en blé étaient les fonds publics des xm*^ et xiv' siècles; elles ont un cours dépendant des prix du blé, très variable par conséquent, et donnant lieu à des ruines et à des fortunes subites.
Chaque année, un nombre énorme de rentes de blé sont vendues, non j^as selon le cours moyen du blé pendant les années précédentes, mais sur la base du cours des blés au jour de la vente, et l'on verra à quelles oscillations ce cours était soumis. Comme les rentes foncières, les rentes de blé se capitalisent au denier dix : si tel seigneur de Saintonge vend en i 01 1, moyennant Go sous tournois payés comptant, une rente de /i boisseaux de froment, il y a
'■' C'est le cas eu 1296 a Amance, en rHùlel-Dieu de Paris, I. LXXV, i30. — Franche- Comté (Arch. déparlenientales Arcb. hislori(|iies de Saintonge et Aunis, du Doubs, B. 3i/i, 223). — Atch. de I\, 109.
tout lieu de penser que, cette année-là, on estime à 6 sous la valeur de ces quatre boisseaux ^'\
Au moyen Age où le lioa national était si lâche, l'Etat, chargé d'un très petit nombre de fonctions, ayant par suite peu de ressources et peu de besoins, n'avait guère de finances. Les emprunts d'État affectaient plutôt la forme de subventions extraordinaires, tirées, moitié de gré, moitié de force, des principaux sujets : chevaliers, abbés, chapitres, conununautés d'habitants, versaient des sommes qui variaient de 1,000 et i,5oo livres jusqu'à 100 sous. Ils recevaient en échange des reconnaissances sur parchemin, qui n'avaient que la valeur du parchemin, puisqu'on ne leur payait, le plus souvent, ni intérêt ni capital; mais ils s'y attendaient. Comme le fait remarquer le rédacteur des rôles, pour un prêt de ce genre fait, au \m'= siècle, par la sénéciiaussée de Saintonge : n Sachez, Sire, qu'il y a trop plus de don que de prêt, n Et, sur cette considération judicieuse, on ne remboursa personne. Les villes n'en usaient ])as de même : elles n'ont pas de trésor comme les riches cités impériales de l'Allemagne, mais elles émettent, dès le xv*^ siècle, des rentes à vie qui reposaient sur la tête du prêteur, et aussi sur celles de ses enfants ou d'un de ses parents. Quand le numéraire était introuvable, elles empruntaient du vin ou de l'huiie et se procuraient des fonds par la vente de ces denrées t^*. Au xvi'= siècle, plu-
'"' Une forme de biens mobiliers fpii Oa peut dii-e que le bétail, loin d'être, n'est plus en usage, ce sont les bestiaux comme de nos jours, ou immeuble par loués à l'année, par des bourgeois, h di- destination ou marcbandise, était, pour vers paysans qui les entretiennent sur une notable part, une valeur sujette à Iodes terres dont ils sont eux-mêmes pro- cation et produisant intérêt. Il existait j)riétaires. C'est le contraire de ce qui se aussi des espèces de prêts liypothéeaii-es voit aujourd'hui, où le cultivaleur n'est dont le bétail, et non le sol, était la gapas le i)lus souvent propriétaire de la terre raiitie. ( Voir Arcb. dép. Doubs , B. 1 37 ; qu'il l'ait valoir, mais où sa monture lui Arcb. dép. Aube, G. 5o8; Bul. Soc. arappartient. On possédait, du xui" au chéol. Gorrèze, VII, iG5; Tausserat, xvn' siècle , du bétail en cheptel re/>«rtî Châtellrnie de Lury, 1 5; Arcb. dép. dans im grniul nombre de terres sur les- Seine-et-Oise , E. /iSgi, 46ao, i65o.) quelles on n'acail d'ailleurs aucun droit. ''' Arch. bistuiiques Saiulonge, IV,
9? LIVRE I, CllAlMTUE lil.
sieiiis foiulrriMil, ;i rimitalion des républiques dllalie, des Moult où les dépôts s'échanjjeaieiit contre des sortes d"inscri])tioiis au grandlivre de la dette publi([ue communale.
11 est d'autres créances, d'autres biens, d'uulrcs litres, dont les usages d'autrefois avaient lait des espèces de valeurs mobilières, et qui n'ont pas d'analogues dans notre civilisation : les droits à indemnité pour meurtres, excès, ravissements de virginité, et autres crimes ou délits pouvant donner lieu à réparations pécuniaires. Ces droits se vendent, se transmettent fréquemment de l'un à l'autre : un père peut ainsi tirer quelque parti du viol de sa fdle, en négociant son titre à dommages-intérêts, et celui qui achète ce titre y peut gagner à son tour. Les prisonniers de guerre sont aussi, par les rançons qu'ils représentent, de précieux billets au porteur. Il se traite à leur sujet beaucoup d'albiircs, à la bourse féodale des rliàteaux forts. Un habile homme, le soir et le lendemain de la bataille, tâche d'apprendre les noms et la fortune des prisonniers qui ont été faits par son parti; il les achète ii son voisin, à son ami qui n'en connaissent pas comme lui la valeur, et il réalise en les i-evendant des bénéfices considérables, ainsi qu'un collectionneur actuel sur des objets rares, qu'il a obtenus pour un morceau de pain. Marchandise sur laquelle on spécule, ces prisonniers sont tantôt une monnaie qui sert à paver d'anciennes dettes, tantôt un fonds qu'on pourrait liy|)olhé(|ucr et sur lequel les créanciers ouvraient un ordre, tantôt une lettre de change qui servait à établir le solde d'un compte et qu'on expédiait à distance. Les changements de main que subissent les prisonniers de marque, les discussions auxquelles leurs dépenses donnent lieu, enfin le grand nombre d'intéressés qui ont des reprises à exercer sur leurs rançons, tout cela nous fait conqnTudre que leur garde et leur entretien n'étaient pas
aoo; VII, 219. — Arcli. déparlemeii- — De Galonné, Vie muiiicipalc en Artois
taies Doubs, B. 101. — Arcli. commu- sous l'ancien riirime,\t. 178. — Cibbaiuo.
nales Nevers, CG. 288. — Arcb. de Economie politique du moyen ii{je . ll>
rHôlel-Dicu de Paris, ii;isse CWI, 670. 2G0.
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sans incuiiviMiioiit pour roux qui les avaifiit pris, et que souvent ce qu'ils avaient de mieux à faire, celait do les vendre à de riclies spéculateurs ''\ Le prix que les seigneurs qualifiés devaient uietlre pour recouvrer leur liberté était considérable. Je ne parle pas des rançons historiques de rois ou de princes, depuis celle de saint Louis qui monta ;\ 5,5oo,ooo de nos francs (valeur intrinsèque) et à 22 millions (valeur relative d'après le pouvoir de l'argent), ou celle du roi Jean qui égale intrinsèquement A i millions de francs et relativement 12.3 raillions, jusqu'à celle de François I" qui valait intrinsèquement 17 millions et relativement 68; mais les rançons particulières étaient elles-mêmes parfois excessives t"^'. Celle de Du Guesclin fut inlnnsèqucmciU (et sans nous occuper du pouvoir de l'argent) de 890,000 francs en i.36i. En 1870, le Prince noir abandonne à l'un de ses créanciers pour 1,000 livres sterling (58,000 francs) la personne d'Hugues de Roussy, prisoimier français, dont la rançon lui tiendra lieu de payement. Au même temps, le seigneur castillan A. d'Albornos doit payer 680,000 francs pour sortir de prison. 11 se renconti'e d'ailleurs de grandes disproportions : un noble breton, J. de Sesmaisons, sera taxé, en 1673, à 8,uoo francs seulement; trois clievaliers gascons, les sires de La Roche, de Reaufort et de Lignac, avaient dû financer ensemble plus de 1 million avant d'être reUkhés.
Enfin certains hommages féodaux, dont une question d'argent est l'origine et le but unique, doivent être classés aussi parmi les biens meubles. En ce temps où tout salaire, toute obligation prenait la forme d'un fief, on afiielTait de rangent et l'on devenait vassal
''• Un rinrarné Julien Le Roy, dit Cka- des Cars, p. io3.) — Voir Mémoires de
niais, participe en liag, aux environs /Wu/éime^eBorrfeaMa;, i8/i3, p. 99,10g.
de Uomfi-nnl, à la capture du fameux chef ''• Un s-imple meunier doit, pour se
anglais Thomas de Scales. Il vend aussitôt lib;'rer, payer, vers 1 û3o , 900 écus d'or,
sa part de prise au capitaine français soit intrinsèquement i,64o francs, et,
Guyon du Coing pour 200 saints d'or. d'après le pouvoir de l'argent, 7,600 fr.
{Soiirclies et ses seigneurs, pnr M. le duc environ de noire monnaie.
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d'un hill(;L (l(î 1,000 IVaiics ou (rmi sac de pièces iroi" : il y avait une fcodaliLc niobilière ou métallique à coté de la féodalité foncière ou tcriieiiue. Les vassaux étant la richesse du suzerain, il est naturel (juil en achète avec de l'argent aussi hicii qu'avec de la terre. Iinherl de Tréfort, écujer, se déclare vassal de Jean de Chàlon (t -^79), en reconnaissance d'un don de 20 livres viennoises; un autre donne quittance au comte d'Auxerre (i3/i3) de 5o livres, que celui-ci lui avait payées en échange de son hommage. Le comte de Ferrelte prête hommage au comte de Bourgogne en retour de 1,000 livres tournois, un chevalier en fait autant à l'égard du seigneur de Chatelbelin ( 1 392) pour prix d'un don de 1 00 florins''). De pareils exemples ne sont pas rares et nous montrent le rôle de l'argent, à cette époque, beaucoup plus étendu qu'on ne se le figure, puisqu'il servait à représenter, en les monnayant, à transformer en valeurs vénales, et par suite transmissibles et mobiles, — ce qui proprement est le fait du bien meuble, — une foule de propriétés qui semblent, au premier abord, ne pas se prête»- aux transactions marchandes.
(tll y a depuis longtemps dans le monde, disait La Bruyère, une manière de faire valoir son bien qui continue toujours d'être pratiquée par d'honnêtes gens et d'être condamnée par d'habiles docteurs. ■« A partir du wn" siècle (comme on l'a dit ci-dessus), les docteurs s'étaient fort rebellés, et le prêt à intérêt marchait sans lisière dans le monde. Les rentes foncières, créées au moyen âge, continuent d'être touchées et vendues, mais on en crée beaucoup moins de nouvelles, — la forme de location de la terre change, —
'*' Arcli. dép. Pyrénées -Orientales, B. Sao').) — Si l'on paye pour avoir des
B. 117; Doubs, B. 1, i6 et suiv. — vassaux armés, on se fait payer pour ac-
S. de Galkyn, cAera/ier flamand, signe, cepterdes vassaux sans armes, qui veulent
en iSCa , une déclaration qui] est devenu être reçus en la garde et commandise fPun
liomme de la comtesse Yolande de Bar, guerrier. Dom Morice, Preuves histoire
n-à cause d'une renie viagère de 100 li- de Bretagne, III, 964. — Leber, Appré-
vres qu'elle lui a donnée sur la ville de dation de la fortune privée au moijcn âge,
Nogent-le-Rolrou ». ( Arch. départ. Nord , 1 •:! 1 .
el on rachète les ancieuiics, quand on le peut. Elles ne sont donc plus, comme précédemment, la principale valeur mobilière, et leur importance dans la fortune publique ira sans cesse eu décroissant jusqu'à la Révolution.
Par contre, les rentes constituées, que, dans le Midi, Ton nomme des pensions, qui reposent, non sur un inmieuble, mais sur la personne et l'ensemble des biens du débiteur, augmentent singulièrement en nombre. Ces rentes ou pensions, que l'on se transmet et dont on hérite, ne sont autre cliose que l'intérêt d'un prêt, le plus souvent non remboursable, fait par un particulier à un autre. Les valeurs de ce genre sont très inégalement réparties entre les diverses classes sociales; presque toutes sont aux mains de la bourgeoisie urbaine de grand et de petit plumage. Les gentilshommes sont emprunteurs plutôt que créanciers. A Amiens, un président à la Chambre des conqUes jouit de 6,000 livres de rente sur le duc de Chaulncs; un conseiller à la Cour des aides en a 1,000 sur le maréchal de Schombcrg; l'assesseur en la prévôté de Montdidier en possède 3oo sur le marquis de Feuquières, un chanoine de Péronne 9,00 sur le comte de Créqui^''. Les onq)runts publics municipaux qui se fractionnent en parts très minimes, des exjîloitalions privées mises en actions, des sociétés commerciales de diverse nature attirent, dès le règne de Louis XIII, une bonne partie de l'épargne. On négocie, en i6i3, des rentes sur les coches et carrosses de Rouen; ce sont les obligations de chemins de fer d'alors.
Une nouvelle sorte de biens meubles que les xiv"' et xv" siècles avaient ignorés, que notre siècle ne connaît plus guère, mais qui occupa une place prépondérante dans le portefeuille des gens aisés, aux wu"^ et xvui" siècles, ce furent les charges véuales, financières
''' Arcli. hospices des Enfants trouvas , xviit' siècle, à Lyon, on voit nombre de
liasse VII. — Arcli. déparlementales de bourgeois dont toute la fortune consiste
la Somme, B. 54 1. — L.i BRuviiiiE, dans les sommes d'argent qu'ils ont
Caractères (éd. Louandre), p. 35/i. — placées chez les notaires. (Arch. hospita-
L'usage alla toujours augmcnlant : au lières de Lyon (Charit('), B. 20-2.)
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ou judiciaires, cliarjjos do rolx; ri dôpéc, l'oliiriôi-cs el nobles, inodcstos ou {Ti-aiulioscs, depuis loo livres jusqu'à 5oo,ooo. Ainsi (jue, dans la uiytholojj[ie gi'cajue cl romaine, on supposait i'exislcucc d'un {renie prolecLeur de chaque ville, de chaque maison, de chaque cliamhrc, ])r(;î;([uo de cliacpie coin d'une même chambre, de façon <{u'il V avait des dieux pour toutes les posilions el pour toutes les circonstances de la vie; de même, de i (i i o à 1789, n'est-il rien ni personne qui n'ait fourni matière à la création de (juchpies officiers — ainsi nommait-on les fonctionnaii'es-propriétaires d'alors. Les gens, les bêles, les marchandises, les transactions, les voyages, tous les actes de la vie publique ou privée sont olïices ou soumis aux olllces. Traverser un pont, couper un arbre, vendre une botte de foin, fabritjuer une pièce de drap, monter en coche, quoi que l'on puisse faire de plus vulgaire, la loi la prévu, réglé, lixé, tarifé.
Ces offices étant presque tons inutiles, leur création et leur mainlien doivent être assimilés à un pur emprunt d'Etal, h une délie consolidée, singulière dans la forme, mais assez semblable, dans le fond, à celle qui se ])aye, sous le contrôle du prévôt des marchands, aux guichets de l'Hôtel de Ville de Paris. Or la rente, nominalement émise au denier 16 (6,25 p. 0/0), durant la minorité de Louis XIV, ne l'était réellement qu'au denier 1 -i (8,33 p. 0/0). Il était naturel que les charges et olïices vénaux se capitalisassent un peu plus haut, puiscjue leurs titulaires, si peu accablés de besogne qu'ils le fussent, n'en étaient pas moins obligés de se donner quelque peine pour percevoir cet intérêt de leur argent, que l'on appelait leurs gages, ou , selon le terme actuel , leurs appointements. Un magistrat devait siéger au moins de temps à autre et rédiger de loin en loin quelque rapport sur les procès; un juré-mouleur de bois ou contrôleur de beurre salé devait faire acte de présence sur les quais ou à la halle. Ce ne fut que dans les moments de pénurie extrême du Ti'ésor que l'on autorisa à loucher les gages d'une lonction nouvelle le prenuer venu muni de la qnillance.
coustalarit qu'il en avait payé le capital. Ces quittances représentaient alors de véritables titres de rente, émis par des banquiers, au taux de 9 et 10 p. o b; et les offices eux-mêmes n'étaient plus que des valeurs au porteur, car les récépissés circulaient, les noms en blanc. Tel individu a cent cinquante présidences dans le ressort de Paris, tel autre neuf cents charges de prud'hommes visiteurs des cuirs (').
Ces valeurs subissent de gi'osscs fluctuations : l'Etat, dont le crédit est très mince, est traité comme un emprunteur peu solvable par des créanciers peu délicats; ceux-ci cherchent des gains usuraires, et l'emprunteur se laisse voler parce qu'il ne peut faire autrement; mais il se croit en droit de rançonner à son tour ceux qui lui ont fait signer des traités trop onéreux'^'. Ce ne sont plus là des opérations de finance, ce sont des luttes de ruse, où l'improbité de l'un des combattants encourage et excuse l'improbité de l'autre.
Ce n'est donc pas dans les placements sur l'Etat, quelque forme
'"' Arrêt de la Cliainbre des comptes du 22 août i6ii. (Archives nationales, collection Rondonneau, AD + , pas>:im.) — Voir Vicomte d'Avexel, Bichelieu et la monarchie absolue (L'administration générale. Finances), t. II, p. SaS.
'"' En 1639, commencèrent les tribulations des rentiers. On retrancha un quartier des rentes et, trois ans après, on eu retrancha la moitié d'un, soit 87 fr. 5o sur 100 francs de revenu. (Voir Lettres et papiers d'Etat de Richelieu, t. VIII, p. 109.) Les mesures de ce genre ne paraissent pas autrement graves aux ministres qui les décidaient : en réduisant, l'année suivante (Edit de janvier, i64o, Arch. nat. , AD+), de 1 million à 800,000 livres les rentes sur le clergé, ledit royal ajoute ^que les rentiers dudit
clergé doivent demeurer très contents et satisfaits d'ieelle somme de 800,000 li- \Tes, qui est, « peu de chose près, la même que celle qu'ils avaient accouliuné de recevoir».
Vingt-cinq ans plus tard (i664), un quartier des rentes constituées sur l'Hôlel de Ville fut encore supprimé. La troisième satire de Boileau fait allusion (1660) au -rpâle visage du rentiern :
A i'aspect de l'arrèl qui retranche un quartier...
et M"" de Sévigné parle, en décembre i66i, du (rrachat de ses rentes sur un pied qui nous envoie tout droit à l'hôpital... L'émotion est grande, dit-elle, mais la dureté l'est encore plusi. {Correspondance, édit. Monmerqué, t. I, p. 457.)
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qu'ils révèlent, que nous pouvons chercher if taux sincère de l'intérêt dans la proniièro nioitié du xvii^ siècle, puisque l'État n'inspire pas alors le même degré de confiance que les particuliers, que les assemblées provinciales qui empruntent à li p. o/o eu Bourgogne, que les bonnes l'illes qui n'ont jamais manqué à leur parole. Au xvni" siècle (lyiâ), la Bourgogne emprunte une somme de 7 millions de livres; ses prêteurs sont : pour 1 90,000 livres, un conseiller au Parlement de Paris; pour 5o,ooo livres, une dame noble; pour /io,ooo livres, un directeur des fermes du roi; la veuve d'un conseiller d'Etat, le premier chirurgien de la reine, un seigneur de la province, un président au Parlement figurent chacun pour 20,000 livres, un ancien colonel pour 19,000, fhopital de Vitry pour 3, 000, un avocat au Parlement pour 2,000, puis le curé de Saint-Sulpice, un médecin et un apotln'caire de Paris, un huissier, un épicier, diverses églises, le premier commis d'un ministre, le chef de cuisine d'un financier, la veuve du suisse du prince de Condé, un Genevois. . . C'est, malgré la proximité de la Irontière, le seul étranger que l'on remarque dans cette liste, sauf le cr prince de Hessenstein et du Saint-Empire, sénateur et feld-maréchal du royaume de Suède -n, préteur de 100,000 livres*'). On ne peut cependant pas négliger les appels faits par le trésor public aux capitaux privés : ces appels ont évidemment dû rendre les capitaux plus exigeants, influer sur le loyer de l'argent. Les rentes sur l'Etat, qui ne s'élevaient, en i()oo, qu'à 2 millions de livres, étaient montées à plus de 3o millions à l'époque de la Fronde. Quel capital effectivement déboursé représentaient ces 3o millions de revenu? Il est dilllcile de le dire d'une manière absolument précise; on peut févaluer à 38o ou /joo millions an maximum '''•\ Les 600 millions d'épargnes qui
''' Arcli. (léparl. Côte-d'Or, G. àSvfj. la Cliainlire des comptes continuait h
''' La proportion descendit encore plus exiger que l'émission des rentes se fit à
bas dans la seconde partie du ministère 5 1/2 p. 0/0 (le denier 18); en /ait, IV-
de Mazarin. de i65o à 16O0. En théorie, mission se faisait à 10 p. 0/0 au moins,
avaient ainsi trouvé nn emprunteur nouveau, inconnu an siècle précédent, ne pouvaient manquer, en diminuant sur le marché l'offre d'argent disponible, d'obliger la demande à hausser ses prix. Le commerce général du pays prenait en même temps un certain essor, et il avait besoin de fonds. rrLa plupart des personnes de qualité, de robe et autres, dit Savary. doimcnt leur argent aux négociants en gros pour le faire valoir; ceux-ci vendent leur marchandise à crédit d'un an ou de quinze mois aux détaillants; ils en tirent par ce moyen lo p. o/o d'intérêt et profitent ainsi de 3 ou k p. o/o.'!i Ils servaient donc à leurs commandilaires ou prêteurs un revenu de 6 à 7 p. 0/0. Ce genre de placement cessa vers le milieu du règne de Louis XIV, sans doute lorsque les marchands grossiers se trouvèrent assez i-iches pour se passer de l'argent des tiers, ou lorsqu'ils purent s'en procurer à naoilleur compte, d'une autre manière. Mais ces divers emplois du numéraire expliquent que la baisse du taux de l'intérêt, qui se précipite si rapidement au XVI'' siècle, se soit arrêtée sous Henri IV. Les constitutions de rentes mobilières, de 1600 à iGaS, se font, en Normandie, à
et seulement j)our les rentes sur les impôts indirects (aides); les rentes sur les impôts directs étaient cotées plus bas. On comblait la différence, dans les écritures, entre le capital représenté par l'émission lictive à 5 1/9 p. o|o, et l'émission réelle à 10 p. 0/0, par l'inscriplioii en dépense d'une somme égale à l'écart, passée en une ordonnnnce de comptant. En outre, comme on donnait au banquier (ou traitant) une commission du tiers ou du quart sur la somme qu'il versait effectivement, ce n'était plus, en fait, qu'un emprunt à i3 ou i5 p. 0/0 (le denier 7.50 ou 6,60) qui était réalisé par le Trésor. H est vrai, comme on l'a vu dans la note précédente, que lu moitié seulement de ces i-cnles était payée.
Aux questions qui lui sont posées par ses juges, sur le taux réel de l'émission des rentes pondant sa surintendance , Fouquet répond rr qu'encore qu'il soit constant que, dans le commerce, elles n'aient jamais valu que le denier h ou U i/-2 au plus (c'est-à-dire qu'elles se capitalisaient , h la Bourse , à 95 ou 9 2 1/9 p. 0/0 de leur revenu nominal), néanmoins elles n'ont point été données à moins du denier lo par son ordre. . . Ce n'est pas qu'on ail touc'.ié de l'argent sur ce pied-là, mais il n'attendait point
d'argent comptant » (Voir Défense
de M. Fouquet, t. XIII, Conclusion, p. i8. Bibliothèque nationale, Lb ."îy, n" 3493.)
100 MVRE 1. CHAPITRE \U.
6 i/a et 7 p. 0/0, bien plus fiéquemmeiit qu'à 6 ou à 5 ; en Franche-Comté, Doni Grappin en trouve encore à 8 p. o o jusqu'en i65o; dans le centre de la France, le taux de 6 p. o/o est normal sous le ministère de Mazarin. Le Parlement de Dauphiné condamnait comme usuraire (i6o6) tout prêt qui dépassait le denier i5 (G,GG p. o/o), et les condamnations de cette nature entraînaient souvent des peines assez fortes : à Paris, un doreur sur métaux est frappé pour ce motif d'une amende de i,95o livres (1696), près de 7,000 francs de notre monnaie'''. C'était au même taux do 6,66 p. 0/0 que les administrateurs de Condom (Gers) font faire cdos criées en ville pour offrir de l'argent à la rentes; mais, quoiqu'ils déclarent le taux de 8,33 p. 0^0 «rde pernicieuse conséquence pour les pauvres n, ils sont bien forcés eux-mêmes d'en passer par la volonté des prêteurs. Les tribunaux de Guyenne condamnent d'ailleurs journellement des débiteurs à payer à leurs créanciers les intérêts en retard sur la base de 8,33 p. 0/0 c^).
Les conditions du prêt avaient bien changé au début du xviu^ siècle, et le même taux de 7 p. 00, qui, jadis, était atteint pour dos rentes peiyétiielles , n'était plus dédaigné, par les prêteurs, pour des rentes viafyères, dans les années, si dures pourtant, de la guerre de la succession d Espagne. Les hospices de Paris et
'"' Il exista, jusqu'à la fin de l'ancien lemont de Flandres leur donna raison, en
régime, des provinces où, suivant la sotte vertu d'une ordonnance de i5io, qui
rigueur du moyen âge, les (aux les plus défendait cric prêt à intérêt à d'autres
bénins continuèrent à être interdits : en qu'aux marchands ;>. (Voir Finance d'un
1734, un maître d'école de Lille avait bourgeois de Lille, publiée par H. de
prêté 900 Uorins, h !i p. o/o. à des par- l'Aulnoit, p. 06.) liculiers; cbaque année, le billet avait été '"' Arch. hosp.de Condom, B. 1 81, E. 6.
renouvelé moyennant le payement de — Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse IX, 66.
36 florins pour les intérêts. En 17/11, — Archives dép. Isère, B. aoi6; Eure,
les débiteurs prétendirent imputer les G. 346, i665. — Arch. hosp. Nevers,
intérêts payés sur le capital, iratlendu B. 9. — Do\i GRKvns , Monnaies de Bour-
que le maîlre d'école, leur créancier, n'é- [fogne, p. 107. — Savarv, Parfnil négo-
tait pas marchaudii. — Un arrêt du Par- cinnl, t. I, ]). 279.
des graiidos villes remplissaient, dans celte opération, le rôle de nos compagnies d'assurances sur la vie ; la solidité de leur fortune et la confiance qu'elle inspirait leur permettait de s'y livrer avec succès, et le Gouvernement trouvait leur concurrence si redoutable pour la rente 5 p. o o, dont il devait imponev l'achat (1708), qu'il défendait la constitution de rentes viagères à un taux plus élevé que le taux légal ''), tf parce qu'une bonne partie des biens du royaume tomberait ainsi, par la suite du tenqjs, en la propriété des gens de main-morte t)(-'.
Des elTorts tout contraires étaient faits à la même date, sur les bords du Rhin, pour d'autres motifs. A Bâle, les établissements religieux et de bienfaisance se voyaient menacés de la ruine par la baisse du taux de l'intérêt qui amenait leurs débiteurs à les rembourser, et l'administration locale voulait maintenir en leur faveur, coûte que coûte, à 5 p. 00, l'intérêt qui tombait à U ''.
'" Le taux légal était, depuis i63i, le denier 18 (5 i/a p. 0/0), et depuis 16G0, le denier 90 (5 p. 0/0). — On remarque partout le même abaissement proportionnel du taux de rintérêt depuis le milieu jusqu'à la lin du xvu' siècle : les rentes viagères constituées , par les villes de Tournai et de Lille, à 19 1/2 p. 0/0, en 1G78, furent réduites, en 1681, à I 1 p. 0/0, et quelques années plus tard, à 10 p. 0/0. {Finance d'un bourgeois de Lille, publiée par H. de TAulnoit, p. 55.)
'*' Au xvni' siècle, le Gouvernement créa ou autorisa beaucoup de rentes viagères sous l'orme de tontines. En l'année 1734, il fut émis pour i,4G3,ooo livres de rentes de cette nature. (Arrêt du Coused d'Etat de janvier îySS, Arcb. nal., A D +. ) — Quant aux hospices , tous ne
jouissaient peut-être pas du même crédit que ceux de Paris, ou plutôt il est à croire que le taux de l'intéiêt, en fait de rentes viagères, remonta au milieu du règne de Louis XV : les renies de ce geure, constituées, de 17^7 à 1766, par l'hospice de Glerniont-Ferraiid, varient de 5 à 10 p. 0/0 et se tiennent en moyenne à 8,5o. Le taux servi aux rentiers ne dépend pas exclusivement de leur âge.
Plusieurs ont hq et 5o ans et touchent 8,76 p. 0/0; quelques-uns, à 58 ans, reçoivent 10 p. 0/0; à d'autres, âgés de 63 et 68 ans, il n'est alloué que 7 et même 5 p. 0/0 de la somme qu'ils ont placée à fonds perdus. (Voir Arch. hosp. de Clerniont-Ferrand , passim. )
''* Hanaler, Eludes sur l'Alsace, t. 1 , p. 5'i2. — Archives Hôtel-Dieu Paris,
Ainsi, après avoir lente d'abaisser le taux au moyeu àfje, des \)ouvoirs publics croyaient devoir, et surtout croyaient pouvoir l'éiever. Inutile de dire qu'ils ne réussirent pas plus dans la seconde fentative que dans la première, que le seul résultat de leur intervention lut toujours de nuire à ceux qu'elle entendait servir. Sous Louis XV, (juand on prétendit, par ordonnance royale, réduire le taux de l'intérêt de 5 à A p. o/o (lyOG), on le fit immédiatement monter de 5 à 0. C'est, en effet, au taux de 5 p. o/o que demeura en France, durant tout le xvm"' siècle, le revenu des biens meubles''', si l'on excepte la courte période du système de Law, oii ce taux descendit, de la manière factice que l'on sait, jusqu'à 3 et 2 p. o/o.
Le règne du papier-monnaie qui n'exerça, comme nous l'avons vu, aucune action sérieuse sur les prix des marchandises, exprimées en livres, imprima, pendant une durée de dix-huit mois k deux ans, un notable mouvement de baisse au pouvoir de l'argent sîir lui-même. Les réductions et les conversions à ii , 3 et y p. o/o d'emprunts particuliers, dont l'intérêt était primitivement plus élevé, abondent de 1720 à 1722.
Mais^comme le contraire se produisit dans les années suivantes, pour toutes les sommes que les préteurs se trouvèrent en droit de réclamer, que les anciennes rentes revinrent à leur ancien taux, il n'y a pas lieu de s'arrêter à cet avilissement mon)entané de la puissance du capital '-'.
liasse GLXXV, 920. — En Hollande, le la ferme générale des postes. (Arch. nat.,
taux descendit à 2 p. 0/0 au xvu° siècle; AD +.) Il est vrai que les rentes consli-
en Angleterre, il était de 3 p. 0/0 sous tuées par l'hospice de la Charité, à Lyon,
Georges II. se capitahsent à ^ p. 0/0 en 1770, mais
''' Ainsi, dans la seule année 1785, les établissements hospitaliers ont lou-
le clergé emprunte 8 millions à 5 p. 0/0; jours joui d'une faveur particulière du
la Chambre de commerce de Marseille ])ublic pour les valeurs de crédit. (Arch.
empriuite, au même taux, 180,000 li- hosp. Lyon (Charité), B. 176.) vres, et un éilil crée 600,000 livres de '■' Arch. dép. Gard, G. 1226, H. 762;
rentes d'Etat, également h 5 p. 0/0, sur Somme, A. 8; Corrèze, E. Sgo, 65 1 ,
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L'intérêt des immeubles et des rentes foncières se trouvait, comme nous lavons dit, très peu inférieur à celui des valeurs mobdières dans les dernières années du wi'' siècle. Toutes les rentes foncières créées avant 1626 sont rachetables sur le pied de 6 p. 0/0 du revenu.
Pour les maisons de Paris, la prétenlion des propriétaires qui les vendaient ( if)33) était de les capitaliser sur le pied d'un revenu de U i/-2 ou même de 6 p. 0/0 ; mais les acquéreurs n'entendaient pas descendre si bas'*'. De même pour les biens ruraux : un gentdhomme demande 180,000 livres d'une terre de 7,000 livres de rente, mais on en oflrc seulement 1 00,000, soit un peu moins de 5 p. 0/0. L'édit qui, en iG34, abaissait à 5 1/2 le taux légal en matière civde et à 6,26 p. 0/0 en matière commerciale, se plaignait de ce que « le profit excessif tiré par les particuliers des ventes et constitutions de rentes faisait négliger le commerce d; il se flattait, par la réduction du taux olliciel, d'empècber «ceux qui pourraient sadonner au trafic, d'être retenus dans l'oisiveté par l'avantage
qu'à Ifuf tirage. 11 y avait, pour les •20,000 litres, 1,000 lois, variant de 100,000 livres à 1,000 et formant ensemble une somme de 3 millions.
1072. — 11 convient de signaler, au xvni' siècle, une singulière écni.ssion, par le Gouvernement, de valeurs à iots destinées à rainorlissrment de rentes perpétuelles. Un édit de décembre 1787 (Arch. nation., AD-t-), créa 20,000 titres de C5o livres chacun (soit un cnpilal de i3 millions), payables par les preneurs: 1° jusqu'à concurrence de 5oo livres, e:i rentes sur les aides; 2° pour le solde de i5o livres, en espèces. On réservait aux premiers titres sortants, lors des tirages périodiques , des lois dont le plus gros était de 100,000 livres, le second de 5,000 livres de rente viagère, et d'autres de 5o,ooo, 3,000 et 2,000 livres en capital. Les litres sortants aux tirages, mais sans lots, donnaient droit à une fente viagère de ao livres; les titres non sortis ne produisaienl aucun intérèl jus-
Le Ijeuéfice du Trésor consistait à araorlir sa dette, dont il transformait les dix-ueuf vingtièmes en rentes \ ingères et dont il remboui'sait le vingtième privilégié au moyen des 3 millions de lots qui ne lui coûtaient rieu , puisqu'ils avaient été fournis par les intéresses euxmêmes. Par conlre, l'on ignore l'accueil que celte opération reçut dans le monde des i-entiers.
''' Les maisons n'étaient pas partout considérées comme une propriété foncière ; à Lille , au xvu" siècle , les maisons situf'es dans la ville sont , en vertu de la coutume, classées parmi les biens meubles.
{Finance d'un bourgeois de Lille, p. 81.
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qu'ils tirent dcs-dites coiisliliitions de renies, -n Mais l'absorption iiniiiicllc que l'Elat faisait, par ses propres emprunts, de l'épargne à peine née allait à l'encontre de ses théories économiques.
Ce fut plus tard que la baisse de l'intérêt foncier s'accentua. Le jeune Hollandais, qui a laissé le récit de son voyage en France, en 1657, ^^^'^ comme une terre assez bon marché le domaine de la Fresnaye, j)rès Etampes, que Ion peut avoir pour 100,000 livres, «bien qu'il en rapporte 5,0001^; la terre de Maintenon, vendue 95o,ooo livres, n'en rapportait que 11, 000, soit h, ho p. 0/0. On verra, dans le livre suivant, les variations de la valeur de la terre par rapport à son revenu; mais on peut remarquer, dès à présent, que cette baisse du revenu immobilier, de iGoo à 1790, correspondit à une hausse très considérable de la valeur vénale des domaines ruraux et des maisons urbaines, qui laissa, en somme, aux détenteurs du sol d'enviables compensations^''.
Si, dans les dernières années du wif siècle, l'intérêt des terres paraît remonter quelque peu, c'est que leiir valeur diminuait alors dans une proportion sensible '-'; mais, lorsque la hausse foncière recommença, elle rétablit, et au delà, la distance qui séparait, au siècle précédent, le capital immobilier de son revenu. Au com-
'"' Archives des Affaires étrangères avait haussé, tr Tout mon bien , écrit
(France), t. 810, i° iho. — Lettres et Charles fie Sévigné à sa mère, en i683.
Papiers d'Ktnt de Y{icHKhwv, t. V, p. i85; est estimé le denier 3o (3,33 p. 0/0);
1. VII, p. 786. — I «nV/és /i/.s/. d'E. FoDR- nous faisons nos partages sur ce pied-
NiER, t. IX, p. 5j6. (Feuille d'avis, journal là. . ., et ma sœur (M"" de Grigiian) se
d'annonces de i633.) — Faugère, Jour- plaint qu'on lui propose de prendre une
nal d'un voyage à Paris, en 1667, p. 339. terre au denier 2 5 (i p. 0/0)." — Mais
— Bert.-Lacabane, Notes sur Brétigmj, cette évaluation des biens de Ch. de Sép.62. — Areh. départ. Sarihe, H. 1^89. vigne était exagérée pour l'époque, et
— On voit à Charenton, près Paris, des la preuve c'est que M. de Mauron, son rentes foncières de 90 livres rachetables futur beau-père, s'en plaignait. 11 y avait pour 3ao, de 5o livres pour 900, en du reste des biens, destinés à M"° de 1657. (Arch. des Nicolaï.) Grignan, qu'on n'évaluait qu'au denier
''' U résulte des mémoires et des cor- i5, c'est-à-dire capitalisés à jjrès de respondances du temps que, de 1670 à 7 p. 0/0. [Correspond, de M°" de Sévigné, 1690, le lau.\ moyen de l'intérêt foncier éd. Monmerqué, t. VU, p. 255.)
mencement de la Hôvolutioii comme au début de notre siècle, en faisant abstraction de la ])éiiodp qui sépare 1789 de 1800, sur laquelle aucun calcul nest possible, le taux de lintérèt foncier n'était plus, yi général, que de 3 1/2 p. 0/0 dans l'ensemble de 'la France <"'.
'"' Cesl h ce laux que les hommes (l'afTaifes, en 1798, capitalisent le plus souvent les immeubles. (Arcli. des Nicolaï.) Les vignes continuent à se vendre sur le pied du denier 20. — M. Taine,
Ancien régime, p. 532, constate dans le Bourbonnais une différence entre le laux des terres nobles et celui des terres roturières, en 1788 : celles-ci estimées au denier 22, celles-là au denier 2 5.
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CHAPITRE IV
LE <:iti:i)iT i;t le commeuce de l'arge.m.
L" rmiim 'iii' ilo l'or pt de l'argent au moyen âge, monopolisé do fait par les juifs. — Cause.s que l'on jieut assi|»ner à leur spécialité dans ce négoce. — Mépris dont ils sont l'objet. — llole des Templiers dans la banque; leurs opérations jusqu'au xiv' siècle. — Grand nombre des Lombards dans les campagnes. — Leurs rapports avec les souverains et les seigneurs avant i35o. — Leur expulsion après la peste noire; elle est de peu de durée.— Alternatives de faveurs et d'injustices dont les juifs sont l'objet au xv' siècle. — Concurrence qui leur est faite au xvi" siècle par les cbroliens; joailliers préteurs; institutions de crédit. — Lettres de cliange, mandements; divers systèmes anciens de mobilisation de l'argent par les écritures. — Monnaies liduciaires; Uquis de Gènes. — Conditions très dures des prèls à cause de l'aléa du remboursement; courtiers en parties. — DilTicullés des transports d'espèces. — Oscillalions du cbange. — Cberté de la monnaie d'or.
Création des offices de courtiers de change. — Ils sont investis du monopole de la négoriation des lettres et billets. — La Place-au-Cliange sous Henri IV. — En proiince, les commerçants protestent contre l'institution d'agents privilégiés. — Cbange international très élevé; nous est, en général, défavorable au xvii' siècle. — L'exportation du numéraire, interdite partout; s'elTcctue partout néanmoins. — Projet d'un cbange public. — Le Gouvernement est à la discrétion de la bancpie privée pour ses besoins de trésorerie.
Les quatre foires annuelles ou payemeuls de Lyon. — Leur forme. — Efforts du baut commerce en faveur de la liberté des transactions. — Lettres de cbange en blanc; cbangcs réels et simulés. — Anciennes banques étrangères, leur mécanisme. — Le prêt sur gages à l'étranger; projets de monts-de-piété en France. — Monts-de-grains ou friimenlaires. — Assurances sur la vie; tentatives avortées. — Assurances maritimes; primes excessives. — Banquiers étrangers en France ; leur rôle nous est profitable. — Financiers français au xïii' siècle. — Crédit de l'Etat au xviii' siècle. — Crédit privé, législation sur les luilliles.
Par quelle mystérieuse vocation la race juive en est-elle veiuie, au moyen âge, à monopoliset- dans l'Eui'ope chrélienne le commerce de l'argent? C'est ce qu'il est impossible de dire. Pourquoi ce petit peuple d'Israël, peu à peu répandu sur le monde civilisé, s'était-il attaché à cette branche de négoce plutôt qu'à toute autre, comme les indigènes de certaines de nos provinces se spéciahsaicnt dans des prolessions déterminées, connue les Limousins se font maçons, les Auvergnats chaudronniers, les Savoyards fumistes? Doit-on croire que les prohibitions religieuses, en écartant jadis les catholiques des opérations financières, aient suffi à ouvrir au\ observateurs de la loi mosaïque ce champ d'activité, délaissé par
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tous, et quils s'y soient dès lors cantonnés avec une prédilection si marquée, que la liberté contenq)oraine et la Dédamlion des droits de Ihomme n'ont pu les en faire sortir, et qu'aujourd'hui encore, comparativement à leur petit nombre, les Israélites jouent dans les bourses et dans les banques un rôle absolument prépondérant; légitime récompense de leur travail, compensation méritée des persécutions qu'Us ont longtemps souflertes?
Faut-il voir un phénomène d'alavisme, dans cette persistance des juifs actuels à creuser le même sillon que leurs pères? Ceci n'aurait rien d'extraordinaire. De même est-il assez admissible que le choix des juifs d'autrefois se soit porté sur les spéculations métalliques, précisément parce que ces spéculations étaient interdites aux autres citoyens, et que le métier de marchand d'or et d'argent, regardé comme vil, n'avait pas d'amateurs. Une fois qu'ils l'exercèrent, les juifs devinrent naturellement odieux au double titre de juifs et à^usuriers, — le mot (ïusurier étant pris ici dans l'acception générale de prêteur à intérêts qu'il avait alors, — et comme rien n'est plus contraire à la loyauté des prêts, ne développe davantage cet intérêt abusif et frauduleux, auquel nous réservons dans les temps modernes le nom d'usure, que l'absence de sécurité dans les transactions sur les capitaux, et que cette absence de sécurité était à peu près absolue, trois siècles se passèrent à tourner dans un cercle vicieux : la proscription périodique des banquiers augmentant l'usure; l'usure, devenue habituelle, motivant la proscription des banquiers^').
Ce mot de banque, cette qualification de banquier, qui éveillent aujourd'hui l'idée de quelque local vaste et confortable , de quelque individu opulent et important, conviennent-ils bien à ces
''' En i3o6, lors d'uti court bannis- plus durs que leurs devanciers. « (/,«
semant des juifs, rrle peuple, dit Bou- France soiis Pliilippe le Bel, p. 3o3.) La
tarie, vit avec joie l'expulsion de ces ve'rité, c'est que le publie fut la première
mulheureiix, mais il ne tarda pas à les victime de cette atleinte portée au crédit,
regretter; les usuriers juifs firent place comme de toutes les autres qui l'avaient
aux usuriers chrétiens, qui se montrèrent précédée et la suivirent.
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parias, au iicz eiocliu, la robe déshonorée par une rondelle jaune cousue dans le dos, qui se licnnenl en plein air derrière leur table, comme nos marchands des quatre saisons? A eux, le droit commun ne s'applique pas : ils sont un peu moins que des hommes. Ils sont classés dans les tarifs de péages féodaux parmi les marchandises : entre et le grand cheval ii qui paye 8 sous, et «rie millier de harengs n qui doit lo deniers, prend place trie juif w, taxé à 3o deniers au passage de la frontière. C'est une faveur exceptionnelle des souverains, pour les grandes foires, que d'en permettre l'accès en franchise à «toutes personnes de juifs s'y rendant par terre ou par merTi, comme on autorise des forain§, un jour de fête, à dresser librement un cirque ou une ménagerie*''. Il est juste d'ajouter que ion ne pouvait se passer d'eux, que leur présence était nécessaire aux transactions.
Jusqu'au xiv'' siècle, les Lombards et les juifs, ces gens si mal vus, ces infidèles, avaient rencontré dans les religieux chevaliers du Temple des concurrents liabiles et achalandés. Dans un important mémoire sur \ Administration financière des Templiers, qu il a récemment fait paraître, M. Léopold Delisle a démontré, avec une abondance de preuves décisives, que le fameux ordre de chevalerie, précurseur ou émule des sociétés italiennes, avait eu pendant longtemps entre ses mains une grande partie des capitaux de l'Europe, qu'il avait été le trésorier de l'église romaine, de beaucoup de rois, de princes et de particuliers, depuis Philippe Auguste jusqu'à Philippe le Bel. Le trésor du roi de France, une partie de celui du roi d'Angleterre sont, au xui'^ siècle, confiés au Temple de Paris et y servent parfois de gages à des emprunts, comme celui que fit, pour soutenir sa cause, le roi Henri III d'Angleterre. Beaucoup de bijoux, de métaux précieux, des successions en numéraires sont aussi déposés dans l'enceinte du Temple et participent à l'inviolabilité traditionnelle des édifices pieux, dont
'■> Arcb. àép., Doubs, B. 876 (Péage de Monlniorot, 1/122); des Pyrénées -Orientales, B. 8 (Charte du roi d'Aragnn pour Colliourp, 1207).
jouit celle caisse des consignations. Tel bourgeois, partant en pèlerinage, remet ses biens aux Templiers, charges de les garder, en cas de sa mort, jusqu'à la majorité de ses héritiers. Le génie administratif des grands maîtres étendit dune manière favorable le cercle de ces opérations à l'ouverture de nombreux comptes courants'''.
Après la fin tragique de Jacques Molay et de la milice du temple de Jérusalem, cette institution de crédit collectif n'eut pas d'imitateurs, et le commerce individuel des Israélites ne connut, en France, aucune rivalité jusqu'au connnencement du xvi'^ siècle. De riches bourgeois unirent parfois leurs elVorls , comme à \ esoul , en 1291, dans la fondation du Monl-de-Saliiis, pour se soustraire aux usures desjuifs; mais ces associations n'aboutirentà rien de sérieux.
On trouve les Lombards, durant la première moitié du xiv'^ siècle, non seulement dans les bonnes villes, mais dans de médiocres localités; aux environs de Paris, ils pullulent: à Lagny, à Montereau, à Bray, aussi bien qu'à Provins ou à Meaux (i3o6). Ou est tout étonné de rencontrer à Talant, gros l»ourgde laCôte-d'Or, devenu aujourd'hui simple village, un petit juif qui avance au duc de Bourgogne de l'argent pour partir en guerre. Des marchands lombards d'Asti s'établissent à Monlaigu, en Franche-Comté (i 336); ils promettent de payer un cens annuel de 60 florins au seigneur, qui s'engage de son côté à leur faciliter les communications avec la Lombardie, en obtenant pour eux un sauf-conduit du comte de Savoie'-'. Gentilshommes et usuriers, ayant un constant besoin les uns des autres, paraissent vivre alors en bonne intelligence '''. Des domaines sont donnés aux Lombards par de puissants princes,
'"' L. Delisle, L'Admiiiistrnlioiifman- •'' I^es banquiers se chargeaient aussi
aère des Templiers (Impr. nat.), passim. d'opdrer Li recette des grandes proprie'tés
'^' Eu 1.33 1, le collège des Lombards seigneuriales; ils faisaient, en quelque
est fondé en plein Paris par un Florentin, sorte, fonction de régisseurs ou d'inten-
un Modénais, un troisième financier de dants. Tel est, en ce genre, à la fin du
Pistoya et un quatrième de Plaisance. xiv° siècle. Digne Rapponde, lombard en
(A. DE BoisLiSLE, Budget et population de vogue, qui a des comptoirs h Paris et à
la France soim Philippe de Valois.) Bruges. Il est l'iiomme d'affaires du duc
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fren roconnaissance de leurs bons services^. Des aiilorisalions individuelles leur soiil accordées, en Houssillon, pour «voyager et trafiquer librement^, môme pour a ne point porter sur leurs habits, ni la roue, ni aucun autre signe rpii puisse les faire reconnaître, attendu que ces signes pourraient leur occasionner divers [)6rils, à cause de la haine générale des juifs ^i ( i 335). Si, du Sud-Ouest, nous passons au Sud-Est, le Comtat-Venaissin, sous la domination des papes, ne leur fait pas trop mauvaise mine : ils peuvent ouvrir des synagogues à Avignon, Carpentras et autres localités... '''.
En i3i8, lors de la peste noire, dont le populaire voulut, selon son usage éternel pour les félicités et les malheurs publics, trouver l'auteur responsable, on en fit remonter l'origine aux Israélites et généralement aux manieurs d'argent. Sans doute ceux-ci s'étaient enriciiis pendant les cinquante dernières années, qui avaient été les plus prospères du moyen ilge ; à coup sur leurs alfaires étaient actives. Ils prêtaient à toutes les classes de la société, soit sur lettres, soit sur gages; on le voit par leurs écritures, mises alors sous séquestre. Ils avaient de nombreuses créances sur des petits bourgeois et des paysans.
A cette époque, la persécution officielle, que l'histoire a enregistrée et que le lecteur coimaît, recommença contre les juifs, très dure; on saisit leurs livres par voie de contrainte, et, avec les registres, on enferma aussi leurs propriétaires. L'emprisonnement fut accompagné de spoliations, dans la mesure où elles purent s'exécuter; il fut suivi de bannissement, quelquefois de mort. Le crédit public, on le devine, ne se porta pas mieux à la suite de cette banqueroute générale. C'était au début de la guerre de
(le Bourgogne, du comte de Flaudi'ts, ''* Arch. départ, des Pyrém'es-Orien-
d'Yolande de Casse!, du sire de la Tré- taies, B. g/i; du Uoubs, H. 364, 369.
moïUe et, sans nul doute, de cent autres. — Denis, Agriculture dans Seine-et-Marne,
C'est lui qui avance l'argent pour la ran- i63. — Commission des anliquilt's de la
çon du comte de Nevers. (Voir les Arch. dé- Côle-d'Or, III, aii. — Dom Grappin,
part. du Nord , B. 33oo, et le Oartnerrfc Rechercher sur les monnaies de Frnnvhe-
Thouars, publié parleducde La Trénioïlle.) Cnmlé.
Cent ans, et l'Etat fut réduit à emprunter auprès des coups constitués, principalement des établissements religieux, des sommes que les conseillers royaux avaient d autant plus de peine à extraire, qu'elles ne devaient jamais être remboursées.
Un siècle voué à la recherche delà pierre philosophale, et où la pénurie de numéraire faisait priser si fort les mérites des alchimistes , ne pouvait pas supporter bien longtemps la fermeture des coffres judaïsants. Le commerce de l'argent reprit, aussi universel que précédemment, et dans des conditions toujours aussi louches et aussi précaires. Tandis que, sur la frontière de l'Est, le clergé en était encore à célébrer des messes pour la comtesse Marguerite de Bourgogne, en reconnaissance de l'expulsion des viUssimorum el peijidissimorum jitdrorum (iSyi). Charles le Sage donnait pouvoir, sur la demande des juifs et juives du bailliage dOrléans, au chevalier gouverneur de cette province de juger, csans figure de jugement •«, tous les procès où les juifs sont parties. Il les soustrayait, par privilège et selon leur vœu, au droit commun. Ailleurs, certains écrivains ou notaires étaient seuls admis à instrumenter pour les prêts d'argent faits par les Israélites. Le pouvoir revenait à son système antérieur, qui consistait à les mettre en coupe réglée, à les tondre et à les saigner, au lieu de les écorcher et de les pendre ('). Le roi d'Aragon permet à des juifs de Perpignan de se rendre en France, croù ils espèrent exercer le négoce avec plus de profit que dans ses terres a, mais sous cette condition expresse de laisser à Perpignan leurs femmes et leurs enfants, et des garanties suffisantes pour le payement des contributions auxquelles ils sont astreints, comme membres de YAJjama de cette ville.
Ces alternatives continuèrent durant tout le xv"" siècle : tantôt
''' Arcb. départementales du Loiret, avoir le plus possible. 11 y avait les juifs
A. igSt; du Doubs, B. hoU, i5i; de du roi et ceux des seigneurs comme il y
rAid)e,G. lay.BîdesPyrèiées-Orientales, avait les bourgeois du roi et ceux des
8.94,97,199. — C'était une cbose si seigneurs. Philippe le Bel, en 1299,
fructueuse et ])onne à exploiter que le acheta à sou frère pour 90,000 livres
juif, que chaque prince cherchait à en tous les juifs du com'é de Valois.
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rÉtîit ullonijeaif , en faveur des Lonibanls. la durée légale de validité des dettes confractées à leur égard en rendait la prescription plus difficile; les officialités ecclésiastiques aussi mettaient leurs foudres ;\ la dis|)osition dos usuriers, et lançaient des formules d'injanclion pour forcer les débiteurs à sacquitler envers ces infidèles; tantôt les gouvernements condamnaient à lexil perpétuel les tribus bébraïques, et la trjuiverien de cliaque ville, hommes, femmes, enfants et meubles, déguerpissait piteusement par terre ou par mer, à la recbercbe d'un lien phis bospitalier. Ce n'était pas sans es])oir de retour; rançonnant, rançonnés, volés ou voleurs, ces financiers liéroïques ne se faisaient pas trop tirer Toreille pour racheter en masse les impôts spéciaux de capitation qui ])leuvaient sur eux, quittes à se récupérer à leur tour sur le public. Etaient-ils accusés d'usure, ils pactisaient avec le pouvoir civil, qui, bien souvent, arrêtait ou paralysait lui-même les lois qu'il venait d'édicter.
Au xvi'' siècle, les juifs sont atteints d'une autre manièr.\ mais beaucoup plus sûrement : les chrétiens leur font ouvertement concurrence, et le commerce des métaux précieux s'élargit. Il n'est guère de petite ville oii les maîtres joailliers ne fassent la banque et ne prêtent sur les bijoux et l'orfèvrerie, pendant que dans les cités populeuses, à Lyon (i563), à Toulouse (lôig), à Rouen (i556), les institutions de crédit font leurs premiers pas sous l'œil bienveillant des souverains. Ceux-ci, du reste, sont les premiers à en profiter, à l'étranger plus encore qu'en France. A Anvers, le fadeur dn roi de Portugal contractait, pour le compte de son maître, un emprunt de trois millions d'écus d'or qui était couvert en une seule bourse, et Thomas Gresbam, agent de l'Angleterre, y emprunta, de i,558 à 1662, une somme équivalente à Go millions de notre monnaie '''. Anvers était, il est vrai, à ce
•'' UEysE, Histoire du règ-ne de Charles- II, Sg. — Arcli. départementales des Quint en Belgifjue, V, q65. — E. Levas- Pyrënées-Orienlales , B. 118, 906, .SSg; SEUR, Les Classes omrihes atint ijSi), du Dmibs, B. 68.
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niompiil, la première place du monde, fréquentée journellement par plus de 5,ooo négociants, en correspondance avec toutes les parties du globe; on y traitait plus d'alïaires en un mois riuen deux ans à Venise. Le mouvement commercial d'Anvers a été évalué, vers i55o, à un milliard et demi de florins par an, non compris la négociation des elTets de change; et la circulation de l'argent sous cette forme était considérable.
Que la lettre de change, répandue dans les banques ou casancs d'Italie dès le xi"^ siècle, ait été inventée par les juifs, auxquels Montesquieu en fait honneur, et qui, par ce moyen, éludèrent la violence et la spoliation, ou qu'elle leur soit de beaucoup antérieure, comme pour ma part j'inclinerais à le croire, il n'en demeure pas moins évident que la transmission des valeurs d'un lieu à un autre, grâce aux écritures et aux virements de compte, était pratiquée très largement dans toute la France dès le commencement du xiii" siècle. Bien que des autorisations nominales soient données parles seigneurs à certains marchands, leurs sujets, pour tr faire et adresser des lettres de change eu tous pays ti, il est vraisemblable que le commerce se passait de la permission des gouvernements, quand ceux-ci ne jugeaient pas à propos de la concéder. Ces permissions peut-être n'avaient qu'un caractère fiscal, comme les timbres proportionnels dont nos traites doivent être munies depuis 187'?. Beaucoup d'opérations contemporaines se sont faites de tout temps, sous d'autres noms, ou sans même avoir de nom : quand le trésorier du duc de Bourgogne invite, par un mandement, les lomjjards de Seurre à porter au débit de son maître une flette de i,aoo écus d'or, précédemment inscrite au débit du comte d'Auxerre (i36/i), ce mandement est une sorte de chèque. Quand, dans la même province, un chanoine, sur le point départir pour l'Italie, contracte une obligation de 100 livres tournois au profit du comte Hugues de Bourgogne, en retour d'une lettre de change en blanc, qui lui servira à emprunter «en cour de Rome et ailleursn, il reçoit sous celte forme une sorte de billet
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(le biuique, ol le ]»iiiicc (|iii drlivi-o ce l)illel, oi blanc, riiiol une vraie iiioiiiiaie lidiiciairo, dont la valeur est proportionnée à son crédit personnel, combinaison ingénieuse pour l'époque (1260). La monnaie fiduciaire était aussi en usage dans les villes dotées de banques publi([ues; de ces villes, elle se répandit assez loin. Dès la lin dn xv"" siècle, les loqiiis, espèce de jetons de verre, monnaie représentative émise par la banque de Saint-Georges, à Gènes, ont cours dans tout le midi de la France, particulièrement en Languedoc. Ce ne sont pas les idées sur la manière dont on peut mobiliser l'argent qui ont manqué au moyen âge; ce temps ne péchait pas par défaut d'imagination, mais par absence de sécurité dans les affaires et de moyens de communication. Jean sans Peur a-t-il besoin d'argent, en 161G? lui faut-il trune finance pour convertir à ([uelque payement n? Son trésoi'ier achète à terme 187 pièces de drap de Gourtrai, pour 2,76^ écus, et les revend au complant 2,300 écus. Ce procédé, qui vaudrait aujourd'hui à un fils de famille un conseil judiciaire, est alors une forme normale des emprunts ('l La ville de Bergerac, étant à court en i3c)4, décide que celui ou ceux qui lui prêteront auront en mains les revenus du consulat et en percevront le montant jusqu'à complet acquittement des avances qu'ils auront faites. La dilliculté de rentrer dans ses fonds, une fois qu'on s'en est dessaisi, j)ar suite de 1 inertie de la puissance executive et législative, dont le créancier n'attend qu'une protection insuffisante et qui même souvent se tourne contre lui, en favorisant la mauvaise foi du débiteur (si bien que c'est un privilège , chèrement vendu aux banquiers d'une certaine ville, que l'engagement pris par le suzerain «de n accorder pendant cinq ans aucun sursis, sauf-conduit, ou prorogation aux communautés ou particuliers!', qui sont redevables envers eux);
'"' Archives tlepartPUientiites du Gard, ho/wi'c potitique , il, 254, 258. — Dk
H. C3i; Doutjs, B. 65, 67; Pvrénées- Reiffksbebg , A/moiVe sur /e comwecce (/m
Orientales, B. 219. — Montesqiiki, Pays-lins. — Commission des anliquitf's
Espritdex lois. p. o^'î. — Cibrario. Eco- de la Côlc-d'Oi-. VIII, 28.3.
cet aléa du reinboursemenl, qui rend les emprunts plus onéreux, les fait entourer aussi par les prêteurs de formalités plus dures C. 11 n'était guère de petite somme avancée sans un nantissement de valeur bien supérieure, ni de grosse somme aventurée sans une garantie foncière qui emportait l'éviction, à tout le moins temporaire, de l'emprunteur. Des lettres-patentes de 1286 défendent de prendre en gage les objets nécessaires au travail journalier; et le grand nombre des prohibitions sur le même sujet, renouvelées dans la suite des siècles, montre combien peu elles étaient observées. L'emprisonnement, suspendu sur la tète des débiteurs insolvables, est une autre sorte de sanction qui semble devoir assurer l'exactitude des payements et qui ne prouve, au contraire, que la fragilité des contrats. La loi est ici d'autant plus sévère en théorie, qu'elle est plus faible en pratique; de même que le code pénal n'est jamais si terrible que dans les pays et les époques où la criminalité est lapins impunie, frappant fort, mais saisissant peu. Les particuliers renchérissent encore dans leurs conventions sur les rigueurs de l'action publique. Des emprunteurs de laine s'engagent (i38o), en cas de non-payement sous un délai fixé, à rester enfermés dans une tour située dans la mai-
'" Au XIV* siècle, si rbabitantde quelque çaient de nation à nation: un Espagnol,
ville avait, dans le voisinage, un créancier lils dun infant d'Aragon, ayant quitté
qu'il ne payait pas, celui-ci obtenait des secrètement Boi'deaux (1.360) en faisant
-lettres de marque-. Muni (le ces lettres, banqueroute à la fouie des marchands,
— véritables autorisations d'un brigan- ses fournisseurs, la liquidation de celle
dage légal, — ce créancier dépouillait les affaire n'était pas encore terminée plus
iwurgeois de la même ville rencontrés de cinquante ans après, en li 12. Il s'en-
à travers champs, qu'il considérait tous suivit une véritable guerre maritime, le
comme solidaires de son débiteur et de- roi d'Angleterre, comme duc de Guyenne,
vaut payer pour lui. Si l'intéressé n'exer- et le maire de BordeaiLX ayant été obligés
çait pas personnellement la fmarquen, de délivrer des rletlres de marque" aux
il la faisait pratiquer par des pillards à créanciers, pour qu'ils se payassent par
gages, qui, pour recouvrer cinq francs, leurs mains, en courant sur les navires
s'en faisaient donner le double et vo- aragonais. (Voir Académie de Bordeaux
laient peut-être encore deux lois autant. i843,p. 106, 1 10. et LiBnocE, LcUvre
Ce genre de poursm'tes privées s'exer- dp rie île fler/rerne. p. q.t. 1
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son du créancier. On niullij)lie les }in''ca niions : il y a, dans le Midi, des ttconriiers en ])ai'olêsn — carreler d'orella — ijni tiennent refjislre des ventes et transactions verbales O.
Le dével()p])eni('nt dn erédil,an nioyen à<[e, se lieurlail anssi à la dillicnjté des coniniunicalions : il était périlleux et coûteux de transporter des espèces à lonjjues distances; c'est une affaire, au XIV'' siècle, d'aller chercher 6,000 francs de Paris à Melun. Les souverains n'ont pas toujours de fonds à point nommé pour leur usage personnel. Le «maître de la chambre aux deniers n — table royale — fait dire «aux bonnes gens de Senlis qu'on ne pouri'ait payer ce jourii, tandis qu'il envoie ft pourchasser argent devers monseigneur d'Anjou pour la dépense de l'hôtel n. Les relations de place à place n'étaient ni assez régulières, ni assez étendues pour que les lettres de change pussent suppléer, par les ricochets multiples qu'elles font de nos jours, au déficit de numéraire qui sévissait tout à coup en certains lieux. Le port même des traites, tirées d'un point sur un autre, exigeait, en l'absence de toute poste organisée , l'envoi d'un messager spécial ; l'on préférait prendre patience, attendre la foire prochaine, qui fournirait en même temps l'occasion de négocier du papier et d'encaisser des lingots.
Le change, dans ces conditions, subissait des oscillations très fortes. A Barcelone par exemple, dans la première moitié du XV'' siècle, le numéraire devenait très rare chaque année, du i'"''juin au 3i août, par suite des achats de laine en Aragon et à Valence. 11 baissait ensuite de prix pour remonter beaucoup plus haut en
''' Soc.liisl. du Périgord, iSy'i,]). 1 10. caulions il fallait ])reiidre pour évilei' ies — Arch. com. d'Agen. AA. la. — Arcli. moyens dilatoires ! Constamment des pourdép. Aube, G. 1 i4o; Pyrénées-Orientales, suites exercées, poursuites longues, défi. i.3(), 334, 4oG; Uoubs, B. Sac. — \ant des tribunaux variés, civils ou ecclé- Le Livre de compte des frères Dœnis , ban- siastiques, avec mélange de mouitoires ea qiiiers et marcbands en gros à Montau- cliaireet d'excommunications. On jure, on ban, au xiv' siècle, publié par M. Forcstié. rejure, on crrafraîchitu sou serment. Et fait voir de combien de complications le malgré tout, beaucoup de pertes, beaucommerce était aloj's entouré, (|«ellei |)ré- coup de mauvaise foi!
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janvier, à cause des achats de safran, et il retombait enliii jusqu'à i'élé. Mais ce qui, dans notre siècle, motiverait des différences de quelques centimes, en provoquait alors de trois ou quatre francs. Répulièrement, le change de la monnaie d'argent en monnaie d'or comportait, comme je l'ai déjà dit. une commission qui variait de 2 à 1 -3 p. 0 0. et qui était communément de G à 8. Les comptes de la nuiison royale accusent sans cesse des cr pertes d'argent pour changea. A la fin du xvi'= siècle, en Dauphiné, on paye encore GGo livres en argent pour en avoir Goo en or. Il est dillicde d'admettre que les changeurs, qu'ils fussent propriétaires de leur office, ainsi qu'on le voit en Bourgogne, ou seulement locataires à l'année d'un bureau, d'un étal de change, comme dans l'Orléanais, aient pu, de leurpropi'e autorité, suivant qu'on les en accuse, rr attribuer aux monnaies un cours usurairen. Il est probable, au contraire, que ce haut prix du change de l'argent en or tenait à la rareté effective de l'or. Cette rareté, on ne s'en apercevait pas dans les payements de chaque jour, qui, pour la plupart, se faisaient en argent: mais elle airectait très fortement celui qui voulait se procurer une certaine quantité d'or. Il y eu avait très peu dans la circulation, et par conséquent il fallait payer une prime pour en obtenir. Il en résultait cette anomalie : que le prix marchand de l'or était beaucoup plus bas jadis que de nos jours, par rapport à l'argent, puisque le kilogramme d'or ne valait que i -2 kilogrammes d'argent, au lieu de 20 et 2 5 kilogrammes qu'il vaut aujiuird'hui; et que cependant les monnaies d'or bénéficiaient d'un change, actuellement inconnu, sur les monnaies d'argent, qui s'échangent généralement au pair, avec elles, dans l'intérieur de chaque Étatt'l Les opérations de change avaient pris assez d'importance, dès la fin du xvi'^ siècle, pour que le Gouvernement songeât à créer des courtiers en litre d'office, auxquels elles fussent exclusivement con-
''' Dovzt vi'kRC(i, Comptes de l'hôtel des Loiret, A. i8o5; du Doubs, B. 65. — rois de France, XVIII, loi, 955, 3o3. CiBRkRW, économie politique du moi/enà/re, — Arcli. (Iqi. (le la DrùniP. E. 5f)88; (lu Il,a65.
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fiées. Ces devanciers de nos agents de cliaj)ge contemporains étaient au nombre de huit à Paris, en iBgS; Louis Xlll porta le chilFre à vingt en iG3/i, et quatre ans plus tard, à trente. Il les érigea en un seul corps sous le nom de courtiers, puis d'agents de banque et de change, avec deux syndics élus par la compagnie et renouvelables annuollcment. Un édit de i638 leur avait ordonné de faire bourse comnmne du quart des profits. Cette disposition tutélaire, dont les temps modernes se sont inspirés dans la constitution du fonds de réserve, qui seul a conservé la vie jusqu'à ce jour au monopole de la corbeille parisienne, en lui permettant de faire face, dans les jours de crise, aux engagements individuels de ses membres, cette disposition fut abrogée au bout de peu de temps, à la demande des courtiers.
Ceux-ci jouissaient, dès cette époque, au moins en théorie, du privilège exclusif de la négociation des lettres et billets de change, et percevaient une commission de i/h p. o'o, soit B sous par 1 0 0 livres, payable moitié par le tireur et moitié par le destinataire. Ils demeurèrent courtiers de marcliandises en même temps que de change; mais ils exercèrent de moins en moins la première partie de leur métier et bornèrent au pa|)ier commercial leur rôle d'intermédiaires. Intermédiaires en ellet, ils ne durent plus être que cela, à partir de l'ordonnance de iGyS, qui leur défendit trde faire le change ou tenir banque pour leur compte ])articulier, sous leur nom ou sous des noms interposés, à peine de la ])rivalion de leur charge et de i,5oo livres d'amende n. La démarcation fut par là nettement établie entre les changeurs libres et commerçants, qui très probablement subsistèrent, et les changeurs officiels non commerçants W. Les uns et les autres, agents brevetés et coulissiers
'"' Le monopole de ces derniers sub- ciations publiques ou particulières, sous sista durant tout le xviii' siècle, à l'abri prétexte de les l'aciliteri. En lait, on mode la législation eu vigueur. Il était dé- dérait l'amende des délinquants à loo lifendu, sous peine de 6,ooo livres d'à- vres; mais nous voyous une ordonnance msnde. d? -«'intriguer dans les n°go- du lieutenant de police. d\i i" juin lySS
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marrons, se réunissaient cliaque jour à la Place-au-Cliange, près du Palais de justice. C'était là que se tenait le change, ou la bourse, car, dès le règne de Henri IV, ce terme était en usage.
Bourse modeste, nullement comparable au lieu d'assemblée des marchands de Londres, ce Roijal-Exchange bâti en i 566 par Thomas Gresham. La notre était une simple cour pavée, en plein aii'; telle quelle, les gens d'alTaires refusèrent de la quitter pour le parc Pioyal (près la Bastille) que l'Etat venait de faire aménager à leur intention, et qu'ils trouvèrent trop éloigné du centre, trop loin du Palais surtout, oïl les banquiers avaient toujours aflaire à la sortie de la Cour. Ce fut alors que l'on construisit pour eux la place Dauphine, (tla plus belle et la plus utile de Paris «, au dire d'un contemporain. Singulière persistance des traditions : l'heure de la levée de l'audience des magistrats, c'est-à-dire environ jnidi et demi, que les financiers avaient adoptée pour le commencement de leurs assises, et que l'on nommait au wn'" siècle r l'heure de la Place-au-Changen, comme nous disons aujourd'hui rr l'heure de la Bourses, n"a pas varié depuis trois cents ans, bien que la Bourse ail, depuis Louis XV, émigré rue Vivienne, et que la spéculation n'ait plus aucun rap.port avec la procédure''^.
En province, quoique diflérents actes du pouvoir public aient créé, ^en toutes les villes où il y a change et négoce^, des charges semblables à celles de Paris, sous prétexte que les courtiers indépendants r prennent et serrent tout l'argent qui se baille à change et
(Arcb. nat.. AD+), inteiflisanl pour ton- Ordonnance de mars 1678. — De la placfi
jours l'entrée de la Bourse a un nommé Dauphine. la Bouree se transporta rue
Corval et le condamnant à des donimajjes- Quineampoix, à i'hôtel de Soissons, où
intérêts crpour s'être innniscé dans les elle resta jusqu'en 1720. Elle fut alors
fonctions d'ag;ent de change". installée à l'hôtel de iNevers (aujourd'hui
'■' Mercure français , an. 1 608, p. 3i a. la Bibliothèque nationale). — Voir A. de
— CoRYATE, Voyage à Paris, en 1610, Boislisle, Géniiralité de Paris, p. aoi.
p. 1.3. — SwAHV, Parfait négociant, 1, — Sous le Directoire, la Bourse se tint en
268, 276. — Arrêts du Conseil d'Etat du l'église des Petits-Pères, et sous le Con-
a."! o<'tolirr \Ç,'.\'i p| du " avi'il i(i.'ir). — siilal , au Pidnis-lio\al,
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le donnent à qui bon leur semblent n, — connue si le monopole eut dû remédier aux maux d'un accaparement imaginaire, — les édits étaient, pour la plupart, restés sans exécution. Ils avaient soulevé les protestations des autorités locales et des commerçants, que ion grevait, en laveur de ces nouveaux fonctionnaires, de droits susceptibles de s'élever à 5 p. o/o du montant des traites. CQnstitués en corporations libres dans les ])rincipales cités, les agents de change n'étaient tenus qu'à obtenir l'agrément des jurés de leur communauté. Tout au plus leur nomination était-elle soumise, pour la forme, aux maires, jirévôts des marchands ou priews do la bourse — présidents du tribunal consulaire — devant qui ils prêtaient serment'').
Si le prix de l'argent est, selon le mot de Voltaire, rrle pouls d'un Etat et un moyen assez sûr de reconnaître ses forces n, on doit avouer que notre situation, dans la première partie du wu'^ siècle, n'était guère llorissante. Le change avec les pays étrangers, particulièrement avec la Hollande, d'où nous importions énormément, était de G à 10 p. o 0. Pour avoir une lettre de crédit de Paris sur Home, il fallait paver 26 p. 0/0 de la valeur. Cet état de choses tenait à la politique monétaire du Gouvernement français dont j'ai parlé dans un chapitre précédent ('-', qui s'efforçait d'entraver le changement de rapport des métaux précieux entre eux. Nos ministres se désolaient en pure perte: «J'envoie, écrivait de Noyers à Richelieu, un mémoire sur la sortie d'un million d'or depuis huit mois par Calais, fl Le transport du numéraire à l'étranger, strictement interdit en ce temps-là par chacun des États de l'Europe, se jouait de toutes les prohibitions. 11 est plaisant de remarquer qu'en Espagne même, et dans les possessions espagnoles, d'oi!i nous étaient venus tant de lingots, l'exportation de l'or et de l'argent restait entourée de formaHtés si minutieuses, que tout voyageur, avant de
''' Arch. départ. Hiiute- Garonne, B. cembre i638. — Savaey, Paifail iiégo- ^72. — De Beaurepaire , Cfl/i/ers (/(■« iVnf.î ciaiit,!, 280. de Noniiamlic , II, i33. — Édit de dé- '■' Voir ci-dessus, p. 65.
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quitter ce pays, devait, pour les sommes les plus minimes, se munir d'un laissez-passer des autorités. Un dominicain iVancais, allant de Roussillon en Languedoc, déclare r emporter 19 réaux 1/2 pour faire son voyage-, et un cr travailleur de terre t5, qui se rend d'Andalousie à Rome, fait une déclaration analogue.
A l'intérieur du royaume, le mouvement des espèces d'une ville à une autre demeurait sujet à de fâcheux hasards : on s'y préparait; une commune du Dauphiné constate avec philosophie que la somme envoyée par elle à Paris, à son avocat, r s'est perdue par les chemins n. Cependant la poste commençait à rendre des services appréciables : il était loisible aux expéditeurs de moimaie de remettre leur argent au maître de poste de leur localité, crd'eii faire charger le livrer; et le commis, au point d'arrivée, «rendait sûrementu la valeur au destinataire. Ce n'était pas encore le bon de poste de 189.3, mais c'était un progrès sur le moyen âge.
Théophraste Renaudot, le fondateur du journalisme français, le cerveau le plus inventif peut-être de l'époque, dans lequel ont germé bon nombre d'idées utiles, à peine mêlées d'un grain d'utopie, proposait (1682) l'établissement d'un change public, trpar le moyen duquel tous ceux qui s'en voudront servir, pourront commodément faire tenir argent de lieu à autre de ce royaume 15. La chose n'aurait pas été impraticable, et l'Etat, qui n'était pas mieux outillé à cet égard que les particuliers, en aurait profité le premier dans ses embarras continuels. «L'argent est plus rare ici, écrivait alors de Toulouse le gouverneur de Languedoc, qu'en aucune autre grande ville, et il n'y a pas un sou à la recette générale, n Ce gouverneur fait traite sur le surintendant des finances et ne peut obtenir le montant de son effet du banquier de Toulouse, qui l'a chèrement escompté, avant que celui-ci ne soit assuré que ledit efTet a été accepté à Paris'*.
''* Arcli. (les Affaires étrang. (France), Drame, E. ^996; Pyrénées-Orientales, t. 802, f" 4o8; t. 806, P i53; t. 809, B. 489. — ^'^oi/nge de J. Bovciiàiid, paf" )63; t. 810, 1* 233. — Arch. clc|iart. risien, en iG3o, j). loy.
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Ayant à payer deux [jalères à Marseille, le Secrétaire d'Etat de la guerre promet d'adresser une lettre de cliange de 3o,ooo livres, et comme il est à Chàteau-Tliiei'ry, il attend, pour la prendre chez un banquier, d'èlrc de retour à Paris *'). S'il doit faire parvenir de l'arjjent dans le .Midi, le Gouvernement se procure d'importantes lettres de change sur Lyon; c'est aussi à Lyon que le Irésorier de l'épavi^ne — caissier-payeur central du Trésor — envoie l'un de ses commis faire accepter pour 5oo,ooo, voire i million de livres de traites, destinées à solder divers services publics.
Lyon fit la loi, en elfet. pour le cliange, pendant les xvi*^ et xvii'^ siècles, aux principales places de l'Europe. Il se tenait dans cette ville quatre foires par an, foires d'argent surtout, appelées pflyemeHte, qui duraient un mois chaque : le payement des Rois, en mars; celui de Pâques, en juin; celui d'août, du i"' au 3o septembre, et celui de la Toussaint, en décembre'-'. Le i'"'' du mois, à 2 heures, en présence du prévôt des marchands ou du doyen des échevins, s'ouvrait le change. Les négociants et banquiers venus des quatre coins de la France, debout sur la place et, en la loge du chan[>e, leur carnet, appelé bilan des acceptations, àlamain,y inscrivaient toutes les traites tirées sur eux, qui leur étaient présentées. En regard de la traite acceptée, ils mettaient une croix; s'ils voulaient réfléchir, ils mettaient un V, qui signifiait vu; s'ils la refusaient, ils mettaient S P (sous protêt). Les acceptations se faisaient, à Lyon, verbalement; tandis que, dans tout le reste de la France, on acce])tait les traites
''' liCs letlivs (le change étaient usitées éviter, on avait soin d'obtenir des accepta-
alors bien davantage (jn"anjoiird'iiui entre lions; tous ces procédés ne s'emploient
gens du monde, enire parents, dans une plus guère de nos jours qu'en matière
fouie de circonstances où les chèques les commerciale.
ont remplacés. Le comte de Grignan '•' Les l'oires de Ri'ims son! également
(1671) envoie à sa femme, à Paris, très fréquentées au xvui' siècle; les usages
a, 000 livres en une lettre de change de et délais pour le payement des traites et
Marseille. Des particuliers de toutes classes billets h ordre diffèrent peu de ceux de
payent ainsi leurs dettes. I^es protêts de Lyon. (Voir Déclaration royale du i5 jan-
ces Iptli-es élaicnt fif'i|nenls: pour If; vier i y.'îy, Arcli. nal. . \I> + .'>
par écrit. A 1 encontre des foires ordinaires où les mnrcliandises se vendaient au comptant, dans celle-ci on les achetait toujours avec un crédit do trois mois, tr payables au prochain payements. Dans ces Champs de mai des valeurs et des espèces, le protêt des efl'ets de commerce pouvait se faire au bout de six jours; mais le porteur avait le droit de donner au tiré tout un mois de répit. En temps normal cependant, suivant la jurisprudence du Parlement de Paris, le protêt devait être fait dans les dix jours de l'échéance, faute de quoi les lettres de chanjje demeuraient te aux risques et fortunes n des endosseurs, sans qu'ils pussent prétendre aucun recours contre ceux qui les avaient délivrées. C'est le commerce lui-même, banquiers et gros négociants de la capitale, qui, dans une assemblée plénière, avaient dicté aux magistrats les termes de ce règlement'''. C'est aussi le haut commerce qui, dans l'intérêt du crédit, avait fait défendre aux sergents d'entrer dans la place des marchands et d'y signifier aucun exploit à n importe qui, aux heures de la bourse; qui, pour protéger la liberté du trafic de l'argent, fait renoncer l'Etat à sa prétention de contrôler les titres des lettres de change et des promesses entre négociants, tria rigueur des formalités ne devant pas être si exacte en telles sortes depactionsi\ C'est lui encore, uni à ce que nous nommerions aujourd'hui la haute banque, qui tempérait l'ardeur de répression dont le Gouvernement était saisi, par accès, tous les vingt ou trente ans, contre les traiianls qui le volaient. Prenant un pavé pour tuer une mouche, le ministère défendait aux banquiers de délivrer à qui que ce fût des lettres de change de plus de 3,ooo livres, et surtout d'en délivrer aucune en blanc. 11 espérait ainsi empêcher ceux à qui il prétendait faire rendre
'"' Arrêt du Parlement du y septembre se servait des hillels de change, (pi'il ne
i63o. — Archives du Ministère de la faut pas confondre avec les Jî//e(s à orf^re.
guerre, X\1V, 3ao. — Archives du Mi- Ces derniers n'emportaient pas la con-
nislère des affaires e'trangères (France). Irainlo par cor|is, tandis que les billets
t. 79G, f° 202; t. 8o'2 , r 375. — SivARv, de change, qui n'étaient autre chose que
Le Parfait négociant, 1, 217, 276; 11, la promesse d'une lettre de change, y
!02. — Outre 1<'' letlres <\p rhanfre, on doiinoienl droil.
124 LIMIK I, CIIAI'ITI!!' IV.
gorge, (le transporter leurs biens à l'étranger; mais il paralysait, en attendant, toutes les ail'aires, comme un préfet de police qui suspendrait la marche des chemins de fer pour arrêter quelques malfaiteurs en fuite. C'est ainsi que le Parlement de Rouen, pour couper les vivres aux rebelles, en 1617, défendait aux notaires de passer tr aucun contrat d'obligations ou constitutions de rente à cause de prêt ou engagements dliérilages:?, sans autorisation de sa part, î\ peine de nullité et de poursuites criminelles'''.
En ce qui concerne les lettres de change délivrées en blanc, espèces de billets île banque privés, dont nous avons vu de nombreux spécimens au moyen âge, le tiers état avait demandé leur interdiction en i6ii; mais c'était afin d'atteindre l'usure qui se faisait, paraît-il, sous leur couvert. Il existait, aux derniers siècles, deux sortes de changes, l'un réel, l'autre lictif ou simulé : X... a besoin de 1,000 écus; il vient à Paris et les obtient d'un courtier qui lui remet la somme, moins les intérêts convenus, contre une lettre de change sur Lyon. INi le j)rèteur ni l'emprunteur n'ont aucune correspondance à Lyon, mais rr c'était pour pallier le faitrî. J/échéance arrivée, si le débiteur n'avait pas d'argent, il payait pour qu'on renouvelât sa promesse. Ces changes rapportaient jusqu'à 28 p. 0/0 par an; seulement, dit un mémoire du temps, beaucoup de gens qui se livraient à ce négoce perdaient leur capital. Il en est de même aujourd'hui pour ce genre de marchés à la grosse aventure, compliqués de risques particuliers et qui ne rentrent pas dans les conditions des prêts ordinaires. Le taux de 7 p. 0/0 pour trois mois, qui leur était appliqué, ne paraît pas lui-même exorbitant, lorsqu'on voit les banquiers de l'époque exiger habituellement 3 p. 0/0 de, commission pour escompter une traite à vue, quel qu'en soit le montant, de Paris sur le centre de la France.
Outre les avantages attachés au rôle exceptionnel qu'il jouait,
'■' Arrèls de la Cliainbre de justice, Béai repaire, Cahiers des Etats de Nor- 3i octobre i6a/(; du Parlement de l\iris, maiidie, 1, lo3. — Floqiet, Histoire du 8 juillet 1 6a5 ( \rch. nal. , AD + ). — De Parkmcnl de Rouen , IV, 3(5 1 .
dans h; coimiierce de Tai-otMit. à liuléricur du pays, Lyon était le centre de nos relations avec lltalie; pour 1 Orient, on avait correspondance à Marseille ou à Sniyrne, et pour tout le reste de l'Europe, à Amsterdam ou Anvers. 11 n'y avait que l'An<>lelerre avec qui la plupart de nos banquiers traitassent directement*".
Nous étions bien en arrière, sous le rapport des institutions de crédit, de nos voisins du Sud et du iNord. Les économistes connaissent la brillante liistoire de ces banques de dépôt ([ui, depuis le \u'^ siècle à Venise, depuis le xiv"^ à Barcelone, le xV à Gènes, le xvu" à Amsterdam (1609), Hambourg (161g), Nuremberg (1621), Rotterdam (i635) et Stockbohn (1G68), et jusqu'à la ban(|ue de circulation l'ondée à Londres en 169^1, ont rendu, quoique traitées assez dédaigneusement par les écrivains modernes, d'inappréciables services. Les «parties de banco n, récépissés délivrés aux déposants de fonds, à Venise, remplissaient dans le commerce le rôle de vrais billets de banque; le crédit de cette monnaie fiduciaire était même assez bien établi pour que l'établissement ait pu, en 1690 et 1717, fermer la caisse du comptant et décréter durant plusieurs années le cours forcé de ses billets, sans que le banco fît faillite et sans que le cbange montât à plus de 10 ou 1 5 p. 0/0, taux qui fut de beaucoup dépassé pour les bdlets de la banque d'Angleterre, cent ans plus tard, lors des guerres du premier Empire, pendant la suspension de leur remboursement en espèces.
L'exposé du mécanisme de ces rouages célèbres des finances européennes a été fait souvent, et il écbappe au sujet, exclusivement national, de nos études. En ce qui louche l'escompte des effets de commerce, ces banques de jadis opéraient à peu de chose près comme la banque de France actuelle; elles recevaient aussi les dépôts de numéraire sans intérêts. Mais là se bornaient les analogies, car les établissements d'autrefois n'avaient pas d'actionnaires : la
''' Arcliives historiques de ta Sainlonge cliives du Minist. des affaires étrangères, et de rAiinis,XIl, 4oo. — G. Picot, His- 1. 788, P" 210. — Savary, Le Parfait iiéloirc des htals généraux , iV, 80. — Ar- gnc'mnl , I, 909, 27.3.
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ville, ou l'Ëtat, était leur caiiliou et leur caissier eu même temps; Cjuel(|U('S-uues ue devaieut, de par leurs statuts, réaliser aucun bénéfice; les frais généraux soldés, le profit était pour les pauvres. Loin de livrer, comme de /los jours, au contrôle hebdomadaire de la publicité, leur bilan étalé à tous les yeux, ces caisses anciennes s'enveloppent de mystère. Par ce procédé qui donnait libre cours à des appréciations exagérées, leurs encaisses ap])araissaient au public comme des puits sans fonds. On suppose, écrivait, en 1721, un négociant estimé, cpie le numéraire de la banque d'Amsterdam ctest de 3,000 tonnes d'or, qui, évaluées à 100,000 llorins la tonne, feraient un produit presque incroyable. . . n Incroyable en elfet, puisqu'il eût atteint plus de G milliards de francs! A Hambourg, les teneurs de livres faisaient serment de ne point révéler les chilfres des dépôts entrant ou sortant, et, grâce à leur silence inviolable, la situation de la banque demeurait ignorée.
Hambourg joignait à ses autres attributions celle du prêt sur gages, qui se faisait en Allemagne et dans les Pays-Bas d'une façon beaucoup plus régulière que chez nous, dès les premières années du xvu'' siècle. Marie de Médicis, retirée à Cologne où elle mourut (16/12), presque dans la nn'sère, avait mis ses pierreries au inontde-piété de cette ville; et le Gouvernement français, pour empêcher la vente de ces bijoux, s'empressa de payer les intérêts de la somme qui avait été avancée à la feue reine. Aux Etats généraux de 1616, la noblesse avait proposé l'établissement de nionts-de-piélé, rrà l'instar de l'Italie, de l'Espague et de la Flandre^), qui eussent prêté non seulement sur les objets mobiliers, mais aussi sur les terres, comme le Crédit foncier actuel. Il fut dressé à cet égard im projet très complet, très bien étudié: tous les monls-de-piété du royaume auraient eu correspondance entre eux, les meubles non réclamés eussent été vendus au bout d'un an.
Chacun sait quelle distance sépare, pour tant d'idées pratiques, la conception de la réalisation, combien est longue la durée de leur gestation par l'opinion publique. Le tiers état, que l'on trouve en
péiiéral à la tète du progrès, fut pourtant unanime à repousser cette extension du crédit, en disant «qu'il y avait déjà bien assez d'usuriers en France, et que c'était impiété et abus^'^-^ Le prêt sur gages n'était certes pas nouveau; on le rencontre partout aux temps féodaux, — les professions de prêteurs et vendeurs ou vendeuses de gages sont alors fort répandues'-', — mais, par ses pi'océdés léonins, il vous ruinait. Un seigneur de \illeneuve, qui a cautionné en 1291 le comte de Bourgogne pour 5oo livres, doit payer cette dette au moyen de ventes de gages, qui entraînent pour lui une perte totale de 700 livres; et ce n est pas un fait isolé. La manière frauduleuse dont les juifs opèrent dans le Midi, amène les autorités à leur interdire, en i63o, en 1668, le prêt sur les fermes et rentes foncières. On leur avait antérieurement défendu de «prendre les grains en payement des sommes à eus duesvi. Au xvni'' siècle seulement, sous le ministère de Fleury, furent institués à Paris, puis peu à peu dans les principales villes, «pour faire cesser les désordres de l'usure-, des nionts-de-piété qui subsistèrent jusqu'à la Révolution, et dont la mission était plus vaste que celle des nôtres, puisqu'ils prêtaient sur les valeurs et les lettres de cbange ^'. Ger-
■'' F LOR. "Rkene, Belalion (lia htats ffé- unp mule et un bœuf-. (Arcli. dcparl.
nêraux de i6i4, p. 3/)8. — Lettres et Doubs, B. i.3i/3.) papiere d'État de Richeliei , VII, 91. '■"' Précisément à celte e'poque, un
— Savarv, Parfait négociant, II, 11/1, arrêt du l'arlenient de Paris, du lojan-
vier 1786 (Arch. nat., AD+), condamne
'"' En i36i, plusieurs bijoux de la un ouvrier en boucles, convaincu d'avoir
comtesse de Bar (Yolande de Elandre) sont prête de l'argent à des taux usuraires, sur
en gage chez les Lombards de Bruges ])our nantissements , billets , etc. , à faire amende
i.64q livres flamandes — inlrinsèrpie- honorable, nu-pieds, corde au cou, en
ment g.Soo francs environ. — Ils consis- chemise, au parc civil du Chàtelel, ayant
taient en une couronne d'or, deux c/m/jeaMj; devant et derrière un e'criteau avec ces
d'or et iflécuelles d'argent (Arch. départ. mots : Usurier public ; en outre, à 5o fr.
Nord, B. 3256). On prêtait aussi sur le d'amende et au bannissement, pendant
bétail, (juoiqu'il fût, de tout temps, dé- neuf ans, de la vicomte de Paris. Les nan-
tendu de le prendre en gage : une con- tissements seront rendus, et le principal
damnation est prononcée, en 1 345 , contre seul (sans intérêts) des -sommes prêtées
unjuifdeMonlbéliard frqui avait l'ait gager sera exigible.
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tailles communes rurales avaient aussi fondé, pour lusajje de leurs membres des monts-fnnnenlalres ou monls- de -grains, qui prêtaient la semence aux laboureurs à raison d'une cosse par émine, ce qui reprcscnlail un intérêt de 5 p. o/o, payable eu nature au mois de septembre, au moment où s'effectuait la restitution du grain emprunté, l.e iiionl-frmnentaire était administré par le châtelain, le curé, les consuls élus et les cultivateurs notables; les grains étaient distribués à Noël et au mois de mai; ceux qui en empruntaient devaient être cautionnés par trois coobligés solidaires, et les céréales servant de fonds de roulement provenaient de quêtes et de libéralités volontaires'').
Le crédit tirait des monts-de-piélé, à Florence, Luc(jues, Sienne et autres villes d'Italie, des applications plus variées dès le xvi'' siècle qu'il ne faisait encore en France à la fin du xviii'= siècle; les assurances sur la vie, par exemple, étaient une des fonctions de ces établissements. L'idée de celte opération n'était pas nouvelle à la vérité, le moyen âge l'avait connue; des contrats de cette nature sont passés parfois d'homme à homme au xiv"^ siècle : un commissionnaire de Perpignan assure pour six mois la vie d'un chevalier; en cas de décès de l'assuré pendant ce délai, ses héritiers recevront de l'assureur une somme déterminée. Il existe dès i56o, en Flandre, des assurances analogues, mais non pas aussi régulièrement organisées qu'en Italie, où, dit Bodin, n celui qui a une fille met, au jour de sa naissance, cent écus au mont-de-piété, à la charge d'en recevoir mille pour la marier quand elle aura dixhuit ans; si elle meurt auparavant, les cent écus sont acquis au mont. . , v)
Chez nous, tout se borna à des projets : l'un remonte à ledit de création de la compagnie commerciale du Morbihan (iG'Jq), qui s'engageait, pour trouver des actionnaires, à leur rendre au bout de seize ans un capital sextuple de celui qu'ils auraient versé;
''' Arcli. tl(îpart. Drôme, E. i960, b^3'i; Loiret, A. 2002; Doubs, B. 72; Vaiicliisp. 15. ii.SoC), a.'jSy. — Arcii. liosji. Gironde, E. aa.
l'association était quitte de toute obligation envers les héritiers de ceux qui mouraient avant les seize ans révolus. Mais l'opération ne s'exécuta paa, parce que la compagnie du Morbihan ne fut pas fondée autrement que sur le papier. Sous le ministère de Mazarin, le Parlement repoussa ledit autorisant la première tontine, sur laquelle le napolitain Lorenzo Tonti, son inventeur, fondait les plus grandes espérances. Louis XIV, pour trouver de l'argent, eut l'ecours à ce procédé avec un succès fort médiocre'"'. Deux ans seulement avant la Révolution (1787), un arrêt du Conseil autorisa la Compagnie royale d'assurances : «Le roi, y disait-on, s'étant fait rendre compte de divers établissements fondés en Europe sous le nom d'Assurances sur la vie, a reconnu qu'ils renfermaient des avantages précieux. . . (depuis 1706 existait en Angleterre une compagnie des plus florissantes, r^4?/»crt/e, qui avait reçu ses statuts de la reine Anne) ; que, naturalisés en France, ils y seraient d'une grande utilité. . . r>; après avoir indiqué quelques-unes des combinaisons déjà réalisées ailleurs, le préambule se terminait ainsi: rCes sortes d'assurances, liant utilement le présent à l'avenir, ramèneraient ces sentiments d'affection et d'intérêt réciproques qui font le bonheur de la société et en augmentent la force. -n Cette phraséologie légèrement mouillée, selon le goût du temps, devait rester lettre morte; et les assurances sur la vie, qui avaient précédé historiquement dans les derniers siècles les assurances contre l'incendie, allaient être, dans le nôtre, de beaucoup dépassées par ces dernières.
Le moyen âge avait eu lui aussi sa manière, très primitive à dire vrai, et marquée au coin du socialisme communal alors ré-
''' Oïl employa aussi les loteries d'État nombre; le taux de iinte'rêt des actions de
qui étaient connues dans les Pays-Bas, au tontines était, sous Louis XV, selon les
xvi' siècle (Archives départem. du Nord, classes, de 1 à 20 ans, 7, i4 p. 0/0, de
B. 2609). — Faugère , Journal d'un voifoge 21 h 4o ans, 8,33 p. 0/0, de 4i à 60 ans,
àPansenj 607, p. 62. — Au xviii' siècle, 10 p. 0/0; au-dessus de 60 ans. de 12
les tontines euti'èrent définitivement dans 1/2 p. 0/0 (Tontine d'avril 1735, Arch.
les mœurs, et il s'en forma un certain nat., AD-t-).
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gnant, (r;iltéiiiui- ])ai(i(;llemcnt les (Irsaslres du l'eu. Quand un Alsacien do répcMjuc féodale était victime d'un incendie, tous les habitants de son village devaient l'aider à relever sa maison. L'un d'eux s'y refusait-il, l'incendié avait le droit de s'installer chez lui et de l'expulser de sa propre deoieure. Entre la mise en pratique de cette mutualité obligatoire et larrèt rendu sous Louis X\I pour approuver l'offre des sieurs Périer et C'® w d'affecter un fonds de quatre millions aux assurances qu'ils donneront contre les incendies a, je n'aperçois aucune tentative financière pour atténuer les pertes causées par ce genre de désastre W. On était plus avancé sous le rapport des assurances maritimes; bien qu'un banquier du xvn" siècle dise que rr ce sont le plus souvent des procès et non des effets certains T), elles paraissent alors généralement employées. Seulement elles étaient très chères : on payait, sous Louis XIV, lo à i5 p. o/o de Bilbao à Nantes pour les laines, là oii, de nos jours, on paye de 1/3 à 1 p. 0/0 au maximum, selon la saison et le type du navire. Quoique les contrats de ce genre fussent très anciens, puisqu'il existait à Bruges, en 1820, une chambre d'assurances ^'^^, le taux des primes n'avait pas diminué depuis le moyen Age, où il variait entre 6 et t5 p. 0/0, oii parfois même on traitait à moins; en i4i8, l'assurance des marchandises de CoHioure (Roussillon) à Syracuse se fait j^i raison de k 1/2 p. 0/0 de leur valeur'^).
De par les lois, le commerce de l'argent paraissait être, au xvn'' siècle , plus particulièrement réservé , en France , aux nationaux ;
''' Un autre arrêt autorise le sieur La- 3-ja. — Haxaîeb, Les Paysans d'Alsace,
bartlie à établir une compagnie d'assu- p. i85.
rances contre les incendies. — Archives '^' Unéditimpe'rialdu agjanvier i54()
départementales Somme, A. ii; Pyré- tendait à réprimer les fraudes auxquelles
nées-Orientales, B. 887. — Arrêt du les iissurances donnaient lieu dans les
Conseil d'Etat du 3 novembre 1787. Pays-Bas.
— Edit de janvier 1629. — Bodin, <^' De Coiliourc à Pise, en i4ii, elle
République, p. 891. — Henné, Histoire coûte 10 p. 0/0. (Gazanioi.a, Histoire du
du rhjpir de Clinrlrs-Quiitt en Belgique, V. Ifoussillnii . p. 270.)
les ordounances de Charles IX et de Henri III exigeaient de tout étranger qui voudrait exercer la banque des cautions de i5,ooo à 5o,ooo t'cus; les Etats de Normandie demandaient, sous Louis XIII, que Ion n'accordât la naturalisation, et les droits quelle comportait, aux négociants originaires des autres pays qu'à la condition d'avoir épousé des Françaises et de posséder en France au moins 3o,ooo livres d'immeubles, qu'ils ne pourraient ni vendre ni hypothéquer. Mais les dispositions restrictives du séjour et du trafic des étrangers demeuraient heureusement inappliquées, aussi bien que les lettres-patentes promulguées en 161 4 — pour la dernière fois, croyons-nous — et bannissant tous les juifs du royaume, dans le délai d'un mois, sous peine de mort et de confiscation de leurs biens.
De fait, au contraire, quantité de Hollandais, d'Anglais, de Portugais et d'Italiens venaient s'établir à Paris et dans les grandes villes de province pour y faire la banque : d'Italie venaient Zamet, ttseigneurde 1,800,000 écusn, l'ami de Henri I\ et de la belle Gabrielle, Vanelli, banquier de l'ambassade d'Angleterre, par les mains de qui passent les transactions de la France avec la Grande- Bretagne, BartoUotti et Lumagne; de Portugal vient Lopez. Lopez et Lumagne, voilà, pendant la guerre de Trente ans, les premiers ministres de la fortune publique, les gros bonnets du crédit; hommes indispensables, sans lesquels rien ne marche et dont le nom revient sans cesse quand il s'agit d'argent. Entrepreneurs de travaux publics, négociateurs d'emprunts, marchands de pierres précieuses, fabricants de canons, constructeurs de navires, trafiquants sur métaux, ils font un peu de tout, même des métiers bizarres, un peu espions, un peu Tricoche et Cacolet, ayant de la respectabilité et rehaussés par la poli(i(pie. Sous Piicheiieu, le seul banquier français important, Roger Desjardins, ne peut prêter d'argent à l'Etat; or les Etats de ce temps-là, n'ayant qu'une confiance très limitée dans leur crédit réciproque, ont coutume, quand ils contractent des alliances en vue d'une guerre, de donner chacun un banquier solvable
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qui répond de leurs eii'jaj'cnienis et s'oblifje ù livrer le numéraire
aux lieux où l'on en aura besoin.
L'inlcrvenlion de ces étrangers qui mettaient à noire service leurs relations internationales doit être considérée comme ayant été profitable à nos affaires; les conditions auxquelles ils nous servaient sont meilleures, et la loyauté relative qu'ils paraissent apportera l'exécution de leurs engagements est plus grande que celle de nos compatriotes, alors fermiers des impôts et banquiers du Trésor. Ces banquiers-partisans , qu'ils soient marchands en gros dans la rue Saint-Denis ou maréchaux de France, comme d'Estrées a qui a presque toutes les mallôtes et fait tous les prêts n sous Mazarin, demeurent, jusqu'à Golbert, attachés au budget en formation comme à une proie, et le rongent avec l'assistance de leurs parents, de leurs amis, de leurs maîtresses, — leurs inclinations, dit Tallemant, — qui tous font, grâce à eux, et quelques petites affaires ''^n. De là venait ce vieux proverbe qui roulait entre le vulgaire, que (f l'argent du roi est sujet à la pince n; et cette ressemblance, constatée par un prélat, entre les séraphins entourant dans l'Ancien Testament l'Arche d'alliance, et les financiers de son temps qui, comme eux, avaient quatre ailes, cr deux dont ils se servaient pour voler et les deux autres pour se couvrira.
C'est la situation actuelle de tous les pays où le crédit de l'Etat est encore mal établi; cette situation s'améliora chez nous par la suite, mais combien lentement! avec quels arrêts et quels reculs temporaires jusqu'à la Révolution! L'histoire des finances publiques les fait voir dans une intériorité constante vis-à-vis des finances particulières. La seule banque gouvernementale fondée sous l'ancien régime avec des chances de durée — celle de Law ne pouvant
'■' Arch. communales de Grenoble , BB. ëtrangères, t. 796, f" 216; t. 799,
78;Arch.d(!p. Isère, 2344. — TiLLEMAfiT, f° i3a; l. 809, f ia6. — Savary, Le
Historiettes, II, 55; VI, 178. — Riche- Parfait négociant, I, q52. — De Beai-
LiEO, Mémoires, I, 872. — Momchal, bepaire, Cahiers des Etats de Normandie,
Mémoires, II, 4oo. — Areh. des AITaiies II, 110.
être regardée, malgré ses débuts favorables, que comme une aventure — -je veux parler de la Caisse d'Escompte, eut bien plus à lutter pour vivre, de 1776 à 1793, contre les ingérences du ministère qui finalement la ruina, que contre les préjugés de l'opinion envers une institution nouvelle.
Quant au crédit individuel, ses progrès suivirent en France une niarcbe correspondante à la liberté dont il lui fut permis de jouir. Laffenias parlait, en 1606 , des remèdes à trouver ff contre les frauduleuses banqueroutes qui se font si communémeut aujourd'hui n. Les peines pbvsi({ucs ou morales que l'on réservait au failli ou banqueroutier (car, à cette époque, banqueroute, faillite ou cession de biens étaient encore une seule et même chose et la procédure ne les distinguait pas), ces peines, qu'il s'agisse des galères ou simplement du port duu bonnet vert obligatoire pour eux, n'avaient pas une action plus efficace que la mise eu branle à la bourse de Hambourg de la cloche dite d'tiifamte, qui sonnait jusqu'à ces derniers temps pour annoncer la déconfiture d'un négociant. Au wif siècle, avant l'ordonnance de 1G73, aussi bien qu'au xiv'^ ou au xv*" siècle, le banquier qui déposait son bilan prenait immédiatement la fuite et laissait la liquidation se faire comme de nos jours, mais dans des conditions moins favorables. En adoucissant en 1678, puis en 1781, la rigueur des lois contre les faillis, il semble qu'on les ait rendus moins insolvables.
Il est seulement à regretter que les souverains et, à leur exemple, les tribunaux aient cru pouvoir si longtemps conserver le droit abusif de rompre les contrats privés, ou du moins d'en suspendre l'effet par les lettres d'Etat ou arrêts de surséance, qui dispensaient les gens en faveur d'acquitter les dettes valablement contractées.
Que de fois les prêteurs se plaignent de ces «lettres de répit, la plus belle monnaie, disent-ils, dont on les paye journellement ii! Et n'est-on pas en droit de penser que cette atteinte arbitraire à l'exécution des engagements particuliers a dû préjudicier jadis.
dans une mesure inappréciaLle , à h confiance et au crédit général O?
'"' Arcli. Minisl. {juerre, XLIX, 269. Orientales, B. nZç). — Bodrgoin, Chasse — Arch. Affaires t'h'anj»'., t. 781, f a36; av.x larrons (en i6i5), p. 68. — De t. 808, f° «80. — Arcli. corn. Agen, AA. Bastard, Parlements de France, I, 1/17. /|5. — Arcii. de'p. Loi, R. 28; Pyrënées- — Picot, Etats généi-aiux , IV, 80, S.*?.
MOUVEMEiM DE LA FORTUNE MOBILIERE DEPUIS LE MOYEN ÂGE.
Disparition fatale des forluncs mobilières du moyen âge ; dcpn'cialion de celles des temps modernes; causes qui l'ont amenée. — Valeur intrinsèque et relative de 1,000 livres tournois et revenu qu'elles procurent en 85o, laoo, i3oo, lioo, i5oo, 1600, 1700, 1789 et 1898. — Mille francs de revenu du xiii* siècle sont aujourd'hui réduits à 3 fi\ 70. — Portée sociale de cet avilissement des biens meubles. — Tous les capitalistes mobilieiï sont de date récente. — Destinée toute diiTérente des capitalistes fonciers jusqu'à ce jour; dangers qui les menacent. — Mouvement perpétuel des fortunes privées de toute nature. — Flucluations inbérenles à l'indixidu ou dépendantes de causes extérieures. — Mystère qui plane sur l'histoire de la plupart des familles. — Vicissitudes, déclassements, ascensions des races; exemples.
S'il y a eu, au moyen âge et sous l'ancien régime, des fortunes comparativement aussi grandes qu'aujourd'hui. — Fortune du feu baron de Rothschild; à quelles sommes elle correspondrait aux siii', xiï' et xv° siècles. — Les conditions économiques du moyen âge s'opposent à la confection de la richesse. • — Idées jalouses de nivellement industriel qui avaient dicté la législation d'alors. — Sort réservé à i'exirème opulence. — JMuuvement d'all'aires des derniers siècles. — Le banquier Fugger. — Mazarin. — Les fortunes anciennes, détruites, ont été remplacées par de nouvelles fortunes, beaucoup plus grandes. — Conséquences de la baisse du taux de l'intérêt pour la classe ouvrière.
L'histoife de l'argent, sous ses diverses formes et dans ses manifestations variées, telle que j'ai essayé de la faire succinctement pour les six siècles qui ont précédé le nôtre, conduit à cette conclusion, déjà indiquée, mais qu'il est nécessaire de mettre en pleine lumière : mathématiquement, par la force des choses, toutes les fortunes mobilières du moyen âge sont détruites, tombées en poussière, disparues; il n'en subsiste pas une seule. Quant à celles des temps modernes, elles sont tellement atteintes, que les riches des .\vu® et xvui^ siècles ont à peine maintenant une modeste aisance, et que ceux qui jouissaient alors de cette modeste aisance ne sauraient aujourd hui vivre sans travailler.
Il suffit, pour s'en convaincre, de mesurer depuis mille ans l'amincissement, on pourrait dire la volatilisation, d'un capital déterminé, sous la triple action combinée : de la diminution de valeur marchande, et par conséquent de pouvoir d'achat, des
métaux précieux ; de la déjiréciallon de la monnaie de compte qui, tout en conseivanl]^son nom de liirc, ï^ignifie une[;quanlité de plus en plus petite d"or ou d'argent; de la baisse du taux de l'intérêt enfin, puisqu'on ne vit pas avec le capital de son bien, mais avec l'intérêt annuel (pio l'on retire de ce capital. 11 n'y a pas à s'occuper du propriétaire mobilier de jadis, ([ui n'aurait tiré aucun revenu de son capital, parce que ce capital est mangé depuis des siècles. Mille livres, à la mort de Cliarlemagne, valaient intrinsèquement 81,000 francs qui, ayant un pouvoir neui" fois plus grand que les nôtres, en adoptant les calculs de Guérard, correspondent effectivement h 799,000 francs produisant, à 10 p. 0/0, un intérêt annuel de 79,900 francs. Ne nous arrêtons pas à ces temps obscurs sur lesquels les renseignements, jusqu'à plus amples rechercbes, demeurent trop rares, et par suite les alHrmations trop basardées. Sautons les quatre siècles qui séparent la mort de Charlemagne du règne de Pbilippe Auguste : nos 1,000 livres ne contiennent plus que 91,770 francs d'argent de 1900, équivalant à 98,000 francs de 1898, leur pouvoir n'étant plus que quatre fois et demie le nôtre, et procurant, à 10 p. 0/0, un revenu de 9,800 francs. Ce n'est plus la richesse du ix" siècle, mais c'est encore un budget très présentable pour le particulier qui le possède. Notez que ce rentier, dont le capital se monte à 1,000 livres, est supposé se conformer avec scrupule aux lois de l'église, en même temps qu'aux exigences de l'opinion ; il ne prête pas son bien à usure ; il a trouvé moyen de le placer de manière à satisfaire à la fois sa conscience et sa bourse; il tient à l'estime de ses concitoyens, à l'absolution de son confesseur, et se contente du taux relativement modique de 10 p. 0/0.
En i3oo, le taux de l'intérêt et le pouvoir de l'argent n'ayant guère varié, mais la monnaie étant fort dépréciée, les 1,000 livres ne sont plus guère que 16,000 francs intrinsèques, ou 66,000 fr. relatifs, et le revenu n'en est plus que de 6,600 francs. En 1/100, le pouvoir de l'argent a monté de 6 à 6 1/2 , le taux de l'intérêt
est le même, mais la livre est tombée de 16 fr. 90 à 7 fr. 53 ; les 1,000 livres correspondent alors à 7,680 francs, qui en valent 33,880, et donnent 3,388 francs de rente. Notre capitaliste est déjà bien réduit. Au siècle suivant, en i5oo, il l'est encore davantage : son bien n'équivaut plus qu'à /i,6ûo francs de principal, en représentant 27,8^0, parce que le pouvoir de l'argent a haussé de II 1/9 à G et atténue dans une certaine mesure la baisse de la livre-monnaie. Malheureusement pour lui, la quotité de l'intérêt courant n'est plus que de 8,33 p. 00, et il ne jouit, par suite, que de 2,319 ^''^'^cs.
Le voilà tout à fait à la portion congrue; le nouveau cycle des. cent années qui commencent lui ménage de plus dures surprises. De i5oo à iGoo, tout baisse à la fois : la livre tournois de U fr. 6/i à a fr. 67, le pouvoir de l'argent de 6 à 2 1/2, le taux de l'intérêt de 8,33 à 6,5 0 p. 0/0, et il se trouve, en 1600, à l'aurore des temps modernes, avec 617 francs de nos jours pour tout potage à dépenser par an. Il n'est plus ni riche, ni aisé, il n'a plus de quoi vivre, même pauvrement^'); il doit avoir recours au
'"' Pour rendre plus focilement saisissable la dépréciation de la fortune mobilière, je crois devoir résumer, dans le tableau ci-dessous, les péripéties que nous venons de constater.
Mille livres tolrnois valent et rapportent :
RELATIVE
francs.
10 p. OyO.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
francs.
6,4oo 3,388 9,3)9
travail pour se procurer le couiplénient de sa subsistance. En 1700, son petit pécule a continué à s'évaporer : quoique le pouvoir de l'argent se soit légèrement relevé, les 1,000 livres, ou Zi,6io francs relatifs, ne rapjjorlenl, à 5 p. 0/0, que 222 francs. Au moment de la Révolution, la livre est tombée à o fr. 96, le pouvoir de l'argent à 2 , et il ne touche plus annuellement que 95 francs. Enfin, en 1898, il a pour toute fortune gGo francs de capital, soit, à A p. 0/0, 38 francs d'intérêt; c'est un ouvrier qui possède, comme beaucoup d'autres, quelques économies représentées par un livret à la caisse d'épargne.
Si, ce qui est possible, le pouvoir de l'argent diminuait encore, et surtout si le taux de l'intérêt vient à tomber à 3 ou à 2 [>. 0/0, comme il arriveia peut-être d'ici un siècle, et même auparavant, le revenu de notre ricliard de l'époque carolienne, de noire bourgeois des temps féodaux, de notre petit rentier d'il y a trois siècles, représentera à peine le prix d'une journée de travail, dans une grande ville, pour les professions bien rétribuées.
Pour s'en tenir au moment présent, on voit que la somme, ou plutôt le revenu dont il s'agit, pris pour symbole de la valeur mobilière, a subi, depuis le xni'^ siècle, un dépérissement de 9 G p. 0/0 par la dépréciation de la monnaie, de 78 p. 0/0 par la diminution du pouvoir de l'argent, et de 60 p. 0/0 par le fait de l'abaissement du taux de l'intérêt. En juxtaposant ces trois causes de moins-value, qui ont agi de concert, une somme de 1,000 francs de l'an 1200 s'est trouvée, par la première, réduite à 37 francs; ces 87 francs ont été réduits, par la seconde, ta g fr. 2.5; et ces 9 fr. 25 ont été réduits, par la troisième, à 3 fr. 70. Ces trois francs soixante-dix centimes sont tout ce qui reste des mille Irancs de revenu mobilier de 1200; et il n'y a pas, dans ce résultat, place pour la moindre hypothèse, pour le moindre doute, c'est un calcul brutal et simple. On peut le faire pour toutes les autres époques : l'on verra que, pour être moins entière, la dépossession du propriétaire mobilier n'en a pas moins été considérablr. Sur
1,000 francs de revenu de l'an i5oo, il ne reste aujourd'hui que i5 francs, et sur 1,000 francs de revenu de l'an 1700, c'est-àdire d'il y a moins de deux siècles, il ne reste que 166 francs.
Evidemment, ces calculs absolus ne peuvent s'appliquer pratiquement à aucun cas particulier; il n'a pas existé, depuis Philippe Auguste, ou depuis François V\ ou depuis Louis XIV, une seule fortune métallique s'élevant en capital à 1,000, 10,000 ou 100,000 livres, qui se soit transmise d'un individu à un autre sans aucune vicissitude autre que 1 avilissement progressif auquel nous venons d'assister. Mais cet avilissement inéluctable de la richesse numéraire, depuis sept siècles, a une haute portée morale; cette constatation de l'expérience répond, plus victorieusement que tous les discours des hommes d'Etat ne le peuvent faire, aux réclamations communistes contre Xodieux capital. Quand l'économie politique énonce que le capital n'est que du travail accumulé, et que 1 on coudoie tous les jours des riches qui ne travaillent pas, et dont les pères n'ont pas ti'availlé davantage, on est involontairement assailli de doutes sur la valeur réelle de cette affirmation scientifique; on se demande si, en la tenant pour vraie à l'origine, l'accumulation de travail dont ce capital est le résultat ne remonte pas à des époques bien reculées, si la jouissance des descendants de l'accumulateur primitif, qui possèdent toujours et ne travaillent jamais, ne se prolonge pas déjà depuis assez longtemps pour que les classes déshéritées, qui ne possèdent jamais et qui travaillent toujours, n'aient pas quelque titre à demander la revision de ce qui semble être un privilège éternel, dans une société comme la nôtre, ennemie de tout privilège et très vivement éprise d'égalité. La question a dû se poser, n'en douions pas, dans plus d'une intelligence droite et honnête. C'est pour cela qu'il m'a paru important de montrer ici que tous les capitalistes mobiliers, nans exception, sont de date récente, et même très récente, et qu'il n est pas possible, chilFres en mains, qu il en soil autrement.
C'est avec intention (juc je dis kn capitalistes mobiliers, car tout ce qui précède s'appli(jue exclusivement à eux, et non aux capilalistes fonciers. La destinée de ceux-ci est beaucoup plus douce ; les hauts et les bas, inséparal)lcs de tout ce qui dure, ont pu atteindre leurs personnes, mais leurs biens n'ont été aflectés par aucune fatalité fâcheuse. Au contraire, la force des choses, le progrès de la civilisation travaillaient pour eux, maintenaient ou augmentaient leur valeur. Ce phénomène est bien saillant déjà lors des rachats de rente foncière opérés par les seigneurs au xvn<^ siècle. Quand on rachète en Beauce pour lo livres, sous Louis XIV, une rente de 17 sous créée antérieurement sur deux arpents de terre, ces deux arpents de terre valent couramment 200 livres entre vendeurs et acheteurs indépendants. Les 10 livres, moyennant lesquelles le descendant du propriétaire qui avait aliéné le fonds exerce le droit de rachat réservé par son aïeul, étaient cependant le prix de la terre au moment de la constitution de la rente, qui ne datait peut-être que de 100 ou i5o ans. La diflérence qui sépare 10 livres de 200 nous fait voii- que l'argent avait perdu vis-à-vis de la terre, dans cette courte période, les dix-neuf vingtièmes de sa valeur, ou, si l'on veut, que le prix de la terre, exprimé en livres, était vingt fois plus élevé qu'auparavant.
Le traitement si opposé dont les capitalistes mobiliers et fonciers ont été l'objet dans l'histoire, parmi les peuples de l'ancien continent, semble devoir prendre fin : la terre avait profité jusqu'ici, pour la vente de ses produits, d'avantages que la facilité des communications dans le monde entier fait presque disparaître. Son monopole est menacé et, quelques barrières qu'on imagine pour en perpétuer l'existence, il est condamné. Au xvi'' siècle, l'étranger nous a envoyé son argent et son or; au xix% il nous envoie son grain et ses bestiaux. On n'a pas arrêté l'or ni l'argent qui ont contribué à spolier d'une fiiçon douloureuse les détenteurs de métaux pi'écieux en France ; pourquoi arréterait-on le blé qui gène aujourd'hui les détenteurs de céréales de noire pays? On n'a pas
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essayé de sauver du naufrage, où ses économies se sont englouties, le propriétaire mobilier de jadis; pourquoi essayerait-on de maintenir à flot le propriétaire foncier d'aujourd'liui? Et si la terre doit baisser, pourquoi chercher, par la législation, à lui conserver un prix factice? Loi-sque précisément les gouvernements songent à améliorer le sort de l'ouvrier, en augmentant ses recettes, — ce qui est impossible, — pourquoi ne laissent-ils pas au moios ses dépenses diminuer, — ce qui est possible, — par l'abaissement ou du moins l'immobililé du prix de la vie, comparé à l'élévation constante des salaires?
Bien que, considérées en elles-mêmes et abstraction faite de leurs possesseurs depuis laoo jusqu'à 1898, la fortune mobilière se soit évanouie, tandis que la fortune foncière grandissait — malgré les mouvements de reculs plus ou moins longs, les terribles kracks, pour me servir d'un mot récent, dont elle a été victime dans les siècles passés — si l'on fait l'histoire des individus, et non pas seulement celle des chiffres, on remarque que toutes les fortunes privées , quelle que soit leur nature , n'ont pas cessé d'être dans un mouvement perpétuel. Le passage de la pauvreté à 1 aisance, de l'aisance à la richesse, et le passage opposé de l'opulence à la misère, ont été la règle commune, l'état normal des temps qui nous ont précédés. Par suite, les allées et venues des familles, du haut en bas et du bas en haut de l'échelle sociale, ont été constantes et très rapides; l'égalité naturelle, qui est, an fond de l'humanité, la sélection des intelligences, a joui, non pas, cela va sans dire, de la plénitude des droits qu'elle possède aujourd'hui, 011 aucune entrave ne l'arrête, mais de droits beaucoup plus étendus qu'on ne se le figure, étant donné la construction d'une société qui païquait chacun en apparence dans une case infranchissable, jusqu'à la consommation des siècles. ttChez les peuples démocratiques, a dit Tocqueville, de nouvelles familles sortent sans cesse du néant, d'autres y retombent sans cesse. . .; la trame des temps se rompt à tout moment et le vestige des générations s'efface, n
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Cela est vrai, qiioiqiu! dans une moindre mesure, pour la France féodale et monarchique des derniers siècles.
Ce serait un livre bien curieux que celui qui contiendrait le récit, solidement documenté, de l'existence de cent familles fiançaises, prises au hasard en l'an 1200 dans tous les rangs de la société, depuis les hauts barons jusqu'aux plus humbles serfs, réparties dans les diverses provinces, au Nord et au Midi, et qui les suivrait jusqu'en iSgu. On y verrait les plus étonnantes péripéties. Malheureusement, la trace des petites gens n'est pas facile à suivre : ce sont des filets d'eau dans un océan ; ils tiennent si peu de place et font si peu de bruit! Pour ces microbes de l'organisme social, il n'existe pas de microscope à portée de l'historien. On ne les aperçoit que quand ils grossissent. Quand un individu émerge à la surface, sort de l'ombre, les renseignements abondent; tant que ses descendants demeurent dans une certaine lumière, on arrive avec quelque effort à ne pas les perdre de vue. Mais quand ils plongent, quand ils rentrent dans la foule, l'obscurité se fait de nouveau sur eux, et bien des familles qu'ainsi l'on croit éteintes sont seulement disparues. On ne les avait vu monter qu'à partir d'un certain niveau, on ne les voit également descendre que jusqu'à un certain niveau. C'est comme la ligne de l'horizon à laquelle apparaît et disparaît le soleil.
D'après mes recherches personnelles, d'après les cas nombreux de décadence et d'élévation qui me sont passés sous les yeux, je crois que l'iiistoire privée des Français, à mesure qu'elle sera mieux connue, confondra fort ceux qui nous vantent si volontiers cette stabilité sociale du trbon vieux temps n, en même temps que ceux qui rêvent d'une remise à neuf de la société actuelle, ayant pour objet un nivellement obligatoire des fortunes : les opinions que l'on appelle ^'eVogrof/es et celles que l'on nomme avancées. Cette stabilité sociale ne pouvait aller sans la stabilité pécuniaire, puisqu'on ne gardait un certain rang qu'avec une certaine bourse; et la bourse de chacun a subi mille llucluations depuis sept siècles.
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La richesse (terrienne ou métallique cette lois) de notre propriétaire de 1,000 livres tournois, accrue par les mariages et les successions, morcelée à l'infini par les partages, même dans les maisons nobles, a été dissipée par les prodigues, reconstituée par les thésauriseurs, centuplée par les travailleurs et les habiles qui la firent valoir, dispersée par les indolents, les malchanceux, les déséquilibrés qui la risquèrent mal à propos. Les événements politi([ues y influèrent : la faveur des princes, les postes avantageux, ou les jacqueries, les guerres, les confiscations, depuis l'abolition du servage au xiv*^ siècle jusqu'à l'abolition des rentes féodales, d'ailleurs possédées pour la majeure partie par des bourgeois, en 1 790. Quel mystère dans l'ascendance de tant d'inconnus qui ignorent leurs ancêtres! Bien des prolétaires d'aujourd'hui sont, sans nul doute, les Cls des millionnaires de jadis; tel socialiste fougueux descend peut-être de générations cossues, qui ont exploité, pendant des centaines d'années, les sueurs des populations du moyeu âge. Tel réactionnaire endurci, qui défend avec une âpre bonne foi les prérogatives de la naissance ou de la propriété, n'est-il pas un noble d'hier, un propriétaire d'avant-hier, longtemps mainmortable et attaché à la glèbe en la personne de ses aïeux paternels ou maternels. Car ce reproche, parfois adressé de nos jours aux paysans, de vouloir faire de leurs fds des messieurs, — reproche singulier en somme, puisque cette émulation est l'indice de la prospérité, la source en même temps que le résultat des progrès d'un peuple, et qu'un pays où les paysans ne voudraient jamais faire de leurs fils que des paysans serait un pays condamné à mort, — ce reproche pourrait s'adresser aux générations qui se succèdent depuis des siècles. Voilà six cents ans — il suffit, pour s'en convaincre, de pénétrer dans l'intimité de notre vie nationale — que les vilains cherchent, autant qu'ils le peuvent, à faire de leurs fils des seigneurs. Et beaucoup y ont réussi; cependant il y a toujours des paysans, parce que d'anciens seigneurs ont pris leurs places dans les chaumières.
11 est une illusion d'opliqne qui fait croire, dans les siècles écoulés, c\ la possession exclusive de la propriété foncière, du moins de la propriété rurale, par la classe aristocratique : elle tient à ce i'ait qu'autrefois, à mesure qu'une famille devenait riche, elle devenait noble. On ne pouvait pour ainsi dire pas devenir riche sans devenir noble; et pourquoi, d'ailleurs, se serait-on privé de la noblesse, puisqu'elle venait d'elle-même à l'argent? Aujourd'hui, l'extrême richesse de ceux qu'on nommait, sous l'ancien régime, les roturiers, frappe davantage, parce que le riche du xix" siècle dédaigne, non toujours mais le plus souvent, les vaines apparences de gentilhommerie, qu'il veut régner démocratiquement sous son nom plébéien ; tandis qu'd y a deux ou trois cents ans, son premier soin eut été d'en changer, même de grandir, par des combinaisons de parchemins, ses aïeux dans leur tombe: et qu'ainsi, à distance, nous qui le trouverions seigneur ou sieur de quelque cbose, nous ne verrions pas aussi nettement son entrée dans la caste privilégiée '''.
Aux xvn" et xvm"^ siècles, ce qu'on appelait noblesse n'était — pour les dix-neuf vingtièmes, d'après Chérin — que du tiers état enrichi, élevé, décoré, possessionné (-' : le seigneur de Rozoy
''' On voit aujourd'hui des gens se et qu'ils aient éié anciennement plus
vanter «d'être venus à Paris en sabots « et rares.
de ce que leur père était un paysan. Or '^' Les deux premiei-s chapitres du livre ce n'est pas toujours vrai : le père , sou- suivant mentionnent l'accession très anvent, était davantage. Autrefois, les non- cienne de la bourgeoisie h la propriété veaux riches se vantaient que leur père noble. Des lettres-patentes de Louis XIII fût tout au moins un petit bourgeois ou confirment d'anciennes lettres de Charles un marchand ; or ce n'était pas toujours VII, qui accordaient aux habitants de vrai non plus. Le père, souvent, ('tait Sens, en considération de leur fidélité, fie moins que cela. L'orgueil démocratique droit de posséder des fiefs et terres nobles de la société d'aujourd'hui, l'orgueil en tout le royaume s. (Arcli. coni. Sens, aristocratique de la société d'autrefois A A. i.) Presque toutes les archives compeuvent, tous les deux, nous induire en munales un peu importantes contiennent erreur et nous faire croire que les par- des lettres semblables. Dans le dénonivenus sont actuellement plus nombreux bromenl des fiefs nobles du Quercy, en
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(Seine-et-Marne), en 1720, est fils d'un laboureur devenu propriétaire de la terre qu'il cultivait; la famille Pourlen, en Périgord, passe, de 1600 à i65o,de l'état de tenancier à celui de marchand, homme de loi, capitaine et gentilhomme. Des lettres patentes de Louis XIII, en 1611, en faveur des bourgeois de Langres, les confirment — ils en jouissaient depuis longtemps, et des centaines d'autres avec eux — dans le droit de posséder des terres nobles, sans payer aucun impôt. A Nîmes, à la fin du xvi^ siècle, l'un des fils d'un tondeur de drap devient baron du Cailar, et son frère, seigneur de Saint-Jean-de-Gardonnenque; le fils d'un tailleur d'Avignon achète, en 161 5, les seigneuries de noble G. de Brignon.
Claude Moyron, fripier de Lyon, épouse la veuve d'un cartier (1682) et meurt en laissant à sa veuve l'usufruit de son bien, à la charge de faire apprendre un métier à ses trois fils. Lui-même ne savait ni lire ni écrire, pas même signer. L'un des fils, Jacques Moyron, est reçu (tSgy) licencié en droit civil et canonique à l'Université de Cahors, puis (1098) avocat à Lyon. Nous le retrouvons, en i6oi, lieutenant général en la sénéchaussée; eu iGSa, conseiller au Consed de S. A. R. le duc d'Oi'léans; il mourait (i655) gros personnage, conseiller au Conseil d'Etat, baron de Saint-Trivier, seigneur de Chavagnieu, etc. . . ('l
In contrat de iSaS constate que Guy Du Fardeau, homme serf, est propriétaire d'une pièce de terre du nom de La Piochette (près Semur, dans la Côte-d'Or). Dix ans plus tard, ce Du Fardeau, marié à une femme franche, est affranchi lui-même du servage, moyennant six écus d'or, par son seigneur, qui veut ainsi rt lui donner le moyen d'avancer ses enfants, ce qu'il ne saurait faire, restant serfn. Autour de sa maison, cet ancien «homme de corps-:
1689, fait par devant le lieutenant gé- qui tiennent des fiefs. (Arcb. départ. Lot,
néral de Cahors, il y a nombre de bour- B. /ii5 et suiv.) On ferait îa même re-
geois, d'avocals, de marchands, de no- marque dans toute la France, taires, et autres qualifiés de fmaitresr>, <'' Arcli. hosp. Lyon (Gbari(é), B. 93.
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{{roupe un doiuaint'. creuse un (''tan};, ])lanlv <lf's vi'r<;ers; il jouil des mêmes droits que «les francs-bour{jeois et iiabilanls de Dijoim. En 1670, la famille Du Fardeau a jjrandi; le fils de Guy est qualifié crd'écuyer, homme d'armes, seigneur de Sauvigny-n, il est riclio. Le fils du serf traite d'égal à égal avec son suzerain, Guy de Rabutin, le grand-père de M""" de Sévigné; celui-ci s'est seulement réservé le droit de justice. En 1600, le petit-fils de Du Fardeau, qui s'appelle Hugues de Montbezon, achète enfin ce droit de justice qui lui manquait; ses enfants ont des charges militaires, c'est un gentilhomme.
Remontons plus haut, prenons la liste des hommes d'armes qui paraissent aux monstres ou revues, aux diverses dates de notre histoire, consultons les cartulaires des abbayes, mines précieuses en ce genre, nous verrons disparaître, à chaque siècle, des quantités de noms que remplacent, aux siècles suivants, d'autres noms sortis de l'obscurité. A Bordeaux, vers l'an 1600, un notaire, Bernard Angevin, était qualifié de «noble et puissant seigneur, chevalier de Lesparre, Tyran, etc. . . ■» Au Mans, Jean Bouchet, né de parents inconnus, devient, en 1^38, avocat en cour laie, bailli de la châtellenie de Champagne-Hommct, puis lieutenant au Mans en office de sénéchal. Enrichi par deux mariages successifs, il possédait, à sa mort, une vingtaine de terres seigneuriales dont plusieurs avaient droit de haute justice. Son fils cadet, Guillaume Bouchet, qualifié, en 1^78, d'écuyer, lieutenant et connétable de la ville du Mans, épousa l'héritière pauvre du château, d'ailleurs démoli, de Sourches, et devint la tige de la famille historique de ce nom.
Dans le Nord, les désastres de Poitiers, d'Azincourt, dans tout le royaume, les dévastations de la guerre de Cent ans, révolutionnèrent la fortune privée et l'état social en détruisant les choses (châteaux, moulins, métairies, etc.), et les droits attachés à ces choses, et les gens qui les possédaient. Une partie de la classe dirigeante d'alors disparut par fer, ruine, émigration; les vides furent
remplis par des familles nouvelles O. ()iie de déclassements individuels ont suivi les guerres locales de château à château, que de dépossessions ont entraîné les guerres de religion ! en temps calmes, plus près de nous, que de hasards dans les destinées! Combien de fois, parmi les mendiants arrêtés sous Louis XIV et Louis XV et enfermés dans les hospices, ne se rencontre-t-il pas des membres de familles jadis riches, ou nobles de vieille extraction ! que de rameaux se détachent de races dont le tronc est demeuré illustre, et tombent dans l'humilité d'un quasi-néant! Je ne voudrais désobliger personne en citant des noms; chacun de nos lecteurs n'en a-t-il pas sur les lèvres?
Ainsi, sous l'action des causes multiples, dont les unes ont été étudiées dans ce premier livre, dont les autres le seront dans le suivant, les anciennes fortunes mobilières se sont vues fatalement rongées par le temps, et l'ensemble des fortunes privées, mobihères ou foncières, ont cliangé bien des fois de mains, transférées involontairement par les anciens riclics à des riches nouveaux. Une dernière question se pose : Y a-t-il eu autrefois, compnralivcmcnl, d'aussi grandes fortunes qu'aujourd'liui ? y en a-l-il eu en plus ou moins grand nombre qu'aujourd'hui, proportionnellement à la population?
La dilficulté consiste ici autant à vérifier les chiffres qu'à se les procurer; ceux qui ont cours dans les conversations mondaines, à la Bourse, dans la presse, sur nos Grésus contemporains sont bien vagues et en général très exagérés. Oii juge s'il en dût être de même autrefois où l'opinion n'avait même pas pour base les droits de mutation payés en cas de décès et les impôts sur le revenu. Les auteurs de mémoires, de correspondances, sans suspecter au-
''' De SAiiVT-GENis, Not. manuscr. sur 458. — Arcli. comni. Langres, l. —
le domaine de La Rochelle. — Le ddc des Arcli. liosp. Soissons, i23g. — E. Be-
Cars, Sourclws el ses seigneurs, p. g8. — noît, Nol. sur Viiicy-Mauœuvre. — Jans-
Plech, iVeWs à la fin du xvi' siècle, 5i6. sen, Allemagne fin du moyen âge {traàuc-
— Soc. Iiisl. du Pcrigord, 1880, p. go , lion Paris-Avenay) , agi.
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cnnement leur bonno loi, n'ont pu y consijjner que co qu'ils eutendaicut dire autour d'eux, ce qu'ils croyaieuf (^tre la vérilé. Une certitude absolue ne pourrait résulter, pour les temps passés, que d'inventaires aullicnti(|ues, et ils sont fort rares. Pour les temps actuels, les droits d'enregistrement que prélève le fisc lors de la transmission des héritages ne peuvent servir de point de départ : les grandes fortunes se composent d'éléments très divers, les immeubles cju'elles comprennent payent le droit de mutation au bureau dont ils dépendent géographiquement; les valeurs étrangères ne figurent pas dans le total; de plus, il y a des fraudes énormes. Il n'y en a pas moins dans les déclarations qui servent de base aux impôts sur le revenu en Prusse, en Angleterre. Si les données fournies par le bruit public sont de beaucoup supérieures à la vérité, par contre les renseignements tirés des documents fiscaux lui sont inférieurs, et il n'est pas aisé de prendre la moyenne d'appréciations si différentes. Le contribuable le plus imposé ne paye en Prusse que pour 2,926,000 francs de rente; en Angleterre, d'après ïlncome lax, le plus gros revenu mobilier n'est que de 3,35o,ooo fr. et le plus gros revenu foncier de 6 millions.
Ce sont de jolis deniers, mais ils restent bien en deçà de ce que l'on croit communément. En France, le particulier le plus riche de la seconde moitié du xix"" siècle a été le baron James de Rothschild, chef de la maison de banque qui porte son nom. La fortune des Rothschild demeurera proverbiale dans les siècles à venir, comme sont demeurées célèbres celles des Salimberni, de Sienne, qui faisaient le commerce de l'argent au xm"' siècle, exploitaient des mines de métaux précieux, vendaient dans de nombreux magasins situés en diverses villes une foule d'objets et d'étoffes en gros et en détail; celle de Philpot, armateur de Londres sous Richard II, au XIV® siècle, qui s'emparait en un jour de quinze vaisseaux espagnols, et, à la même époque, celles d'Enguerrand de Marigny, de Renier Flamand, de Mâche des Mâches [Machim de Machis) et de Pierre Remy, général des finances, pendus tous les quatre à tour
MOUVEMENT DE LA FORTUNE MOBILIÈRE. le
de rôle, le dernier en 1828, laissant, à sa mort, 1,200,000 livres ou 0 2 millions d'aujourd'hui f'I Elle sera fameuse comme le furent, au w" siècle, celles du surintendant Montaigu et de Jacques Cœur; au xvi° siècle, celles du chancelier du Prat, de Fugger, banquier de Charles-Quint et de Henri VIII, ou, dans les temj3s modernes, celles de Montauron, de Lambert, de Mazarin, de Samuel Bernard ou des frères Paris; comme l'ont été enfin, sous Napoléon et Louis XVIII, celles d'Ouvrard et de Laflitle.
Tous ces noms opulents, qui n'ont laissé que le souvenir de leur opulence, montrent que la richesse, pour être plus héréditaire que le génie, n'en est pas moins précaire elle aussi, sujette à se dissoudre et très difficile à conserver. Par ce que sont devenues les fortunes anciennes, on peut augurer de ce que deviendront les fortunes présentes dans l'avenir. Les anarchistes qui voudraient rendre la propriété viagère peuvent se consoler en réfléchissant qu'elle ne résiste que très exceptionnellement pendant une longue suite de générations. Le tvpe de la richesse la plus extrême à laquelle il ait été donné à une personne privée de parvenir, — en France, du moins, puisqu'il y a eu peut-être des richesses plus grandes aux Etats-Unis, — M. James de Rothschild, est mort en 1868; et d'après un des conseils de la famille qui avaient présidé à l'inventaire, la fortune du défunt s'élevait à cette date à la somme de huit cents rmlUons de francs environ, sans compter les meubles, bijoux et objets d'art non productifs de revenu ^'^l Ce n'était pas tout à fait nn milliard sept cents millions, comme les journaux du temps l'imprimèrent, mais c'était encore un chiffre inouï jusque-là et qui ne s'est plus revu depuis lors. En effet, quand même cette fortune se serait, ainsi qu'on l'affirme, augmentée de moitié ou du double
''' Pierre Rémy fut condamné par l'on devait le considérer comme fort exa-
ai-rêt du 2 5 avril i3q8, et Mâche des ge'ré. On ne peut donc l'admettre que
Mâches trois ans après. pour la commodité de la discussion et, en
'*' L'aîné des Gis du défunt, interrogé tout cas, comme un maximum. sur la léahté de ce chiffre , a déclaré que
depuis vin{jt-ciiKj ans, clic n'en est pas moins coupée dès à présent en cinq morceaux; elle sera, dans trente ans, divisée en quinze ou dix-liuil ièles au moins, et la banque, si elle subsiste, ce qui est douteux, ne sera plus qu'une société anonyme très puissante, oifrant seulement cette particularité, que tous les actionnaires seront unis par des liens de parenté que, d'ailleurs, le temps distendra un peu plus chaque jour.
Cette dispersion d'un si gros lingot n'aura pas pour unique cause notre législatiorj et le partage égal ou à peu près égal qu'elle impose. En Amérique oi!i existe la plus large liberté de tester qui fut jamais, on a vu, il y a quelques années, pour le milliardaire Van der Bilt, un semblable éparpillement; elle se produirait avec le droit d'aînesse d'une autre iaçon. Les substitutions seules, si elles étaient admises, pourraient sauvegarder le capital pendant un temps plus ou moins long, mais non l'intérêt, parce qu'il suffit, dans une lignée, d'un dissipateur pour grever lourdement les générations à venir et réduire les substitués à la condition de propriétaires honoraires et nominaux de biens dont les revenus ne leur appartiennent pas. Cela se voit fréquemment en Angleterre et en Autriche; la plus grande fortune de Hongrie, celle des Esterhazy, est dans ce cas *''.
11 ne convient pas, du reste, de disserter sur l'avenir : en demeurant dans le passé qui, seul, fait l'objet de ces études, nous sommes amenés à nous demander s'il a existé autrefois, — je ne dis pas dans le monde romain, la cbose est possible au temps des empereurs ou à la fin de la République, quoique difficile à vérifier, par suite de notre ignorance du pouvoir de l'argent'-', — j'entends
''' Le princeEstcrbazy payait en 1 885, francs iuliiiisèqucs (i5o millions de ses-
poiir ses terres de Hongrie, 836, ooo fr. lerces). Il est bien vrai que Cicà'on n'était
d'impôt foncier. pas, à beauconp près, le ()bis ricbe de
'*' Voyez un livre fort bien fait, Les ses contemporains; mais 3o milbons de
manieurs d'urgent à Rome, dans lequel francs sont une somme bien inférieure
l'auteur, M. Ant.Deloume, évalue, p. 73, aux plus grandes fortunes présentes! Il
la fortune de Cicéron h 3o millions de faudrait savoir aussi à quoi correspondent.
au moyen âge ou dans l'ère moderne, une fortune privée correspondant à 800 millions de francs.
Le pouvoir de l'argent étant, dans le premier quart du xui*^ siècle, quatre fois et demie plus fort que de nos jours, les 800 millions de francs vaudraient seulement 177 millions, qui seraient représentés (la livre étant de 22 francs) par 8 millions de livres tournois. Personne, à ma connaissance, n'a possédé alors en meubles ou en immeubles une semblable richesse ou une richesse approchahte, à bien loin près; personne, ni particulier, ni prince, pas même le roi de France : 8 millions de livres supposent, en ce temps-là, un l'evenu annuel de 800,000 livres. Or la dépense de la maison de saint Louis était en 1261, année de croisade, de 68,5 00 livres; les dépenses ordinaires du comte de Savoie, en 1279, étaient de 6,000 livres. Le budget royal sous Louis le Hutin (i3i6) ne dépassait pas 53,000 livres, y compris l'entretien de la Reine et des enfants de France. Charles Vil dépensait annuelleuientSo, 000 livres (i65o); Louis XI, 8 5,0 00 livres (16 83); François 1"", 66,000 livres (1 5 16) et Henri II, 1 16,000 livres (1 558). Les petitsprinces étaient lotis à proportion : la veuve du roi de Majorque (i335) a 3,o 00 livres de rente; le bâtard d'Orléans (Dunois) a 1,000 livres de pension (i633); le comte d'Angoulême, un peu moins; la duchesse d'Orléans, 5, Goo livres en i655. Il faut atteindre le xvi'' siècle et aller dans les Pays-Bas pour trouver la reine de Hongrie ou la duchesse de Parme, régentes de cette province, avec des budgets annuels de 36 ou 70,000 hvres (i537, 1559)'''. C'est dire qu'on
comme puissance d'achat, 3o millions du la mort de Cicéron et l'avèuement de Dio-
dernier siècle avant noti-e ère. M. De- clétien (de /l'i avant J.-G. à 984 après
ioume cite le lai-if de Dioclétien, d'après J.-C), un espace de 827 ans — éga\ à
lequel le franc du lu' siècle de l'ère chré- celui qui sf^pare saint Louis de Henri III
tienne vaudrait à peu près le franc de ou Louis Xi de Napoléon I" — pendant
1898 (voir p. Go). Mais, en tenant les lequel le pouvoir de l'argent a pu varier
prix portés à cet édit pour conformes à sensiblement.
ceux qui étaient praticpiés dans le com- '■'' Dodet d'Akcq, Comptes de l'Hôtel
mercc , il n'en demeure pas moins , entre des rois de France, X, XI, XXXllf.
ne voit aucune opulence analogue à 800 millions de francs en capital, ni en i3oo, où il eût l'allu, pour faire une semblable somme, la millions de livres tournois, ni en lAoo, oii il en eût fallu Vik millions, ni en i5oo, oh elle n'eût été représentée que par 3o millions de livres '''.
Au w" siècle, des rois seuls et quelques princes de l'Europe aussi riches que des rois jouissaient du revenu que de semblables capitaux eussent procui'é; mais le mot de revenu ne peut déjà plus s'appliquer à ces recettes annuelles où l'impôt entrait pour une très grosse part. Ce ne sont plus là des fortunes privées, mais des budgets d'Etat, en grande partie absorbés par des dépenses d'intérêt public; et aucune assimilation n'est possible entre ces budgets, prélevés sur la propriété collective et les propriétés individuelles dont les possesseurs jouissent suivant leur bon plaisir ('^l H est ici une observation à faire : c'est que le riche de nos jours est, à un certain point de vue. plus riche que celui d'autrefois, parce qu'à sa richesse ne correspond aucune de ces obligations politiques ou sociales qui incombaient aux richesses aristoci-atiques du temps passé. C'est le propre de la richesse démocratique que, ne conférant aucun droit, elle ne peut astreindre à aucun devoir. Il n'en était pas de même jadis où la fortune immobilière, sous sa forme unique de domaines nobles, faisait peser sur les seigneurs qui la détenaient
XXXVI. — CiBRABio, L'conomie politique '"' Si l'on compare io budget privé des du moyen âge, II, 817. — De Mailde, rois et empereurs contemporains avec ceux Marie de Clèves , 5 , 1 0. — Arch. dép. des des princes du moyen âge , ou remarque Pyréne'es- Orientales, B. gi; du Loiret, que les chiffres de 10, i5 et 9 5 millions A. aiaS et 2ia/i; du Nord, B. aioa, de francs, auxquels montent aujourd'hui 2539. les listes civiles des principaux souverains ''' Le budget de la France, dès Phi- du coutinent, correspondraient à un relippe VI de Valois, en 1 335 , s'élevait en venu annuel de 1 00,000 à 25o,ooo livres recettes à 656, 000 livres parisis, soit tom-nois au xiri' siècle, et ù un revenu 81 4,000 livres tournois ou 10 milhons nominalement double au xiv'. Or il n'a de francs intrinsèques et, relativement au pas existé, croyons-nous, de dépenses pouvoii- de l'argent, 35 millions de francs royales s'élevant à de pareils chiffres dans de nos jours. les siècles dont il s'agit.
(les charges proportionnées à leur revenu. En première ligne, parmi ces charges inévitables et coûteuses, on peut citer les frais de garde militaire, la nécessité d'entretenir à son compte police, justice et gendarmerie au profit de ses voisins ou de ses vassaux.
Les conditions économiques, je serais tenté de. dire physiques, de la France du moyen âge — pas de communications, besoins généraux très restreints, insécurité résultant de la barbarie — et, plus encore que les conditions physiques, la constitution jiolitique du pays s'opposait à la confection des grandes fortunes et au maintien des grandes fortunes acquises. Il était presque impossible de les faire et tout à fait impossible de les conserver. Tout vaste commerce, toute grande industrie étaient inconnus, parce qu'ils étaient prohibés; les esprits chagrins qui accusent le présent d'avoir donné naissance à la haine des non-possédants contre l'accroissement du capital d'autrui n'ont qu à se promener à travers la législation des xiv^ et xv" siècles. Ils y verront quelles mailles serrées les idées jalouses de nivellement, qui présidaient aux corporations ouvrières, avaient noué autour de celui qui prétendait s'enricliir; quel problème c'était d'élargir cette prison, à plus forte raison de s'en échapper.
De tous les commerces, celui de l'argent, les spéculations lucratives — non pas toujours respectables, mais aussi bien utiles au crédit, et en tout cas inséparables des larges entreprises — auxquelles il se prête, était alors le plus aléatoire, le plus persécuté. Ceux qui cependant y réussissaient, soit qu'ils opérassent avec l'appui des pouvoirs politiques, soit c[u'ils fussent eux-mêmes le pouvoir politique, comme Enguerrand de Marigny, Montaigu, Semblançay, finissaient assez communément par la potence, après dépouillement préalable de ce qu'ils avaient acquis. L'Etat remettait la main sans scrupule sur ce qu'il avait donné, sur ce qu'on lui avait pris, sur ce qu'on avait gagné à cause de lui ou sans lui. Il n'y avait que les petits pays où les choses ne se passaient pas ainsi, parce que le richissime particulier achetait le petit pays, république
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ou principauté; il en cli'venait le niaîlro sous un nom ou sous un autre. Ce fut le cas des Médicis, à Florence. Le trône ou le {{ibet, c'était une alternative assez ordinaire pour un individu qui avait excédé les bornes de la commune opulence.
Le grand mouvement d'atl'aires qui se produisit aux x\f et xvn* siècles lut, au contraire, favorable à la concentration de fortunes supérieures à tout ce qu'on avait vu jusque-là. Les ma'urs s'adoucirent, les gouvernements, et par suite l'ordre matériel dont ils étaient les gardiens, se fortifièrent; les idées sur le prêt et le commerce de l'argent devinrent plus raisonnables. Une richesse territoriale que l'on citait à la fin du xv'= siècle était celle de la maison de Rohan; elle montait en totalité, d'après un inventaire détaillé de 1^80, à 8,000 livres de rente (de Bretagne), soit 10,000 livres tournois ou a 8 0,0 00 francs de notre époque, en tenant compte du pouvoir de l'argent; cinquante ans plus tard (i536), le chancelier Duprat laissait en mourant 800,000 écus et dans sa maison d'Hercules 3oo,ooo livres, si l'on en croit le journal d'un bourgeois de Paris sous François \", c'est-à-dire une somme de 30 millions de francs de notre monnaie qui pouvait rapporter, à 8,33 p. 0/0, taux ordinaire de l'époque, 3 millions de francs de rente. Le banquier Fugger, en i55o, laissait 6 millions déçus d'or qui correspondent à 2^0 millions de francs actuels. C'est là, je crois, la plus grosse fortune du xvi'^ siècle.
Les plus considérables du xwf furent également ac([iiises par la banque, et surtout grâce à la clientèle de l'Etat. Tout manieur des fonds publics en garde aux doigts de fortes parcelles, tout surintendant des finances n'a (pi'ù laisser sa main ouverte pour la voir constamment s'emplir, depuis Builion qui laissa 700,000 livres (ou U millions de francs) de revenu, jusqu'à Émeri et Fouquet'^l La
''' Fouquet dc'pensa pour sa maison que ses juges lui rcprochèrenl , et il s'en
18 millions de livres en deiLx ans, détendit tant bien que mal. De fait, il y
«comme il parut parle livre de raison de eut toujours chez eu brouillon linancier
son maître d'hôtels. Ce l'ut du moins ce un tel mélange de ses recettes et dépenses
politique comblait de trésors ses fidèles sous la monarchie française, avant Colbcrt, comme elle fait aujourd'hui dans les républiques de l'Amérique du Sud. La richesse suivait volontiers la puissance, et Mazarin léguait une fortune de Go millions de livres, qui font 3oo millions de nos francs'''.
Les entreprises privées remplaçaient, au xvai'' siècle, pour les hommes d'argent cette moisson que leurs prédécesseurs fauchaient dans les finances publiques. Quoique les fermiers généraux de Louis XV soient tous des millionnaires et comme tels des seigneurs très respectés, aucun n'atteint aux chiffres prestigieux que je viens de citer pour la minorité de Louis XIV. Il a été réservé à notre siècle de voir l'industrie, le commerce, les grands travaux d'utilité générale déplacer des sommes immenses et procurera ceux qui les ont mis en œuvre des fortunes gigantesques, plus rapidement édifiées qu'elles ne pourront l'être sans doute dans la suite.
L'histoire du passé, comparée à notre état présent, aboutit donc à cette conclusion singulière, que les fortunes anciennes ont, pour la plupart, forcément disparu, mais qu'elles ont été remplacées par des fortunes beaucoup plus grandes. Car ce que nous avons remarqué pour la richesse d'un seul particulier, mise en regard des plus fortes richesses connues du moyen âge et des temps modernes , on le remarquerait également en mesurant les cinquante ou les cent plus grandes fortunes de chaque siècle à la taille des cinquante ou des cent plus grandes fortunes du nôtre. Le capitalisme, tpioi qu'en
privées avec les dépenses et les recelles Mademoiselle, ûlle du duc d'Orléans, et pid)liques, une telle confusion entre rrrar- de Mademoiselle de Boui-bon-Montpensier, gent du roi 1 et le sien, que nul, pas même qui possédait en 1667, du chef de sa Fouquel, n'a su ni ne saura exactement mère, 200,000 écus de revenu et 3 milce qu'il possédait et ce qu'il avait réelle- lions de bois h couper, c'est-à-dire en ment de revenu personnel. (Voir, à la monnaie actuelle , en tenant compte de la Bibl. nat., les Œuvres de M. Fouquet, différence du pouvoir des métaux prét. XVI, p. 336.) cieux, 2,5oo,ooo francs de renie. (Voir '"' Parmi les fortunes foncières, la plus la Correspoiidwice de Mazarin, t. VIII, grande de cette époque et , sans contredit , lettre au maréclial de Gramont du 1 " sepde tout le xvii' siècle fut celle de la grande lembre 1 (Jôy .)
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pensent les collectivistes, ne disparaîtra certainement pas. Mais les titulaires de capitaux continueront à changer par la force de la loi naturelle, à qui la loi politi(iue n'a qu'à laisser librement accomplir son œuvre; œuvre juste en somme, puisqu'elle récompense le travail, l'habileté, la patience et l'économie. S'il est vrai que nous aurons toujours des pauvres parmi nous, il n'est pas moins vrai que nous aurons aussi toujours des riches.
Il faut de grandes fortunes à une nation, — quels que soient leurs possesseurs, — comme il faut un gros lot à une loterie, ne fût-ce que pour encourager les spéculateurs et exciter l'émulation, laquelle est profitable à la masse du peuple. Il est bon qu'il existe de richissimes citoyens comme symbole de la liberté illimitée d'acquérir et de la sécurité absolue de posséder, toutes choses qui sont de nature à conserver et à fortifier le crédit public, à 1 existence duquel les plus pauvres sont intéressés.
Il est, du reste, un côté de la question que j'étudierai plus tard et qui amoindrira la hausse des plus grandes fortunes contemporaines comparées aux grandes fortunes d'autrefois : je veux parler du pouvoir social des métaux précieux qui a baissé beaucoup plus que leur pouvoir commercial. Ainsi les dépenses de luxe ayant augmenté dans toutes les classes, non pas en prix mais en nombre, beaucoup plus que les dépenses de première nécessité, il faut que les très riches d'aujourd'hui soient beaucoup plus riches que les très riches de jadis, pour être aussi riches; parce que l'argent du riche a beaucoup plus perdu de sa valeur sociale que l'argent du pauvre.
De l'abaissement du taux de l'intérêt depuis le moyen âge jusqu'à nos jours, dont j'ai parlé plus haut, le capitaliste ancien n'est pas l'unique victime. Le travailleur actuel en souffre aussi et en souffrira plus encore dans l'avenir, si cet abaissement persiste. Quand ses épargnes, au lieu de lui donner lo p. o/o de revenu comme sous Philippe le Bel, 8 p. o/o comme sous François I", 6 p. o/o comme sous Louis XIV. ou 5 p. o/o comme sous Napoléon,
lie lui donnent plus que 4 ou 3 i/a p. o'o de revenu, comme à la fin de ce xix'= siècle, 1 ouvrier a deux ou trois fois plus de peine ou, si 1 on veut, met deux ou trois fois plus de temps à passer rentier. A mesure qu'il devient capitaliste, il doit prendre sa part des désagréments que le progrès moderne inflige à la classe des capitalistes. On verra plus loin les amples compensations que ce même progrès moderne lui ménage en qualité de travadleur, et comment, en cette qualité, il est destiné, si la législation n'y oppose pas des entraves factices , à recueillir seul le principal fruit de ce progrès.
CHAPITRE PREMIER
Phénomènes économiques anciens. — Le servage ; commerce de l'argent défendu, commerce de l'homme permis. — Le serf est une partie notable de la propriété foncière. — Le «respect» féodal, immeuble par destination. — Distinction à faire entre le bien-être matériel el le bienêtre moral. — Degrés du servage selon les localités et nuances dégradées de libération selon les siècles. — Le serf n'est pas forcément attaché à la terre. — Le maître donne, vend ou échange ses serfs suivant sa volonté; il vend les enfants sans les parents, et réciproquement.
— Servage décoide de la filiation; croisements hors la seigneurie, ample matière à procès.
— Trois sortes de serfs : domestiques, journaliers et fermiers. — Le seigneur hérite de ses serfs; mainmorte; elle n'est en général que de quelques livres tournois. — Transactions sur les successions serves; le chevage. — Causes économiques qui firent disparaître le servage.
Que cet affranchissement n'a pas eu de motifs philanthropiques ou religieux. — Le servage est rare ou a disparu de bonne heure en Normandie, Languedoc, Bretagne. — Epoque de la transformation dans le reste de la France. — • Influence médiocre de l'institution des communes sur l'abolition du servage rural. — Droit d'ir attrait n, ses bornes naturelles. — L'affranchissement a été provoqué par le besoin de bras et le renchérissement de la terre cultivée. — Restrictions à la liberté nouvelle. — Le seigneur, à l'égard des affranchis, se modèle sur l'absolutisme familial. — Etroite dépendance de certains vassaux nobles. — Servages mitigés et facultatifs. — Uniformité de fond du régime féodal sous sa diversité de détail. — L'esclavage pur subsiste dans le Midi jusqu'à la fin du xvi' siècle. — Prix des esclaves de toute origine.
L'état des personnes et surtout les formes de la propriété ont été fixés, au début du moyen âge, d'une façon qui ne demeura pas invariable , qui , au contraire , ne cessa de se modifier avec les années , mais qui partout subsista dans ses grandes lignes, comme un squelette, une carcasse vidée mais toujours debout; de sorte que l'on ne pourrait étudier la propriété foncière dans les temps modernes, ceux qui la possèdent et ceux qui la font valoir, sans connaître les origines des règles auxquelles ils sont soumis et des lois qui les régissent.
Les choses de 1' ('époque chevaleresque, que l'on nous ])r6sente sous des formes poéticjues et légendaires, sont tout aussi prosaïques que les nôtres, et les nôtres sont tout aussi poétiques quelles : les mêmes intérêts, les mêmes appétits existent toujours. La seule différence est que les phénomènes économiques changent avec les miheux. De même que les minéraux existaient avant la chimie et avant la nomenclature de Lavolsier, ainsi les principes et les doctrines que l'économie politique s'est appliquée à formuler, depuis envh'on cent cinquante ans qu'elle a pris rang parmi les sciences, ne sont, ou du moins ne doivent être, que la constatation de faits éternels. La difficulté est de dégager avec une clarté suffisante, do faits mal connus eux-mêmes, leurs causes naturellement moins connues encore, de décrire dans ce corps social de l'an i 200, qui offre si peu de rapports avec le corps social de l'an 1900, le jeu de muscles, l'action de nerfs, la circulation d'un sang, que les révolutions physiques et intellectuelles ont tant modifiés.
La plus grande de ces révolutions, dans le passage des temps féodaux aux modernes, c'est le changement de point de vue et d'appréciation : 1° sur les choses qui peuvent être possédées; 2° sur les formes et les degrés de la possession. Tout ce qui concerne la propriété étant convention, chaque peuple, chaque temps a le droit d'avoir la sienne; il a également le droit de trouver bizarre celle des autres. Les gens du xu^ siècle estimaient que la personne humaine est une marchandise, ils n'estimaient pas que l'argent en fiît une; nous venons de le voir dans le livre précédent. Ils proscrivaient le commerce des métaux précieux, ils admettaient le commerce des hommes. Les vertueux scrupules qui les empêchaient de tirer un revenu de leurs capitaux mobiliers, mais non de leurs capitaux fonciers, ne paralysaient nullement la conclusion de marchés de toutes sortes, dont leurs frères et sœurs en Jésus-Christ étaient l'objet. De là le servage, les hommes et femmes rrde corps n et le cortège des droits, perceptions et produits variés que l'on retirait d'eux; propriété d'une espèce depuis longtemps abolie, mais
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qui entre, pour une pari notable, dans la fortune privt^e au moyen
âge-
Ne nous abusons pas : cette opinion ((unn lioninie peut appartenir à un autre bomino, que nous jugeons fausse, les plus détermiiH's pbilanlropbes de nos jours l'eussent trouvée toute simple, s'ils a\aient vécu aux x'' et xi° siècles, soit ([ii'ils lussent seigneurs, soit qu'ils fussent serfs. On en dirait autant de toute la mise en scène des investitui-es, transmissions ou sinq)lenienl recoimaissances de propriété : quand un locataire a avouait^, en i35o, être tenu d'embrasser la serrure de son propriétaire, ou lui devoir ffl'bommage à genoux avec le baiser du pouce -n, il faisait une cbose qui paraît intoléi'able aujourd'hui, oiî personne ne se met [)lus à genoux devant personne, mais qui semblait tout à fait naturelle en un temps où tout le monde se mettait à genoux devant tout le monde. C'est absolument comme ce terme salotatoire de k votre très humble serviteur a, en usage il y a cent ans d'égal à égal, qui vaut tout au plus la cr considération distinguée n de nos jours, dont le voile banal n'est lui-même destiné qu'à exprimer une relative nidifférence. Supériorité, infériorité étaient jadis monnaie courante; la possession, la jouissance, la donation de choses assez mesquines prenaient une forme hiérarchique et respectueuse; on se passait les uns aux autres ce respect légal, minutieusement dosé dans les chartes, et ce respect, attaché à des valeurs matérielles, était en quelque sorte immeuble par destination, (lueslion (le mœurs; comme ces guerres privées qu'entreprenaient alors les uns contre les autres, non seulement les guerriers de profession appelés fT nobles n, mais même les roturiers et les gens de métier, qui jouissaient ainsi de ])rérogatives que notre société, pourtant très libérale, ne reconnaît plus qu'à des souverains. Quoi de plus singulier que de voir, en t565, un portefaix et un laveur de laine, ou bien un cordonnier et un courtier, signer chez un notaire, à Perpignan, aune paix et trêve pour une durée de cent un ansii. Fière manifestation de l'indépendance individuelle, admise et prévue
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par acte public, dans un temps on l'individu est si généralement déprimé (''.
De pareilles contradictions ne sont pas rares au moyen <l<je, et il est possible que les siècles futurs en relèvent dans le nôtre d'aussi fortes, que nous n'apercevons pas. Une distinction, par exenqile, qu'il convient de faire dès à présent, c'est celle du bienêtre matériel et de la condition politique ou sociale des personnes. La seconde dépend de la législation, le premier dépond de la nature. Les sociétés humaines sont maîtresses de la seconde, non du premier. Le bien-être matériel consiste dans une vie large, les droits politiques et sociaux procurent une vie honorée. L'un de ces deux avantages peut exister sans l'autre; ils ne sont ni nécessairement unis, ni nécessairement divisés. C'est, je crois, pour n'avoir pas suffisamment séparé ces deux aspects des siècles passés, que l'on a porté sur eux des jugements contradictoires. L'ouvrier, dans un pays barbare mais fertile, et à population clairsemée, peut être bien nourri, quoique traité en esclave; dans un pays civilisé, il peut manquer du nécessaire, tout en étant fort considéré. A de certains égards, le serf alïranchi du moyen âge était un heureux méprisé; le journalier d'il y a quatre-vingts ans était un misérable respecté; le paysan d'aujourd'hui jouit, en France, à la fois du respect social et de l'aisance, dans la mesure du possible.
Le servage, son origine, son essence, sa constitution, ses règles et sa disparition, tout cela est très vague; il y avait d'infinis degrés dans le servage selon les localités, et il y eut, à travers les âges, des nuances dégradées de libération successive, depuis le xf siècle jusqu'au wiif, où la servitude atténuée des non-aiïranchis se confondit avec l'indépendance entravée encore de quel({ues affranchis.
Des historiens ont enseigné que le servage différait de l'esclavage antique en ce que le serf était attaché à la terre; ce n'est pas tout à fait exact, c: Pendant la féodalité, dit M. (juérard, depuis la fin du
''' Aich. ddi». PyréiHies-Oi-ienUilcs. B. /i3i, /i33.
règne de Charles le Chauve, l'esclavage se transformant en servage, le serf retire sa personne et son champ des mains de son seigneur; il doit à celui-ci, non plus son corps ni son bien, mais seulement une partie de son travail et de ses revenus; il a cesse de servir, il n'est plus qu'un tributaire '"'. n D'autres écrivains vont plus loin , et assimilent les terres féodales vendues avec leurs serfs aux fermes actuelles cédées avec le fennier. Je n'ai pas besoin de faire ressortir l'absurdité de cette dernière comparaison; quant à confondre le serf avec le simple tributaire, cette théorie n'est nullement acceptable. Le serf non aiïranchi ne possédait ni sa personne, puisqu'on en disposait, ni son champ, puisqu'il n'avait pas de champ, ni son bien, puisqu'à sa nioi't le seigneur héritait de lui.
D'abord, il existe un très grand nombre de serfs qui ne sont attachés à aucune terre, mais seulement à la personne de leurs maîtres, comme les esclaves antiques. La domesticité qui peuplait ce petit Etat : le domaine féodal, devait pourvoir non seulement aux besoins qu'un riche propriétaire, habitant la campagne, tient à satisfaire aujourd'hui — les mêmes , à peu de chose près, que ceux d'un grand seigneur du siècle dernier — mais elle devait encore exercer la totalité des industries et se livrer à la totalité des besognes, que chacun trouve depuis bien longtemps avantage à laisser à des artisans travaillant pour le public, et non pour l'usage exclusif d'un seul maître. Outre l'intendant, le portier, le maître d'iiôtel, le sommelier, le panetier, le cuisinier, le cocher, leurs aides et sousordres hiérarchisés, outre les valets de chambre et de pied, laquais plus ou moins nombreux, veneurs et gardes forestiers du seigneur d'il y a cent ans, il fallait au châtelain du xn*" siècle, qui avait tous ces domestiques sous d'autres noms, le personnel d'un grand fairevaloir rural : bergers, charretiers, vignerons, valets de charrue ou de prairies, et un échantillon des professions multiples auxquelles incombent le vêtement, l'ameublement, la construction, la prépa-
''' GiuiRAnp, Pohipliquc (l'Inninon, p. 08/1.
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ration des objets alinioulaiics, depuis le cordonnier et le lisserand jusqu'au charpentier, maçon, couvreur, meunier ou boulang[er; il lui fallait des messafjers <'t clievauclieurs, |)uis([u'il n'y avait aucune poste, etc. Ce dont une société organisée fait jouir pleinement et à bon compte chacun de ses membres, le riche, en l'absence de toute organisation sociale, devait, pour en jouir, se le procurer isolément. El tous ceux qu'il employait à ces usages étaient des serfs, si peu inséparables de son fief ou de sa personne, qu'il les donnait, les vendait, les échangeait avec d'autres, à sa volonté. On cédait, aux xui" et xiv*" siècles, le fils ou la fille d'un de ses tr hommes de corps ti, dont on gardait le père; et réciproquement, on vendait les parents sans les enfants. L'évèque de Soissons fait don, en 1220, d'un cr homme de corps ■« à un sergent royal, en échange d'une serve, fille d'une rr femme propres appartenant à ce sergent. Ce sont des marchés très usuels. On partage en mourant ses serfs et serves entre ses proches; on en laisse à des amis, en souvenir, comme on leur laisserait une montre ou un cheval '•'.
On sait que le servage découlait de la filiation et non de l'habitation : delà, pour les serfs, l'obligation très stricte de ne se marier qu'avec des serves du même seigneur. Tolérer des croisements, c'était compromettre la perpétuité de l'espèce sur sa terre; une serve unie à un mâle étranger, ce serait une poule pondant dans le nid du voisin. C'est ample matière à procès. Tel village, près de Châtillon-en-Bourgogne, appartient à trois seigneurs : l'évèque de Langres, le duc de Bourgogne et l'abbé de Chàtillon; chacun d'eux y a ses serfs ( 1 25 1). De là, par suite des mariages contractés sous ces diverses dépendances, un enchevêtrement d'intérêts si compliqué, qu'il était inextricable même pour les légistes. Quand les affranchissements se multiplièrent, les fruits des alliances entre les deux catégories de personnes franches et serviles doimèrent lieu à de délicates consultations de droit coutumier. Cliarles VI prescrivait, eu 1899, au bailli de Sens de faire procéder au partage des "1 Arch. d(<p. (lerAisnc, H. 455, ^177; du Gard, H. ii3.
enfants issus du mariage des bourgeois et bourgeoises du roi avec des tt hommes et femmes de condition n (serfs) appartenant au cliapitre de Sens.
Au si'^siècle, en Périgord, un seigneur alTranchit un de ses serfs, par bonté, afin de lui permettre d'épouser une serve d'un autre propriétaire, qui ne voulait pas consentir au mariage de cette fille, pour n'en pas perdre les fruits. Cet homme, une fois aiïranclii par devant trois témoins servant de caution, épouse sa fiancée et redevient serf de nouveau. Les exemples d'époux acceptant le servage par amour conjugal ne sont pas très rares. D'autres serfs volontaires ont moins de mérite, en Alsace : ce sont des condamnés à mort qui, au w" siècle, deviennent la propriété d'un châtelain et lui donnent aussi leurs enfants, s'obligeant pour toute leur postérité, en échange de la vie qu'on leur accorde. Mais ce qui est plus extraordinaire, ce sont les hommes d'un seigneur qui promettent (iSag) à un commandeur du Temple, en Limousin, dk livres s'il les acliète à leur maître, et offrent ainsi, pour changer simplement de mains, une somme correspondante à 3,3oo francs de notre monnaie''). Il est vrai que, ces contractants n'ayant pas payé les 34 livres en question, l'aflaire donna lieu plus lard à litige; mais le fait prouve que la condition des serfs devait être extrêmement variée, ce que d'adleurs ont constaté tous les historiens'-).
Comme l'esclave antique, le serf pouvait parfois posséder des meubles ou des immeubles, il pouvait même posséder des serfs. On rencontre des serfs de serfs dès le vm<= siècle , à Wissembourg.
'■' Arch. dép. Aube, G. 2. — Gom. à leur abbé et à M«' le comle de Hai-
antiq. Gôte-d"Or, VI , 3oo. — Soc. liist. naut. Ges lao livres font iiitrinsèque-
Périgord, 1879, p. 5o. — Hanjukr, ment 908 Irjncs et, en valeur actuelle,
Paysans d'Alsace, p. i'il\. — Bul. Soc. 3,i5o francs environ. Mais il est possible
scient. Corrèze, 188/i, p. Saa. qu'il s'agisse ici d'une serve qu'imhominc
'"' Eu 1825, le racbat du servage de libre, dans l'aisance, a prise pour femme
Marie Foubère, femme de Henry de la et dont il a un enfant; sitiialion excep-
Verleye, et de Marion, leur lille, s'ciTeclue lioanelle dont le seigneui- dut tirer parti,
moypgpaut 120 livres flamandes payées (Voir Arch. dép. Nord.B. 8270.)
Un propri('!tairc vend trun serf avec s;i femme cf ses deux serfs, mâle el femelle n. La terre, détenue parle serf, ne lui est jamais concédée qu'à titre d'usufruit révocable; un particulier reconnaît être ft homme questable, taillahle et explectable ■» d'un autre «tant à cause de son corps qu'à cause des biens qu'il possède dans son tènementn. La seule propriété foncière compatible avec le pur servage est viagère: les serfs queslaux du Midi, comme les ce hommes de poestei) ou de w main-morte n du Nord, furent longtemps la chose du seigneur, eux, leurs enfants et leurs biensO.
Il y en avait de trois sortes : les uns, attachés à la personne du maître, nourris, logés, vêtus, entretenus par lui, ne recevaient aucuns gages, mais faisaient partie de la maison, s'y mariaient, y vieillissaient et y mouraient; les autres cultivaient les terres que le seigneur exploitait pour son usage : c'étaient des journaliers payés en nature, au lieu de l'être en argent; pour leur salaire, on leur abandonnait la jouissance gratuite d'une masure et d'un champ. Leur temps se partageait souvent en deux parties égales : ils en devaient la moitié à leur maître, ils conservaient la liberté de l'autre moitié. Ceux-là n'étaient pas trop malheureux; il y a de nos jours, dans les départements de petite culture, beaucoup de locataires de fermes infimes, de 8 ou lo hectares, qui n'ont pas de quoi occuper leur temps et accepteraient de travailler gratis trois jours par semaine pour leur propriétaire, au lieu de lui payer un fermage fixe. Enfin une troisiènfe catégorie de serfs faisaient valoir des a mansesi» ou a bordes Ti d'étendue variable, mais plus importante que celle des terres précédentes, pour laquelle, au lieu de corvée, ils payaient au seigneur une redevance annuelle en produits du sol ou en numéraire. Ceux-là pouvaient faire des économies; mais ce pécule, à leur décès, appartenait intégralement au seigneur. De plus, il n'y
'"' Le Parlement de Toulouse jujje, (ou clievestre) , ce qui laisse supposer
en i558, que les seigneurs dont les serfs que plusieiu-s seigneurs, jusqu'alors, en
qupslaux avaient pris la fuite n'avaient avaient use ainsi. (Voii'Bodin,7?(')«(i%«e,
pas le droit de les ramener avec un licol liv. 1", clinp. 5.) »
avait rien de fixe, rien de contractuel, ni dans le nombre des corvées qu'ils étaient tenus de faire, ni dans la redevance qu'ils étaient tenus de payer; tout cela était réglé par le propriétaire, suivant son bon plaisir, rrà merci n. Pour la famille serve, nulle hérédité à la mort, nulle sécurité durant la vie : «Homme serf de chef et de corps, dit-on à Neung-sur-Beuvron en i385, vif-taillable et morttaillable à volonté, ne peut vendre de ses héritages (il s'agit ici des biens qu'il a acquis par lui-même) sans l'autorité et licence de son seigneurs ^''.
Seulement ces deux lois si dures se contredisaient un peu : si le seigneur dépouillait le serf vivant à mesure qu'H épargnait, il ne recueillait rien à sa mort; il le décourageait même d'épargner. Sous un pareil régime, le maître ne recueillait pas grand'chose. Dans le diocèse de Troyes, les successions des maimnorlables figurant parmi les recettes de l'évêché de i35o à i5oo ne s'élèvent qu'à 5, 6 ou 7 livres; il en est souvent de 2 ou 3 livres. L'héritage ne consiste en général que dans le produit de la vente du mobilier. Cependant un serf de lévèque, décédé à Pars en iZiio, laisse des biens meubles et immeubles pour une somme de Go écus; c'était un riche. On peut induire que, si sa condition lui avait été bien pesante , ou s'il avait laissé des parents proches, cet « homme de corps v , détenteur de Go écus, se lût racheté. Dès le milieu du w*^ siècle, ce genre de transaction est fréquent : un seigneur vend à une serve la succession de sa mère pour lio livres. On s'y prenait à l'avance: tel chapitre vend à un serf, pour 3o livres , l'héritage à venir de son père. Ce que l'on continuait d'appeler, dans des temps plus récents, droit de main-movle, mm-te-main ou mortuaire, sorte de taxe de transmission due par les héritiers d'un roturier à leur seigneur, d'où est issu notre modeine droit de mutation, était un progrès que durent souhaiter longtemps les vassaux du moyen tige, un abonnement qui ne prenait qu'une partie au lieu du tout. Ce que le pur
'■' Arcli. dt^part. Loiret, A. 1978. — Mém. Académie Bordeaux, i8i3, p. 77. — Soc. hist. Péngord, 1675, p. 338. — ILinjvùer, Paysans d'Alsace, 1 17, iig.
socialiste voudrait rétablir aujourd'hui, en stippriinaiit la propriété héréditaii'c cl en faisant de notre seijjneur l'Etat Ihériticr universel de chacun de nous, serait donc, sous une foime rajeunie, la niaininorte du xn" siècle.
Un autre tempéianienl à la rigueur de la dépossession féodale', ce fut le chevage : les serfs tf de la condition du cheval -n ne payent aucune redevance durant leur vie, et le seigneur leur succède seulement quand ils meurent sans héritiers directs. Ailleurs on allège le joug davantage: l'abbaye de Saint-Nicolas, dans l'Aisne, concède (1602) à ses hommes et femmes de coqis, moyennant une rente de 5 livres, (fie droit de se succéder entre eux et aux personnes de condition libre ; cela , pmiv empêrlicr que les terres ne deviennent incultes n , que ces endroits ne soient abandonnés par les tenanciers, pour aller en habiter d'autres où leur situation serait meilleure'''.
Nous touchons ici à la cause économique qui, selon nous, adoucit d'abord et fit disparaître ensuite le servage : le besoin de bras. La disproportion de l'étendue du sol avec le nombre des habitants était telle, au \\f siècle, que la terre n'avait pas par elle-même un prix réel et certain. Le propriétaire qui n'aurait possédé que le fonds, sans les hommes nécessaires pour le mettre ou le maintenir en valeur, se serait vu à la tète d'une terre en friche, par conséquent eût été absolument gueux. Les serfs étaient donc partie intégrante de la fortune foncière. (Juand, comment et pourquoi cet état de choses fit-il place à un autre, tout différent, où le seigneur perdit à la fois sa terre et ses hommes, et ne conserva plus qu'une rente; état aussi préjudiciable au propriétaire, semble-t-il, que le précédent lui était avantageux, et si avantageux, au contraire, au paysan, que les plus ardents comumnistes n'en pourraient guère concevoir pour lui un plus favorable, et que, pour faire jouir le laboureur du xix'^ siècle des prérogatives qui ont été bénévolement accordées au serf aifranchi du xiv"", il faudrait procéder à une révo-
'"' Archives départementales de l'Aube, G. 19, 278, igo, 3i2, 1277; de l'Aisne, H. 356.
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lution agraire bien plus radicale que les changements politiques ou sociaux de 1789 et de 1793?
Quelle a été la date de l'abolition du servage, et surtout quels ont été les motifs de raffrancliissement? L'histoire ne paraît pas les avoir, jusqu'à ce jour, nettement définis. Que cet aflVanchissement ait été un grand acte de justice accompli libéralement, et qui plus est, spontanément, par les puissants au profit des faibles, parles riches au profit des pauvres, sans être bien enclin au scepticisme, on a quelque peine à le croire. Jamais les Grecs ou les Romains ne s'étaient avisés d'affrancliir en masse tous leurs esclaves, et les Américains du sud des Etais-Unis n'ont pas montré en ce siècle plus de bonne volonté. En général, ceux qui proposent d'abolir l'esclavage sont ceux qui n'ont pas d'esclaves. Faii"e de bonne grâce, par bonté et générosité pure, une chose contraire h ses intérêts, se dépouiller pour l'amour du prochain, est trop contraire à la nature humaine, pour que l'on assigne à ce désintéressement apparent des causes morales et philosophiques, voire même une cause religieuse. Evidemment le christianisme était, en principe, hostile au servage et à l'esclavage; mais, en pratique, il s'accommodait de l'un et de l'autre, comme d'un mal nécessaire auquel on est habitué. Le clergé régulier ou séculier ne prit aucune part — comme clergé — à la disparition du servage, et il n'y prit, comme seigneur féodal, qu'une part identique à celle des seigneurs laïques, affranchissant ses paysans comme ils affranchissaient les leurs, sans plus d'enthousiasme, ni plus tôt ni plus tard, et selon que les circonstances l'exigeaient. Telle charte et de gràcen, ou de libération, accordée par une abbaye bénédicthie à ses vassaux, est un expédient financier : trie monastère est criblé de dettes ^i, dit le rédacteur du document, pour s'excuser de laisser dépérir ses droits, de manger en quelque sorte son capital, en aliénant la mainmorte pour de l'argent. Cette propriété de l'homme est si naturelle, si bien dans les mœurs, que les rehgieux de l'ordre le plus sévère, des chartreux, qui vivent en pénitents et se condamnent, pour
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ramolli' (1c Dieu, aux plus rudes piivalioiis, vendent en 1876 — époque où beaucoup de serfs étaient déjà affranchis — leurs serfs de Coulominiers-en-Duesmois au duc de Bourgofjne, en échange d'autres biens que ce prince leur abandonne ailleurs. Les transactions sur l'homme, après des dizaines de siècles de servitude avant et depuis l'ère chrélienne, ne pouvaient sembler choquantes à personne.
Ce n'est pas qu'il n'y ait eu de tout temps des anVaiichissements, individuels et isolés, de serfs que l'on rend lanquam de ini'cnuis parcnlihus nali : on en voit sous Charlemagne, sous les Mérovingiens; aussi bien en avait-on vu des centaines de milliers dans l'antiquité païenne; et très certainement la doctrine d'égalité et de charité prcchée par l'Evangile ne pouvait qu'accentuer le mouvement. Un propriétaire, au milieu du x"^ siècle, s'exprime ainsi : ff Au nom du Christ, me rappelant ces paroles de l'apôtre que, libres et serfs, nous sommes tous un, convaincu que le Seigneur affranchira de leurs péchés ceux qui affranchissent, et leur accordera en compensation les grâces de la vie future, je donne la liberté à iin de mes serfs nommé Darem et à une serve nommée Pergo. A partir de ce jour, eux et leur postérité, comme s'ils étaient nés de parents libres, auront le droit et le pouvoir de faire ce qu'ils voudront. Qu'ils soignent pour eux, qu'ils travaillent pour eux, qu'ils perçoivent les fruits de leur labeur; que, comme des citoyens romains, délivrés de tout joug servile, ils puissent entrer et sortir, aller où ils veulent. . . n. Il faut remarquer que ce particulier qui, par des motifs si justes, affranchit deux de ses gens, en a peut-être cinquante autres qu'il n'affranchit pas. 'Un autre seigneur de la même époque, plus généreux, débute en ces termes : a Songeant à obtenir le pardon de mes péchés, considérant le jour où le serf sera délivré de son maître, j'ai résolu d'affranchir mes serfs au nombre de cent qui s'appellent. . . je leur donne donc à tous la liberté de pouvoir, sans aucune contradiction, vivre pour eux-mêmes, travailler pour eux, servir qui ils veulent, sehxeroù il leur convient. . .n Sautons six siècles; un gentilhomme bourguignon, en i53o, lient
LA PROPRIÉTÉ DES PERSON^ES. — LE SERVAGE. 171 le même langage : (t Noire-Seigneur Jésus-Christ étant venu en ce monde pour nous délivrer des liens et servage du mauvais, c'est mivre viériloire aux siens d'alïranchir ces serfs qui, selon la première loi, sont aussi comme nous des hommes francs et libres, a Comme le contemporain de Hugues Capet, le contemporain de^François I" qui parlait ainsi avait d'autres serfs qu'il ne songeait pas à affranchir. C'est que, si l'affranchissement était «Mire mcrùoive, ce n'était pas œuvre indispensable ^').
Ce sont là des affranchissements humanitaires; ils n'ont rien de commun avec ce grand affranchissement économique qui transforme l'exploitation du sol et en transfère la propriété d'une classera une autre, depuis la fin du xni'= siècle jusqu'au commencement du xvi''. Non que je veuille restreindre à cette péi'iode de deux cents ans l'abolition du servage qui commença beaucoup plus tôt et finit beaucoup plus tard : on ne connaît d'affranchissements en Bretagne, au moyen âge, que pour le pays de Léon; là seulement, les tenanciers sont appelés serfs, ce qui ne se^voyait plus dans le reste de la péninsule armoricaine depuis le ix"= siècle; en Normandie, M. L. Delisle ne constate aucune trace de servage dès le xu'^ siècle*-', et'dans le Bas-Languedoc, il n'y en avait plus guère au xui^
'"' Nol. mnnuscr. svr le domaine de la ie profit, représenté par les services aux-
Rochette, par M. de Salnt-Genis. — Ha- quels les colons libérés demeuraient tenus
7i\ïiER,Pai/suns d'Alsace, p. laa. — Com. eu Nomiandie, fût devenu assez mince, si
des antiq. Côte-d"Or, VI, 358; XL ^5. l'on en juge parle prix peu élevé auquel
— Il y eut aussi des alTrancliissemcnts ces services se négocient: eu i243, dans
que Ton pourrait appeler politiques: ainsi le Perche, on prend un ménage en fiefle
le comte de lluntingdon, lieutenant de pour G deniers stcrlings (soit, intrinsè-
Henri VI d'Angleterre en Guyenne, pourvu quement , a francs par an ) , deux ménages
de la seigneurie de Lesparre, affraucliit pour^S sous sterlings (soit 12 francs par
en i43g les habitants de ce domaine dans an). On vend un autre ménage pour un
le but de les rattacher à la cause de son demi-marc d'argent (soit 26 francs, dont
souverain, dès lors à peu près perdue. l'intérêt, à 10 p. 0/0, représenterait
(Mém. Académie de Bordeaux, i8i3, a fr. 5 o). (Voir A rch. départ, de l'Orne,
P- iSa.) H. 927, t)35.) Ce sont là évidemment des
''' C'est ce qui explique qu'au xur siècle ménages affranchis.
L'Alsace pratique, à la même ('poque, un régime de lenure assez doux; et des seigneurs de Houssillon, libérant leurs liomnies en i?.^o, déclarent «les aflrancliir de toute queste, force, lôlte et atUrcs mauvais usages. . . v. C'était un joli pas déjà de considérer ces usages comme mauvais; ceux qui les établirent, et qui en jouissaient, les trouvaient bons sans doute, et cependant ce furent les jouisseurs qui les abolirent, car ils furent abolis par contrat et non par violence.
D'un autre côté, il existe encore en bien des provinces, aux environs de i5oo, beaucoup d'bonimes et de femmes de corps; l'une de ces femmes, à Trouan-le-Petit, en Champagne, est affranchie en 1 5oi , moyennant i o livres; et ce n'est que sous Henri IV que l'abbaye de Lugny, dans la Côte-d'Or, all'rancliit ses serfs de la mainmorte, moyennant une taille annuelle de 5 sous et la dîme a à la onzième gerbe •«. Avec les temps modernes, leservage, là même oiîil ne fut pas aboli en principe, devint si doux, qu'on le sentit à peine. Dans un aveu de la baronnie de Fins (Berry), rendu en 1773, figure encore le ff droit de suite aux hommes et fournies partant de ladite terre et allant habiter es chatellenies. . . -n dont on donne la nomenclature. Mais il est vraisemblable que cette entrave, imposée à l'émigration par le seigneur féodal , qui craignait toujours de voir sa terre se dépeupler, n'existe plus que pour la forme'') lorsqu'un édit de Louis XVI, en 1779, la déclare te éteinte et supprimée dans tout son royaume, dès que le serf ou main-mortable aura acquis un véritable domicile dans un lieu franc -n. De même, le préambule philanthropique de cet édit nous paraît enfoncer une porte ouverte, quand il fait dire au roi que : c: constamment occupé de tout ce qui peut intéresser le bonheur de nos peuples. . . nous n'avons pu voir sans peine les restes de servitude qui subsistent dans plusieurs de nos provinces; nous avons été affectés de ce qu'un grand nombre de nos sujets, servilement encore attachés
''' Tous ceux qui oui étudié ces matières oui remarqué que les aveux élaient des actes dont on resj)eclait la teneur, alors même qu'on avait cesse d'en conqjrendre le sens.
à la glèbe, sont regardés comme en faisant pailie. . . -n. Deux ans avant la Révolution, en 1787, dans un Mémoire sur l'affiaiichissemcnt de vingt-trois communautés de serfs, appartenant à l'abbaye de Luxeuil (Franche-Comté), ces serfs se plaignent si peu du servage, qu'ils réclament contre l'aiïranchissement qu on veut leur imposer au prix d'une modique somme ''^.
Le pays qui allait avoir l'honneur de promulguer la «Déclaration des droits de l'homme -n était à cet égard plus avancé que la plupart des nations du continent; car ce qui était vrai chez nous ne l'était ni en Allemagne, oiî la situation ne s'était guère modifiée depuis le xv'^ siècle, ni en Hongrie et en Bohême, où l'assujettissement de l'habitant des campagnes était pire qu'en Allemagne, ni en Danemark, où le servage fut aboli en 1788. En Russie, ce même servage s'était établi plus tard, au moment où il se relâchait dans le reste de l'Europe; en Pologne, il se maintenait sans aucun des tempéraments que l'intérêt bien entendu des seigneurs, l'intervention de l'Etat surtout, y apportait en Russie. Seule, l'Italie du Nord offrait, sous le rapport de la condition des classes rurales, de frappantes analogies avec la France; c'était alors l'une des contrées agricoles les plus florissantes du monde (').
A quoi tiennent ces différences? Et sutlit-il de dire, pour les expliquer, qu'elles tenaient à ce que la France était plus civilisée, lorsque c'est précisément de savoir pourquoi la France jouissait ainsi d'un plus haut degré de civilisation qu'il s'agit? de savoir du moins pourquoi elle en avait joui depuis telle époque, et non pas depuis telle autre; pourquoi la transformation sociale et foncière s'y était opérée surtout à partir de la fin du xin'= siècle ? Le lecteur qui veut bien reconnaître avec nous que l'abolition du servage fut,
'"' Edit du 8 août 1779. — Arch. pri- ''' A. Sorel, L'Europe cl la Révolution,
vées de la haroimie de Fins, en Beiry.— I, gS. — Jansses, L'Allemagne à la fin
Arch. dc'p. de l'Aube, G. 1280, i468; du moyen âge, 267, 2G9. (Trad. Paris-
des Pyrénées-OrienUles, B. /iq. — Bul. Avenay.) — Voyages d'A. IW.vc. (Trad.
.Assoc. Bretonne, i85i, p. 197.— Com. Lcsage.) (Voir, aux Tableaiur justificatifs ,
des antiq. Cùte-d'Or, Vf, 365. le prix des terres dans le Mihnais. )
non pas exclusivement, ce serait trop dire, mais principalement un phénomène économique, qu'il est |)uéril d'y chercher des intentions charitables, des iniluences religieuses, est en droit de demander la cause de celte abolition. Quel choc, ou quelle alliance d'intérêts lui a donné naissance? La politique y a-t-elle joué un rôle? Peut-être, mais bien elTacé, et en tout cas indirect. Ecartons d'abord le banal édit de Louis le Hutin (i3i5), si souvent cité et mal interprété, où le monarque promulgue que ff selon le droit de nature, chacun doit naître franc. . . et que, afm que la chose soit accordante au nom, il veut que la franchise soit accordée, à de bonnes conditions, à ceux de ses sujets tombés en l'état de servitude. . . -n
Si cet édit avait eu la portée que certains historiens lui ont attribuée, ce roi, en le signant, eût fait l'acte le plus révolutionnaire qui se pût imaginer à l'époque. 11 eût sapé dans sa base l'organisation rurale du pays, violé la propriété qui se composait à la fois du sol et des hommes, et qu'il eût ainsi dépouillé d'un de ses éléments. Nous savons, au contraire, que le règne de Louis X fut une période de réaction féodale, que personne, mieux que lui, ne respecta les prérogatives des grands feudataires et celles de ses petits vassaux immédiats; qu'en ce qui concerne l'affranchissement des serfs, le branle était déjà donné, et que le souverain, loin de prendre la tête d'un mouvement nouveau, se mettait à la remorque d'un mouvement qui battait son plein, suivait le courant et voyait dans la liberté qu'il offrait aux hamines proprii de ses domaines de les vendre, un moyen de battre monnaie, comme lorsqu'd rouvrait aux juifs, pour 122,000 livres payées comptant, les portes de son royaume.
Pour apprécier la part de la royauté dans la disparition du servage , il faudrait la chercher dans l'institution des et communes -n ; mais il est plus impossible encore d'assigner une date précise à l'affranchissement des serfs urbains, réunis en ces sociétés d'assurance mutuelle que l'on nommait des « communes -n, qu'à l'affranchissement des serfs villageois eux-mêmes. On en fait généralement honneur
à Louis le Gros, c'est-à-dire à un roi qui n'avait pour ainsi dire pas de villes dans son domaine direct. Or, s'il est vrai que le suzerain supérieur créait des et communes i) dans des territoires qui ne lui appartenaient pas immédiatement, ce ne pouvait être qu'avec l'assentiment du seigneur immédiat. Si le comte de Blois accorde à Châteaudun, en 1 167, une charte par laquelle tous les hommes y demeurant, a excepté ceux du bourg de Chamarsii, seront exempts de taille et de servitude, posséderont l'administration et la justice en premier ressort, s'il agit ainsi dans cette localité qui a pour propriétaire le vicomte de Châteaudun, c'est évidemment d'accord avec ce vicomte. Autrement, si le suzerain le plus élevé avait pu disposer à sa guise delà propriété de ses vassaux, sans leur aveu, il n'y eût plus eu, par ce seul fait, ni fiefs ni féodalité. Et le roi n'était pas à cet égard, surtout au temps de Louis le Gros ou do Louis le Jeune, plus en mesure de se passer de l'assentiment des grands seigneurs, que les grands seigneurs ne pouvaient aller eux-mêmes à rencontre des châtelains qu'ils avaient dans leur dépendance. Au xiv" siècle, quand l'affranchissement fonctionnait sur une large échelle, les serfs de la campagne se libéraient souvent par leur admission frauduleuse dans une ville. Dès le xui'= siècle, ce rr droit d'attrait 11 existait déjà en plusieurs contrées, et c'était une manière, entre seigneurs voisins, de se soutirer les hommes les uns aux autres; non seulement le roi, mais la plupart des princes usaient, tant qu'ils pouvaient, de cette escroquerie chevaleresque à l'égard des ficiïés, clercs ou laïques, de moindre envergure. En 1268, Hugues de Bourgogne affranchit des villages entiers dans ses domaines, et la condition des hommes du duc devenant meilleure que celle des autres tenanciers, des serfs fugitifs, confiant dans l'inviolabilité garantie à ces terres par les chartes ducales, viennent chaque jour augmenter le nombre de leurs habitants. La fuite était, au moyen âge, le grand argument des populations mécontentes; les cultivateurs, en maintes seigneuries, rr déguerpissent n quand la vie leur est trop difficile, et ne rentrent dans leur ancien domicile
qu'après un « accord n avec rabbé, le chAtclain ou le cliapilro, qui améliore siiigulièicinenl leur silualioii.
Mais, au xu"= siècle, ce « droit d'atlrailTi ne fonctionne pas encore; souvent même les charjjes des tt comnnines n, les ahonnemenls, franchises ou bourgeoisies (tous ces termes représentant une même idée et rentrant les uns dans les autres), que le roi leur a consenti, pour une somme invariable en droit, mais qui en fait varie fort, sont assez lourds pour que les serfs du voisinage n'aient pas avantage à s'incorporer à la cité. Les aliommesde corps ti de l'évèque de Laon résident dans la ville de ce nom, sans être astreints au payement de la taille communale; ils tiennent à n'être pas soumis à la justice laïque de la municipalité, mais bien à celle de l'évêquc. Le statut personnel est ainsi réclamé par chacun suivant son intérêt; les uns préfèrent être (t bourgeois n , les autres n hommes de corps -n , c'est une question de point de vue. Los bourgeois eux-mêmes doivent y regarder à deux fois avant d'autoriser l'accession de nouveaux venus, à l'égard desquels, une fois admis, la responsabilité du phalanstère va se trouver engagée '') : le règlement fait par les prud'hommes et consuls d'Agcn , en 119G, oblige la ville à prendre fait et cause pour ses bourgeois, même contre le roi d'Angleterre son seigneur; et si elle ne peut obtenir réparation des dommages causés, elle doit faire ellemême les frais de l'indemnité.
D'ailleurs, cet aflranchissemont qu'eût conféré au serf son habitation dans une ville franche ne lui eût pas donné des rentes : il ne suffisait pas d'être libre, il fallait encore avoir du travail. En quittant sa terre, le serf se débarrassait de son maître, mais il perdait aussi son pain. Les petites villes de ce tcnq)s-là, sans riches, sans besoins, sans dépenses, leur population de rentiers médiocres et d'artisans limités, n'auraient offert ni travail ni pain aux hommes des champs qui seraient venus, en trop grand nombre, leur dc-
'*' Bibl. Ecole des Chartes, t. V, p. 62. AA. 1. — Commission des anliquilés de — Arcb. départ. Aisne, G. a. — Arcb. ia Côte-d'Or, III, 928. — Hanaijer, communales Cbâteaudun, A A. 1; Affon, Pu 1/ sans d'Alsace, i33. .SSy.
mander asile. En cerLiins districts, par les conditions dans lesquelles de semi-affranchissements avaient été accordés au n platpays t, le suzerain lui-même s'était lié les mains : quand la taille seigneuriale est, pour me servir du langage moderne, un n impôt de quotité -r, une sentence de justice pourra admettre qu'une femme de corps soit affranchie par son mariage avec un homme lihre, et condamnera seulement le ménage à payer à l'ancien seigneur d'un des conjoints la taxe qui lui est due''-; mais quand les obligations des serfs, converties en un a impôt de répartition ■îi, sont collectives, comme on le voit à Délie, en Alsace, au xvi^ siècle, la serve qui épouse un bourgeois de ville franche ne peut échapper à sa condition première sans le consentement de la communauté dont elle est issue.
En somme, les communes, dont l'origine se perd dans la nuit mérovingienne et remonte même, sous d'autres noms, à la domination romaine, — beaucoup de chartes de iioo et 1200 que l'on a pris longtemps pour leurs actes de naissance n'étant que des actes de confirmation, — les communes continuèrent à être ff instituées T^, fortifiées et augmentées en nombre jusqu'aux xv'^ et xvi" siècles. Le mouvement communaliste se poursuit durant quatre cents ans, parallèlement au mouvement d'abolition du servage; comme il lui est antérieur, il est vraisemblable qu'il exerça sur lui quelque influence, que le voisinage de gens habitant dans une enceinte fortifiée, et qui n'étaient ni seigneurs ni serfs, dût faire concevoir aux laboureurs de la plaine l'idée de jouir d'une condition analogue. Mais de la conception de ce désir à sa réalisation, il y avait un abîme; cet abîme, comment ont-ils pu le franchir? Quand Charles VII accordait à Langres, par lettres-patentes de i43.3, les mêmes privilèges que saint Louis avait concédés à Paris : «que toute personne, de quelque état, condition ou servitude qu'elle soit, qui aura demeuré en ladite ville de Langres
'■' C'est le cas, en 1376, ctius l'Aisne. (Arcli. dép. Aisne, IL loa.)
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un an et un jour, sans être poursuivie ou réclamée par son seigneur durant ledit temps, y demeure Iranc-bourgeois, excepté les
sujets de Châteauvillain et Grancey ■», il est fort possible que
ces derniers, ainsi exclus de la licence, soient les seuls qui auraient eu intérêt à en profiter, les seuls peut-être qui, dans les environs, ne soient pas encore affranchis ('l II ne faut pas s'imaginer que jamais personne ait fait de bonne volonté le sacrifice de son bien, et que les seigneurs n'aient pas pris leurs précautions contre les menaces de dépossession, contenues en germe, à leur égard, dans la création d'un centre d'affranchissement à proximité de leur donjon.
Quant à admettre que le servage ait été aboli, comme on l'a dit quelquefois, parce que les serfs, devenus riches, se firent à eux-mêmes un pont d'or pour passer à la condition d'hommes libres, que l'aisance de la caste esclave ait été la cause, ou même l'une des causes premières de l'affranchissement, cette opinion est peu soutenable. Beaucoup de et manumissionsn, oy libérations, se firent, il est vrai, pour de l'argent donné au propriétaire, soit par l'individu, soit par la collectivité qui était l'objet de cette mesure favorable. Mais cet argent même payait-il l'aifranchissement, ou bien la terre, dont la concession est faite simultanément au mainmortable de la veille? Les mainmortables de l'abbaye de Saint- Seine appartenaient à leurs maîtres, corps et biens, pécule et enfants; ils étaient assujettis aux tailles et aux corvées à merci : en 1823, ils s'affranchissent moyennant payement de 6,000 livres; mais ils ne deviennent pas seulement libres alors, ils deviennent propriétaires; est-ce la liberté ou la propriété qu'ils ont achetée? L'abbaye ne conserve que la dîme «au treizième ii, c'est-à-dire une redevance très minime; personne, aujourd'hui, ne donnerait un domaine (labour, prairie ou bois) pour le treizième du produit brut. De même, quand un serf isolé se rachète de la taille an-
'"' Archives comiiuinales de Langres, I.
LA PROPRIÉTÉ DES PERSO^^ES. — LE SERVAGE. 179 nuelle par une somme une l'ois payée, il s'exonère d'une lourde rente par le versement d'un capital assez léger. En apparence, par l'affranchissement qui fait du tenancier serf, à redevances arbitraires, un tenancier libre, à charges fixes, le seigneur conclut une mauvaise affaire; même lorsqu'il reçoit quelque monnaie, c'est peu de chose; et le plus souvent il ne reçoit absolument rien que la promesse de quelques journées de travail, d'une rente en numéraire ou en nature, très inférieure à celle qu'U recevait auparavant, et la jouissance de droits de mutation éventuels W.
dé sur quoi le seigneur est inflexible, ce qui revient sans cesse dans les chartes d'indépendance, c'est l'obligation pour le colon de ne pas quitter le domaine. En 1^61, les habitants de Saint- Aubin (Franche-Comté) reconnaissent, solennellement et devant témoins, rrque leurs terres doivent appartenir au seigneur du lieu, s'ils quittaient sa seigneurie n; les vassaux du seigneur de Torrelles, en Roussillon. sont dispensés de l'obligation où ils étaient de fournir caution pour lui, rr pourvu qu'ils s'engagent, eux et leur postérité, à faire toujours leur résidence à Torrellesn. Des mainmortables affranchis s'engagent, dans l'acte même qui les affranchit, nà ne se point marier hors la terren. Cette clause fait partie intégrante de l'acte ; n'en a-t-elle pas même été la cause déterminante*-)?
L'homme est, à la (in du xhi'= siècle, le bien le plus précieux, source de toute richesse et de toute puissance ; on se l'arrache, et la poursuite que l'on en fait a diî influer d'une façon décisive sur l'abolition du servage. Cette abolition, l'adoucissement du sort des classes rurales est venu, à mon sens, d'un manque d'équilibre entre la terre et les hommes. Il y eut, à un certain moment,
''' Cart. abbaye Saint- Victor-de-Mar- '-' Goni. antiq. Cùte-d'Or, VI, 270.
seille, préf. XXXV IL — Arcli. dép. Cor- — Arch. départ, du Doubs, B. /loo; des
rèze,L. ii9o;Aisue,G. 2;Aube,G.47i. Pyrénées-Orientales, B. ^9; de l'Aisne,
— Corn, antiq. Côte-d'Or, Vl, 287. H. ."356.
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pénurie d'Iiomincs; on doveiiaiit raro, Thoninio roncht^rit : on mit les laboureurs aux enciièrcs, cl le prix dont on les paya fut la liberté et le sol, qu'on leur concéda à des conditions exceptionnellement avantageuses, comme on le verra plus loin. Ce changement du rapport de la terre cultivable avec la masse des cultivateurs a-t-il été causé par l'augmentation de la quantité d'hectares exploités, ou par la diminution du nombre dos colons? 11 est assez difficile de se prononcer là-dessus, dans l'ignorance où nous sommes de tout ce qui concerne la population au moyen âge. J'essaierai de touchei-, dans l'étude des salaires et du travail, à cette question très obscure de la population; il suffit de rappeler dès à présent que la densité de la population rurale, même en laissant de côté, comme l'a fait avec sagesse M. Levasseur ''', les exagérations fantaisistes de certains auteurs, était très grande au mdieu du XIV'' siècle, avant la peste de 1 3Zi8. Mais cet accroissement peut, et je dirai même doit être attribué en grande partie à la disparition, déjà avancée, du servage.
Il y eut, entre la fin du règne de saint Louis et le commencement de la guerre de Cent ans (i27o-i35o), quatre-vingts ans de prospérité matérielle indéniable. On a mille preuves de l'activité avec laquelle le mainmortable, devenu libre et censitaire, peupla et se reproduisit. Ce fut un lapin dans une garenne. Chacun sait que quatre-vingts ans suffisent amplement à doubler le chiffi-e d'une population; nous en avons un exemple dans notre siècle, et, les découvertes modernes n'ayant à cet égard rien innové, les procédés de multiplication étant demeurés les mêmes, rien n'empêche que ce qui s'est produit en i8oo se soit produit en layo'-'. De savoir si, au contraire, il y avait eu décroissance au xn*" siècle,
''' Voir la Population française , t. I", commença à amender, et te peuple y vint
par E. Levassel'r. Cet ouvrage est le pre- pour le bon droit cpie en y fesait. Si mul-
niier sur la matière et contient de lumi- tiplia tant et amenda que les ventes, les
neux enseignements. saisines, les achas et les autres choses
''' "La terre le Roy, dit Joinville dans valaient a double que quand li Roys y
ses Mi^moires (éd. Micbaud. p. 3ai), prenait devant. i
si, par exemple, l'exportation humaine résultant des croisades avait eu pour conséquence une certaine dépopulation, cela semble diflîcile. Tout ce qu'on avancerait ici serait pure hypothèse.
Supposons donc la population stationnaire avant saint Louis; nous savons par les chartes, d'une façon certaine, que l'agriculture prit de son temps un vif essor, et que les défrichements de forêts et de terres vaines et vagues, appartenant soit au roi, soit aux seigneurs, et non exploitées jusqu'alors, s'exécutèrent avec une ardeur excessive. Comme on le verra dans ce travail, la terre était relativement très chère à la mort de saint Louis; l'hectare, de 1576 à i3oo, valut en moyenne 2G1 francs, après avoir valu seulement i35 francs, de 1201 à laaB; et c'est ce qui encourageait la mise en culture de terres nouvelles. Ces cultures furent entreprises partout à la fois et, tout naturellement, les bras manquèrent.
C'est une remarque qui a l'air d'un paradoxe, mais qui n'est que strictement vraie : que le manque de bras prouve la prospérité de l'agriculture. A la fin du règne de Louis XV, on se plaignait que l'agriculture manquait de bras, du temps de Sully aussi; et l'on s'en est plaint en général à toutes les époques de progrès rural. Cette plainte prouve de deux choses l'une : ou la mise en valeur d'une superficie plus grande que précédemment, ou la hausse des salaires agricoles, parce que, quand les propriétaires ou fermiers disent que les bras sont i-ares, cela veut surtout dire qu'ils les trouvent chers et reculent à les payer le prix demandé. Le prix dont on paya les services de ces serfs, à la fin du xni' siècle, paraît exorbitant, puisque ces malheureux, qui n'étaient maîtres ni de leur corps, ni de celui des enfants qu'ils avaient procréés, reçurent à la fois pour salaire leur propre personne appelée à la vie civile et un morceau de propriété foncière. Cette opération ne se fit pas, je le répète, d'une manière générale et simultanée; il y eut, entre les différentes provinces de France, et souvent dans la même province, à quelques lieues de distance, de longs inter-
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valles, mais les régions où elle tarda le plus à s'effectuer sont précisément les portions du territoire les plus déshéritées de la nature, les pays infertiles et pauvres. 11 est clair aussi que, si le besoin de bras a été la cause première de l'amélioration des conditions dans lesquelles ces bras furent employés, ce ne fut pas la cause unique : une fois le mouvement commencé, il dut continuer par sa seule force. Les serfs, qui voyaient leurs voisins s'enrichir, en labourant un sol qu'ils avaient reçu ingrat et qu'ils avaient fait productif, furent amenés à exiger de leurs maîtres le même traitement; et les maîtres durent accorder de leur plein gré, par le seul souci de leurs revenus, qui leur fit craindre, s'ils refusaient, d'être abandonnés de leurs hommes. Ils s'arrangèrent pour profiter eux aussi de l'affranchissement, en se réservant certains droits (droits féodaux, dont nous parlerons tout à l'heure), en imposant certaines restrictions. C'est le secret de ce contrat : les deux parties ont estimé y avoir avantage, comme dans tous les contrats possibles. 11 y eut aussi des degrés dans cette transformation : tel individu est libre pour moitié, et pour moitié serf de l'évêché (1/409); '^ y ^^^ ^^^ tentatives de retour en arrière, tout -au moins des temps d'arrêt '1' : tel chapitre, en Champagne, constate avec mélancolie la diminution de ses hommes de corps (i36i), «causée par le nombre trop grand des affranchissements accordés t). • ,
11 faut tenir compte, sans vouloir plaider la cause de ces temps reculés, de ce que le droit de l'homme sur l'homme, restreint ou absolu, étendu ou mitigé, est le droit commun du moyen âge, tandis que le propre de la civilisation est de n'admettre que le droit de l'homme sur les choses inertes et de n'autoriser d'homme
'■' Arcli. ddp. Aube, G. 977, 1278. 6() serfs; en liia, il n'y a plus que
— Hanaûer, Paysans d'Alsace, 128, — 28 feux, dont 3 francs; eu liôi , il n'y
Comme spiîcimen de recul, on peut citer a plus du tout de feux francs. {Notice
Vic-de-Chassenay, en Bourgogne, où il manmcrite sur le domaine de la Rochelle,
y a, en 1897, 70 feux, dont t franc et par M. de Saint-Gems, p. 7.)
à homme que des conventions temporaires. Combien les droits et devoirs réciproques, résultant du mariage, de la filiation, ont été réduits par notre code, c'est ce que tout le monde sait; et Ton sait, au contraire, combien le droit romain, en vigueur dans un bon tiers de la France jusqu'à la Révolution, laissait le fds majeur, même après vingt-cinq ans révolus, dépendant de son père. Quel que fût l'âge de ce fds, marié et père de famille lui-même, il ne pouvait, sauf émancipation, s'obliger pour prêt ni tester, mais seulement faire des donations pour cause de mort; ses biens, sauf les pécules castretise et quasi caslrense, appartenaient à son père.
Ce rude droit de famille, cet absolutisme paternel, la féodalité l'appliquait aux seigneurs à l'égard de leurs vassaux, et souvent de leurs vassaux nobles. Dans une ordonnance de i34i), en Dauphiné, il est dit : que «les olliciers du dauphin ni les seigneurs bannerets ne pouiront contraindre une femme à contracter mariage contre sa volontés. La coutume de Normandie ])ortait (art. 83) : a Femme est en garde, elle doit être mariée par le conseil et licence de son seigneur. 11 L'ordonnance du comte de Bretagne, en 1179, était plus explicite : te Si, dans l'étendue de la seigneurie de faîne, il se rencontre quelque parti avantageux que le puîné désire avoir en mariage, il faura, et faîne n'en pourra disposer en faveur d'un autre, tant que le puîné le souhaitera.!) Ainsi les jeunes héritières nobles des fiefs faisant partie d'une baronnie dépendaient de leur suzerain qui pouvait, au gré de ses convenances, disposer de leur main. Des nobles encore, des chevaliers, sont f objet de transactions commerciales, comme les serfs : un seigneur engage ses vassaux à un autre; on acquiert dans le Midi, pour quatre-vingts sous, une albergue trde trois chevaliers, trois écuyers et deux setiers d'avoine 1).
Le dauphin de Viennois exerçait à l'égard d'un certain nombre de seigneurs, hommes liges, le droit de mainmorte; il héritait d'eux jusqu'au milieu du xiv'' siècle, quand ils ne laissaient pas de descendants directs. Le chapitre de Soissons jouit du même
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droit, et en outre de celui de formariagr (dcleiisc de se marier lioi's le domaine), sur le chevalier de Ciielles. Les chanoines réduisent sensiblement, en iiSy, leurs prétentions sur ce vassal, à la condition expresse que ce chacun de ses descendants mâles, âgé de trente ans, non impotent, sera chevalier, et que chacune de ses fdles. avant ràjje de vingt-cinq ans, devra épouser un chevalier, s'il n'y a empêchement manifeste ti. Sa postérité, pour un motif quelconque, viendrait-elle à cr tomber en villenageri, les avantages stipulés disparaîtraient. Si ce chapitre tient à conserver ainsi ses vassaux dans leur condition noble, c'est-à-dire guerrière, c'est dans un but d'intérêt tout simplement, pour qu'ils lui rendent des services militaires, à défaut de services financiers.
Le seigneur regimbe seulement contre l'idée de n'en tirer aucun parti, ni d'une façon ni d'une autre. Aussi est-ce un vrai privilège que celui qui est confirmé en 1619 aux habitants d'Eyniet, en Périgord, de rr pouvoir tenir leurs enfants en écoles, et iceux faire chanter messe, sans requérir le vouloir du seigneur, ni d'autre. . . v En eflet, aller à l'école, c'est, au moyen âge, aller à la cléricature, au couvent, et par conséquent au célibat, ne pas faire souche, tenir le revenu du seigneur en diminuant la population. Il faut une faveur de lui pour cela '^'.
Il y eut, du reste, dans le passage de l'état du serf du xn*^ siècle à celui du citoyen laboureur de nos jours, une gradation douce, pendant laquelle on est parfois en présence d'exploitants semilibres et senii-asservis, d'un fermage rude ou d'un servage mitigé. Un particulier se fera et homme propre -n — synonyme d'homme de corps — d'un seigneur, ainsi que sa famille et ses biens, mais en conservant la faculté « de se désister de cette dépendance quand il lui plaira T). Evidemment cet individu y trouve des avantages,
'"' Archives départementales Aisne, G. politique du moyen âge, t. H, p. 118. —
253; Pyrénfe-Orientales , B. k\ Lot-et- Bulletin Assoc. Bretonne, 188/I, j). 189.
Garonne, B. 17. — Arcb. communales — Soc. historique du Pe'rigord, 187G,
Grenoble, AA. 6. — Cidrario, Economie p. SaS.
puisqu'il offre de payer pour cela un sou par an. A côté des p hommes propres n, il y a les cr hommes assermentés n ou ff jurés d d'une ville franclie, situation qui ressemble beaucoup à celle des bourgeois, et que certains paysans acquièrent, au mépris des droits de leur seigneur, malgré ses vaines réclamations et les procès qu'il leur intente, trà la condition de tenir toujours un feu, sauf pendant la moisson et la vendangea, dans la localité à laquelle ils se sont affiliés. 11 y a aussi les et hôtes ti, les cr voisins n, les tr clients a, les ff hommes communs d; ces derniers, venus de loin ou vivant sur des terres sans maîtres définis, ressemblent à des biens indivis. Pour les et hôtes 11, il est reconnu qu'ils ont le droit de déménager : ils ne sont donc pas plus une propriété que les «hommes de corps affranchis 11. Lorsqu'il les donne ou qu'il les vend, le suzerain transmet seulement les droits de patronage qu'il a sur eux, et les revenus variables ou fixes qui y sont attachés. C'est une transaction semblable à celle du marchand qui passe à un autre sa clientèle. L'indemnité payée en 1 1 oo à un propriétaire par un autre, à Brétiguy , pour deux a hôtes n qu'il lui avait transmis, et qu'il est reconnu ne pas posséder, est de 20 sous : 10 sous par tète.
Entre les exploitations rurales, libres ou esclaves, on distingue des catégories : les « bordes n et les et manses n , qui sont les mêmes en Normandie qu'en Alsace ou en Dauphiné. Sous ses diversités de détail, le régime féodal avait partout, ou presque partout, un fond semblable. Le seigneur, en Roussillon, prend i5 sous à la mort de chaque amansat (possesseur d'un manse), et seulement 7 sous 6 deniers à la mort de chaque abordai (possesseur d'un borde). A cette époque (i3oo), le mortuaire, dans le Nord-Est, ne consistait souvent qu'en une bête ou un habit; tandis qu'on voit, dans l'Ile-de-France, les héritiers d'un et homme de corps n racheter à i'évêque, son seigneur, le droit de mainmorte pour 80 livres de Provins, représentant, suivant le poids et le pouvoir de l'argent, 7,000 francs de notre monnaie; ce qui prouve d'ailleurs que, si l'impôt était lourd, le défunt était aisé.
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A côté du servage subsista chez nous, dans le Midi surtout, l'esclavage pur et simple des anciens jusqu'à la fin du xvi" siècle. En iSyi, le Parlement de Bordeaux rendit, par un arrêt, la liberté aux Éthiopiens et autres esclaves qu'un marchand avait mis en vente sur le port, «la France ne pouvant admettre aucune servitudes; ce qui n'empècliait pas ce commerce d'être très prospère encore dans les villes de Provence, où un enfant nègre de douze ans coûtait environ le double d'un perroquet. Nos voisins de Gènes prenaient grande part à ce trafic. On ne doit donc pas être surpris si, du xu^ au xv" siècle, il n'y a pas de château, pas de bonne exploitation en Languedoc ou Gascogne, à laquelle ne soient attachés un ou plusieurs rr SarrazinsTi, immobiliers, dépendant du domaine. Cette région fourmille, du reste, d'esclaves de toute couleur : noirs, blancs, olivâtres, de toutes nations. Turcs, Russes, Egyptiens, et appartenant à toutes les classes de la société. Dans l'inventaire d'un marchand figurent six esclaves, fcdont quatre femmes jeunes et blanches n; un habitant de Perpignan écrit h un notaire de Barcelone, en i638, pour le prier de lui acheter une esclave déplus de trente ans; il lui demande en même temps à quel prix pourrait se vendre, à Barcelone, l'enfant naturel d'un esclave, âgé de quatre ans et demi environ, dont on lui oiïrait déjà 35 livres. Les prix variaient, au xiv'^ siècle, depuis 290 francs de notre monnaie (valeur intrinsèque) pour une esclave enceinte, âgée de vingt-trois ans, achetée par un apothicaire, jusqu'à 367 francs pour une fille blanciie de race tartare, achetée par un prêtre. Le bétail humain était meilleur marché à Constantinople : une jeune femme esclave n'y valait que 226 francs, en 1367. En France, au xv^ siècle, un ttSarrazin noin^, âgé de vingt-deux ans, coûte 672 francs, un esclave blanc est payé 65o francs, une fille circassienne, âgée de dix-huit ans, revient 3735 francs et un garçon turc de huit ans à 1 60 francs (1 ^'7). Ces esclaves servaient à toutes fins, puisque le comte de Roussillon défend (i/i3i) a à tout homme marié, dans les ordres ou religieux, de tenir une esclave dans sa
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Au xnf siècle, un ordre religieux, celui de la Trinité, s'était fondé pour le rachat des captifs, et notre gouvernement s'eiïorçait de paralyser la piraterie lorqu'elle avait pour objet, non la traite des blancs, mais la traite des Français. Encore suffît-il au capitaine barbaresque qui s'est emparé de Vincent de Paul et de ses compagnons, en i6o5, de déclarer, par le procès-verbal de sa capture, qu'elle a été opérée sur un navire espagnol, pour que notre consul ne prit intervenir en faveur de ces malheureux. Sur le marché de Tunis étaient alors exposés, la chaîne au cou, bon nombre de nos compatriotes esclaves, que les marchands faisaient courir pour juger de leur force, et manger en public pour montrer qu'ils se nourrissaient bien.
Au wnf siècle, où l'esclavage temporaire des blancs — il pouvait durer jusqu'à huit ans — était encore admis dans toutes les colonies de l'Amérique du Nord, la traite des noirs sur les côtes d'Afrique était considérée, par notre Conseil d'Etat, en 1767, comme un commerce digne d'encouragement'-'. Les nègres va-
''' Per usar ah nquella carimlmeiite. — confisquf^s par Sa Majesté et vendus à
Arch. dép. Pyrdnt'es-Orientales, B. 12/i, son profit. Une nouvelle ordonnance
226, 876; Aisne, G. 1, H. 222, 477; royale, du i5 juin 1786, rappelle les
Corrèze, E. /to3. — Gazanïola, Hist. de prescriptions précédentes impunément
Roussilloii, f. 271. — Bertrandy-Laca- violées, paraît-il, au point que crdes
BkM, Not.siir Brétigmj-sttr-Orge. — Ha- maîtres font baptiser comme libres des
NAfJER, Paysans d'Alsace, 87. — L. De- enfants dont les mères sont esclaves, et
LisLE, Classe agricole en Normandie. — qui, par ce moyen, sont l'éputés affran-
Pour les esclaves , voir les tableaux de prk chis , Sa Majesté voulant/«!re cesser
a la suite des salaires. des abus aussi dangereux -n édicté une
'"' L'ordonnance du 3 4 octobre 1718 forte amende contre les propriétaires déavait défendu aux habitants des iles fran- linquants et conire les prêtres qui bapçaises de l'Amérique d'affranchir leurs tiseraient comme libres, sur la demande esclaves sans en avoir auparavant obtenu de leurs maîtres, des Dis de mères espermission par écrit des gouverneurs et claves. La mesure s'appliquait à toutes nos intendants, ajoutant que les esclaves, af- colonies, Saint-Domingue, Guyane, etc. , franchis sans cette permission, seraient où le gouvernement de jjouis XV cher-
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]aient,, à celte époque, de 1,600 à 1,500 livres, les négresses, de 1,000 à 1,600, et les iiéjjiillons el iiégrilles, en âge de travailler, de 900 à 1,100 livres. L'intérêt à 5 p. 0/0 de ces sommes n'est guère inférieur que d'un tiers au prix que l'on payait alors, en France, le service des domestiques de ferme et des journaliers nourris, c'est-à-dire environ 100 francs par an; et si l'on compare les avantages et les inconvénients des esclaves, dont la reproduction compense, moins que celle de tout autre bétail, la déperdition résultant de mort naturelle, d'infirmités ou d'accidents, et qui fournissent toujours une somme de labeur beaucoup moindre qu'un manœuvre indépendant, on en viendra à se demander si le travail esclave n'était pas beaucoup plus cher, il y a cent ans, que le travail libre (^^
cliait à maintenir l'esclavage dans son nëes-Orienlales , B. i4, aSa, a5o. —
intégrité. (Voir la collection AD + , Arch. Mémoires de l'Académie de Bordeaux.
nat. ) 1 879, p. 1 9. — CiBRARio, Economie poli-
'"' Avis des députés du commerce, tique, t. Il, p. 261. — Gazanvola, //(«/.
1767 (Arcli. nat., F. 12, 7i3). — Aich. du Roussillon, 278. — Abélï, Viede saint
départementales Somme, A. 22; Pyré- Vincent de Paul , ^. 18.
CHAPITRE IL
Des formes de la propriéU? au moyen Age. — Des idées anciennes t.iu la propriété du Iravail. — Jouissances collectives du sol, vaines pâtures. — Avant ia féodalité, la propriété iiidividiiclln est extrêmement bornée. — Elle progresse avec la cixnlisation ; la Révolution française la fortilîe et Taffranchit. — La terre aux temps méroWngiens; formation de ia fortune ecclésiastique; les couvents défriclient et peuplent.
Période du paysan propriétaire; révolution économique. — Vaccensemeiit ; son importance et son développement sous saint Louis. — Doctrine de l'Eglise sur la propriété personnelle. - — Transformation dans la possession du soi ; le ffbail à censi est une vente, non un fermage.
— Texte des contrats; formules de ces aliénations. — Seule entrave à la propriété roturière : défense de la vendre à des nobles ou gens d'église. — Retrait censiiel. — Avantages que le censitaire et le seigneur trouvèrent dans la vente à cens. — Le paysan censitaire acquiert le fonds sans rien débourser. — Il profitera do toutes les plus-values. — Trois ou quatre couches superposées de propriétaires, depuis l'accensement jusqu'aux temps modernes. — Leurs destinées. — ; Faculté de déguerpissement ou à'exponction dont jouit le censitaire. — Inconvénients du bail à cens pour les propriétaires de maisons. — Des revenus accessoires et indirects du bailleur. — Cens d'un trbonjoum. — Le cens emporte droit de suzeraineté. — Après l'accensement, il ne resta plus d'autres grandes propriétés que les propriétés collectives.
— Défrichements successifs et retours à l'état inculte d'une même terre. — La propriété des bourgeois est indifféremment noble et roturière, depuis le xvi' siècle. — Partage et transmission des biens fonciers; la législation y est hostile. — Ses vains ellorls pour empêcher 1 propriété noble de passer aux roturiers.
La propriété du moyen âge comprend, comme nous l'avons dit, plus de choses que la nôtre : des choses qui ne sont plus susceptibles de propriété, comme l'homme, ou qui ne sont plus susceptibles de propriété individuelle, comme les fleuves, la mer. D'un autre côté, elle est, sur ce qu'elle embrasse, beaucoup moins entière que la propriété moderne, grevée de plus de servitudes, plus enchevêtrée, plus entravée dans son exercice. Elle a plus d'étendue et moins de profondeur.
Le droit de propriété n'étant qu'une convention, on peut avoir sur lui des opinions très dilTérentes, en théorie; sur sa forme, par exemple : propriété nationale, provinciale, communale, familiale ou individuelle... Y a-t-il une de ces propriétés qui soit plus légitime qu'une autre? Pourrait-on seulement soutenir qu'il v ait
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des propriétés fflégiliinesn, ol. d'autres qui ne le soient pas, au point de vue du droit naturel? Ce droit cr natui'el n, oserait-on même alliriner qu'il existe, en matière de propriété? que l'homme en puise vraiment la source dans la nature, dans l'instinct de sa raison? Comment se ferait-il alors que ce droit, chez les divers peuples de .l'univers, et au.\ diverses périodes de l'histoire du monde, revête des formes si différentes? et comment se fait-il aussi que l'on ne siot pas d'accord pour déterminer nettement les choses qui peuvent être soumises au droit de propriété?
Nous venons de voir que la personne humaine était jadis sujette à possession; l'abolition de l'esclavage a été, en son temps, non seulement une atteinte à la propriété du maître d'esclaves, mais encore une espèce de violation de la propriété de l'homme libre, qui aurait voulu se vendre comme esclave et qui ne le peut plus, qui n'a plus la liberté de renoncer à la liberté, de disposer de lui-même en s'aliénant pour la vie à son semblable. Nos lois modernes, qui interdisent à l'homme de se vendre, ne lui permettent de se louer que pour une durée bornée. Elles ont enlevé en quelque sorte à l'individu la pleine propriété de son travail julur, mais elles lui ont laissé la propriété absolue de son iray s.\\ présent; elles ont voulu que le travail demeurât, dans les mains du travailleur, connue une valeur dont le revenu lui appartiendrait toujours, parce qu'il ne pourrait se dessaisir du capital. Et c'est uniquement afin qu'il conserve intacte, presque à toute heure, la jouissance de cette propriété, que notre législalion a cru devoir oter au travailleur le droit de la dissiper en un jour. En enchaînant sa liberté d'aujourd'hui, elle sauvegarde sa liberté de demain. Nous étudierons, au cours du livre suivant, les conditions dans lesquelles était jadis produit et échangé le travail national, les règles auxquelles il était soumis, et nous trouverons, dans l'exposé des erreurs et des abus du passé, de nouveaux motifs d'admirer le régime excellent inauguré par Turgot et complété par la Hévolution de
Nous y trouverons aussi de nombreux motifs de haïr les vieilleries socialistes, que l'on présente comme des doctrijies originales et d'avenir, tandis qu elles ne sont que les langes loqueteuses de notre enfance économique, secouées hier par nos pères. Nous sortons en effet du socialisme — le mot est nouveau, mais non l'idée — pour le travail comme pour le reste. Les municipalités d'autrefois estimaient que les citoyens étaient propriétaires, en commun, du travail communal; par suite, ces citoyens s'attribuaient le pouvoir de disposer de ce travail en maîtres, conférant à chacun d'entre eux le monopole des diverses professions : l'un aura le droit exclusif de vendre de la viande, à condition de la vendre à un prix déterminé; l'autre, hôtelier unique, jouira du privilège de loger les étrangers de passage et payera pour cela une redevance. Les gens qui agissaient ainsi voyaient dans le travail une propriété collective de la communauté, au lieu d'y voir une propriété individuelle. D'une autre appréciation, fausse à nos yeux, du fait de considérer le travail, non comme une propriété naturelle, mais comme une propriété acquise au premier occupant, et par suite transmissible , sont venus tous les vices des corporations.
Si différentes des nôtres sur la propriété en général, les idées ancieinies ne l'étaient pas moins sur la propriété foncière en particulier. La jouissance possédée par l'universalité des habitants sur les bois, sur les prés, ces droits de vaine pâture, si tenaces que leurs vestiges n'ont été effacés par notre Parlement que depuis un tout petit nombre d'années, paralysaient l'autorité des détenteurs du sol et ne leur laissaient qu'un titre nominal de propriétaires. Le développement de la propriété foncière, personnelle et entière, est un résultat récent du progrès. Au sortir de la barbarie, les Germains n'avaient pas une idée nette de la propriété; ils n'avaient même pas de mot pour la désigner, ils la confondaient avec l'usufruit. Peu leur importait qu'un roi s'arrogeât la propriété d'une terre; dès qu'on respectait leurs droits d'usage, qu'on leur reconnaissait la liberté d'envoyer leurs troupeaux dans les pâtu-
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rages, de cherclicr leur bois dans les forêts, ils s'iiu|ui(''taient peu d'une prétention qu'ils jugeaient sans conséquence. De même la distinction se fit-elie assez tard entre la propriété p-ivée d'un sol et sa propriété politique. Ainsi les Normands passent la mer en to66, et la conquête de l'Angleterre consiste à s'emparer non pas seulement du gouvernement, mais de la terre et des habitants. Les Anglo-Normands repassent le détroit trois siècles après, lors de la guerre de Cent ans, ils s'emparent politiquement de la moitié de la France, mais ne dépouillent privément personne de son bien, du moins d'une façon légale.
Avant que cette délimitation fût acceptée en principe, les membres de la société féodale avaient rattaché au domaine particulier tous les services publics; les impôts, la justice s'étaient vus englobés dans la propriété foncière, les eaux et forêts aussi. Les rivières n'étaient pas le patrimoine banal de tous, la propriété nationale qu'elles sont aujourd'hui; chaque seigneur les arrêtait au passage, elles lui appartenaient dans la traversée de son fief: le duc d'Orléans afferme le Loiret, le duc de Guyenne afferme la Garonne. Le noble, d'ailleurs, n'était pas plus propriétaire de sa terre noble que le roturier ne l'était de sa terre roturière : si le roturier avait au-dessus de lui son seigneur, ce dernier était, pour toute vente, donation ou échange de sa terre, subordonné à son suzerain. Ce suzerain prélève une forte part — le sixième souvent — du montant de la vente des fiefs, pour ])rix de la ratification qu'on lui demande; et cette ratification, qui, aux temps modernes, n'était plus qu'un impôt, était de plus, aux temps féodaux, un acte facultatif du suzerain, dont l'absence rendait le contrat caduc.
Et si l'on remonte au delà des temps féodaux, on trouve la propriété individuelle plus étroite encore, et ne subsistant qu'à l'état d'exception. La règle, c'est la propriété collective : de famille, de clan ou de commune. Les Bretons, suivant le régime des Gallois, possédaient indivis, au vni" siècle, les terres et les esclaves. Les logements et c[uelques labours étaient seuls susceptibles d'être par-
tagés; encore le maxinuim d'un domaine d'iiomme libre était-il de quatre-vingts ares. Par amour d'une égalité farouche, les membres du clan font passer et repasser le niveau sur leurs tètes; ils se livrent à des lotissements compliqués de la masse agraire, qu'ils reforment à la mort du père, du fils, du petit-fils, etc., pour uniformiser des parts que la nature, le nombre des enfants dérangeaient sans cesse. C'est là sans doute ce que rêve pour nous le vrai communiste. A l'Est, dans l'histoire des Burgondes, comme à l'Ouest, dans celle des Bretons, on trouve la trace de ce modèle d'établissement : forêts immenses pour la chasse, vastes pâturages pour les troupeaux, c'est la mardi, qui appartient à tout le canton, au pagus; les villages s'y taillent leur communal à part, et les habitants leur lot séparé, mais avec quelle parcimonie!
Les hommes primitifs ont, par une sorte d'instinct de bêtes, longtemps lutté contre la propriété individuelle : partout on les voit se défendre d'elle et la repousser. Ils imaginent, pour l'empêcher de prendre pied, mille combinaisons et stratagèmes. Pourtant elle les a terrassés; la civilisation l'imposait, il n'y avait pas de civilisation possible sans elle. Au \v^ siècle disparut ainsi la colongc alsacienne, type du franc-alleu rural de jadis; à la forme ancienne d'exploitation socialiste succéda, sur la demande des intéressés, le bail héréditaire : «Une grande partie des terres, dit une charte, demeure inculte, parce que personne n'aime à accepter des biens sujets à main-morte, et comme les fermiers d'une tenure sont solidaires les uns des autres, les bons cultivateurs craignent d'être punis pour les mauvais'^'. Ti
Ce n'est donc pas sur je ne sais quelle tradition sacro-sainte, sur un fondement antique et mystérieux, qu'il convient d'asseoir la propriété foncière individuelle. C'est, comme tous les économistes se sont attachés à le démontrer, sur l'utilité générale qu'elle repose ; c'est l'utilité générale qui l'a créée, qui l'a maintenue mal-
'" Haxaûee, Ffiy-miis d'M.siice, ]>. h-;. 117, 3o3. — Buil. Assoc. breloime, iSSa, |i. 177. — Arcli. (](!]). (lu l.iiiiol, A. 1870; (1p TAisiip, fi. i-jag.
197i l,IVHI' 11, CHAPITRE II.
g^ré bien des alleiiilcs i)assa{{ùres ou paiiielles, <{ui lui a valu d'èlre mise au raiif[ des fr droits naturels et iniprescriptihles'n de l'homme, par la Révolution française. Cette Hévolution, fpioiqu'elle ail violé cfl'rontément à plusieurs reprises la propriété privée, l'aiïranchit néanmoins de ses dernières entraves, la simplifia et finit par la laisser plus entière et plus forte. L'histoire nous apprend fpie la propriété foncière sous sa foruic actuelle, loin d'être, comme certains esprits ignorants sont portés à le croire, un vestige du passé qu'on a omis de faire disparaître, est, au contraire, une conquête du présent, que l'on vient de consolider.
'■ Il est probable que, sous la domination du clief barbare à peine décrassé, dans la France à peine peuplée des temps mérovingiens, la plus grande partie de la terre était ce qu'elle est aujourd'hui sur les confins du monde civilisé, une res nullius, un bien à peu près sans maître, parce qu'il est sans valeur. Ce fut l'époque de la formation de la fortune ecclésiastique; le Gallo-Romain. mâtiné de Franc, de Goth ou de Burgonde, qui possédait le sol, ou ■ croyait le posséder, ou en usait comme s'il le possédait, en faisait cadeau au couvent ou au clerc avec d'autant plus de facilité, que son désintéressement ne lui coûtait guère. Etait-ce même toujours pour le salut de son âme que le laïque se dépouillait si volontiers; n'était-ce pas aussi pour le bien-être de sa vie? Après les donations pures, il y eut, sous les races Garolienne et Capétienne, bien des locations et bien des ventes; car le moine, non content de ce qu'on lui donne, achète encore tout autour de lui. Il colonise et défriche pour l'amour de Dieu et pour l'amour de l'art. Bien mieux, il multiplie.
Ce que le seigneur, honune lai, vivant sous la loi du mariage, n'avait pas su accomplir : l'accroissement de la population . l'homme clerc, vivant sous la loi du célibat, y réussit. Le tronc, coupé à ras de terre, produit mieux et plus que l'arbre librement étalé, muni de toutes ses branches. Ce que le monastère absorbe ainsi de territoire est énorme; il accepte de toutes mains, sans
trop regarder à iorigine : tel lui donne des droits contestés, déclare lui céder (rtout ce qu'il possédait acluellenient sur un ma-s de terre, à droit ou à tort, justement ou injustement 71. De là, comme on peut l'imaginer, de nombreuses difficultés avec les anciens propriétaires, parfois tout récemment évincés, et qui n'estimaient pas que la spoliation put être validée par son transfert à ime église. Pour avoir raison des ligues qui se formaient alors contre eux, les religieux en appelaient à un seigneur puissant et l'associaient à leur possession, le mettaient de moitié ou d'un quart dans l'affaire. Au lieu des ravisseurs, quelquefois c'étaient les victimes qui venaient à l'église et lui transportaient la propriété ou la jouissance de biens dont elles avaient été volées. Ayant perdu l'espérance de les regagner, elles se décidaient, sans s'imposer au fond un très grand sacrifice, à abandonner leurs titres à un chapitre ou à un couvent qui réussissait le plus souvent, sinon à tnni reconquérir, du moins à tirer profit de la cession.
Après la période du clerc, qui dure longtemps, avec beaucoup de vicissitudes, vient celle du pavsan; c'est faiVranchissement. Le paysan affranchi va devenir propriétaire au moment où il vient de devenir libre, — révolution économique en même temps que révolution politique. — • 11 dispute la terre au seigneur et au couvent. Car le couvent, lui aussi, en a trop pris. Le recrutement des moines n'est plus en rapport avec les besoins de leur exploitation rurale, qui doit se modifier. La pénurie de frères convers amène, au xiii'^ siècle, les abbés bénédictins à appliquer cet article de leur règle, qui permet de donner à bail à des laïques les biens du monastère. Après avoir appartenu à l'homme d'épée, puis, do concurrence avec lui, à l'homme d'église, le guéret tombe aux mains de Thomme de charrue.
Ce domaine, aux trois quarts inculte, qui nourrissait maigrement un guerrier et des serfs inertes, des centaines de moines y avaient trouvé la vie. et son prix allait décupler sous le rude effort du manant travaillant pour lui-même. Sous le règne de saint
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Louis, les gens du roi ctà leur exiiiiiple les iiitcmliints des seigueuis, les procureurs des abbayes « baillent n, (rfieirenln oji ttaccensent- (car tous ces mots sont synonymes) des millions d'hectares de terre qui jusque-là n'avaient pas été dans la circulalion, dont peut-être on eût été embarrassé de nommer les possesseurs. Aussi la notion de la propriété s'alFirme et se précise : saint Thomas l'appuie de toute l'autorilé de la loi canoiiicpie, dont il est, pour les contemporains, le plus haut interprète. Il se demande rs'il est permis à quelqu'un de posséder une chose en propre t; et il répond ([ue ffle pouvoir de se procurer et de dispenser ses biens convient à l'homme n, et que «le droit de propriété est nécessaire à la vie humaine, parce qu'on est plus soigneux quand il s'agit de cultiver ce que l'on possède en propre, que ce qui est commun à tous ou à plusieurs; car chacun fuit le travail et laisse à un autre ce qui regarde le bien commun a. De fait, il n'était pas indifférent au clergé d'étayer de l'autorité divine l'immuabilité de la propriété foncière; avec la valeur qu'elle commençait à prendre, les revendications pouvaient aller loin, et beaucoup de descendants des donateurs primitifs prétendaient reprendre aux couvents des biens dont ils disaient avoir été dépouillés, par leurs prédécesseurs, au profit des moines. Il était intéressant, au moment où la possession du sol se transformait si radicalement, que la religion sanctionnât tous ces contrats. Le a docteur angéliquc'» ajoutait, en faveur de la propriété individuelle, cet argument qui plairait aux agitateurs de nos jours : que cria paix est par là même plus facilement conservée, quand chacun est content de ce qu'il aWr.
Seulement il était plus facile de contenter chacun, aux xui'' el xiv" siècles, qu'il ne le serait au xix% s'il plaisait à l'Etat de faire
<'' Somme de SAINT Thomas, 2* 2°° ques- — Bul. Soc. scient. Corrèze, i8S3.
tion Lxvi', art. 2. — L. Delisle, Classe p. 218. — Com. aiUiq. Gôte-d'Or, \I,
agricole en Normandie {pasB\m). — Con- p. 270. — Hanauëb, Pai/sant; d'Alsace,
grès scient. Auxerre, i858, p. SGy. p-i>7-
LA PROPRIETE DU SOL. — LE CENS. l'J7
aujourtriuii Je vive force ce qui fut exécuté alors de bonne ."race : l'abandon de la terre à tous les laboureurs qui voulurent en pi'cndre, moyennant un très faible intérêt annuel à payer aux anciens j)ropriétaires. La transaction consentie par ces derniers, en un temps oiî la terre était abondante et rhoiume rare, où par conséquent le travail humain était plus recherché que la terre, se reproduit aujourd'hui eu tous les pays placés dans des conditions identiques à celles de la France de l'an i3oo. Mais il est curieux d'observer que le libre jeu des rapports naturels ait réalisé, à une époque barbare et qui ne se piquait pas d humanitairerie, le rêve que les utopistes croient être le but final des sociétés policées — la terre au travailleur — tandis qu'au contraire il accompagne seulement l'aurore des sociétés en formation.
Le ttbail à censn, l'ttaccenseraentT), n'est pas, comme le nom semble l'indiquer, uife location ou un fermage ('). C'est une vente positive, effectuée pour un revenu invariable, au lieu de l'être pour un prix principal une fois payé. Je parle ici de l'accensement postérieur à l'affranchissement, de l'accensement fait en faveur d'un colon libre. Sous le régime du servage, le mot de cens était déjà employé, mais dans une acception toute autre. Le serf censitaire, tjui ne possède pas son propre corps, ne peut par là même posséder le sol qu'il cultive. Le cens était alors une redevance variable, susceptible d'augmentation selon le bon plaisir du seigneur, tandis que le bail à cens du paysan affranchi est une aliénation formelle. Le bailleur, c'est-à-dire l'ancien propriétaire, a, selon la lurmule du temps, tt livré, cessé, quitté, transporté et octroyé, à toujours et à perpétuité, au preneur et à ses successeurs n la terre qui fait l'objet du contrat. Il s'en est et démis, dévêtu et dessaisi, et a vestu et saisi le preneur n; il l'a crmis en bonne possession et
''' L'e.\pression de rbail à censn n'était qui avait à peu près la même signilîca-
pas partout usitée, mais le contrat quelle tien que celui de bail censuel. (Voir Arch.
représente l'tait pratiqué partout; ainsi, hospitalières Lyon, Charité, B. 17/i et
en Bresse, on employait le mot abénevis passim.)
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fait vrai seigneur, coniino en sa propre cliosc cl doiuaiiicfl. Tels sont les ternies solennels que l'on emploie, et il semble que l'on ait recherché les expressions les plus fortes que la langue juridique ait pu fournir, pour marquer la transmission expresse du fonds, du bailleur qui vend au preneur qui acquiert : le premier met le second «en paisible et perpéluello saisines; il tries en a fait. — il s'agissait ici d'un ménage de vilains, — constitué, ordonné et établi, de plein droit, vrais seigneur et dame, propriétaires, procureurs, acteurs, possesseurs et demandeurs, comme
en leur propre chose et domaine , pour eux, leurs hoirs et
successeurs, et pour tous ceux qui d'eux auront cause -n
En outre, le seigneur se rend légalement responsable de tout obstacle qui serait apporté à la jouissance de son cessionnaire : trU est et sera tenu de le garantir et défendre perpétuellement, envers tous et contre tous, de tous empêchements et perturbations quelconques ■«; il promet r rendre, payer, restituer et
amender tous les coûts, mises, intérêts, dépens et dommages que (le preneur) pourra avoir et soutenir, en plaidant ou autrement, par défaut de ladite garantie v J'ai tenu à reproduire textuellement ce jargon, dont les affirmations et les pléonasmes nous révèlent la cauteleuse défiance du rustre qui multiplie ses sûretés. Cette clause dernière avait son prix : le serf, en devenant son maître, se gardait à l'égard des tiers un gendarme gratuit et une caution.
Peu à peu, par le développement que prirent les baux, ou mieux les ventes à cens, presque toute la terre noble et une partie de la terre, ecclésiastique glissa en roture, et elle y resta. Une seule restriction avait été imposée à l'indépendance du nouveau possesseur; il ne pouvait céder son domaine à des gentilshommes ou à des clercs : trNe pourra le preneur mettre lesdits fonds en main-morte ni privilégiée, mais pourra les aliéner à d'autres, à la charge par les acquéreurs d'en payer la rente et les lods et ventes
au seigneur, à raison du denier six ^i Ces et lods et ventes n ne sont
autre chose que les droits de mutation perçus aujourd'hui, pour ie compte de i'Ëtat, par l'Administration de l'enregistrement, et que percevaient, avant 1789, les Iiéritiers des possesseurs primitifs sur le territoire où ils avaient conservé ft la directe n. Celte directe ou censive, et les autres droits féodaux dont nous parlerons plus loin, étaient en effet le seul revenu que les bailleurs à cens se réservaient au moyen âge, en perdant le «domaine utile n, c'està-dire la propriété réelle et effective.
Et c'est parce qu'ils craignaient de voir ces droits compromis par le retour en mains seigneuriales de la terre qui en était la base, qu'ils interdisaient à ceux qui recevaient cette terre de «la vendre, domier, bailler, échanger, obliger, engager, céder ni autrement aliéner à église, couvent, ni à personne ecclésiastique ou gens privilégiés n. Au contraire, ils sont maîtres de la transférer «à gens pur lais, suivant leur plénière volonté, à vie et à mort, sans contredite). On ne peut voir un obstacle à cette libre disposition de la terre censuelle dans le droit de prélation que l'on reconnaît au seigneur «pour tel et semblable prix qu'un autre en voudrait donner, bien et loyaument, sans fraude n. Ce fut le retrait cenmel, qui avait en vue le maintien des fiefs, comme le reirait lignager avait pour objet l'immobilité des biens dans les iamilles. Mais ni l'un ni l'autre ne devait arrêter, ni même ralentir les mouvements de la propriété transformée. Un statut de 1210, en Roussillon, défend l'aliénation d'un bien tenu en censive, sans le consentement du seigneur direct, ce qui prouve que dès lors on s'en passait; en Champagne, les censitaires paraissent, au début, n'avoir la faculté de vendre leurs biens qu'aux vassaux du même seigneur; mais ces entraves tombèrent très vite, tandis que la délense de vendre les immeubles aux gens d'église ou aux nobles ne disparut qu'au xvi'= siècle, quand, les droits féodaux s'étant partout relâchés et amincis, lesprivHégiés, en ac([uérant un domaine « ignoble '^ s'avouèrent tenus, à l'égard du seigneur dont il relevait.
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aux iiKMiics !)l)li<;ji(.k)iis ([uc; les iiiaiiaiils cl les l)()iir[jeois''J. Jus- ([u'alors, peiulaiil tout le moyen Age, les nobles n'avaient [ui acquérir la Icrre roluriri-c, tandis que les roturiers pouvaient acquérir la terre noble.
La vente censuellc, comme tous les contrats librement consentis, (lut »'lre nne opération également avantageuse aux deux parties : le censitaire et le seigneur y trouvèrent cliacun leur compte; vovons donc les bénéfices que l'un et l'autre en retirèrent. Pour le censitaire, ils sont évidents : sans bourse délier, il devient propriétaire, grevé d'obligations, mais d'obligations beaucoup moindres que ne l'était la redevance antérieure. Celte redevance antérieure était ellemême, pour le dire en passant, bien plus modique que tous les fermages actuels : un sixième ou un septième des récoltes; il n'y a pas de fermier d'aujourd'hui qui ne donne davantage à son maître.
Cette censive minime, ce cens collier connue l'appelle en Bretagne Beaumanoir, est payable en nature ou en argent; dans ce second cas, il va se réduire à peu près à rien par l'avilissement de la valeur numéraire et du pouvoir des métaux précieux. Dans un cas comme dans l'autre, il ne représente qu'une portion très petite du rendement de la terre exploitée.
Le censitaire prolilait donc seul de toute la plus-value qu'acquérait la terre, soit jiar son industrie personnelle, soit par l'industrie de ses voisins, par l'accroissement de la population, par le progrès général du pays; et l'on verra plus loin combien ces causes multiples ont fait hausser la valeur du sol. Cette plus-value, le censitaire la monnayait; ce bénéGce, il le réalisait, en vendant à de nou-
'"' Arch. hisloriques Saintonjje et Au- de Bcauvaisis , XIV, paragr. (j. — Quei-
nis, I, SgG; lit, i3i, 196; iV, li-/à;\l, quos historiens prétendent que la trans-
234. — Arch. (lé|iaitenientales Doubs, formation des ancieiuies tenures n'eut pas
B. 7^; Pyréiiées-Orieutales , D. liO; lieu en Nivernais et Bourbonnais, dont
Aisne, G. 1. — Soc. hist. Pe'rigord, les roulunics étaient appelées rcoulumes
iS'jC, p. 025. — Beauiuanoui , CouWmen serves-».
veaux veiius, pour uiiç somme souvent très forte, ce bien qu'il avait reçu gratis et qui demeurait, dans toutes les mains où il passait, cliar<jé du cens originel, devenu, dans son immuabilitc féodale, plus imperceptible et plus dérisoire de siècle en siècle. Si les familles des premiers censitaires, de ceux qui avaient pris le bien à son entrée en viUenage, l'avaient conservé jusqu'aux temps modernes, on verrait, sous Louis XVI. l'hectare loué seulement i5 ou 2 0 centimes, c'est-à-dire pour le montant du cens, tandis que la terre, vingt fois vendue et revendue, rapportait alors en moyenne 27 francs l'hectare, soit i5o ou 200 fois plus.
Il y avait eu, depuis l'accensement jusqu'en 1789, trois ou quatre races, trois ou quatre couches superposées de propriétaires; et l'histoire des défriclieurs primitifs, si les détails en étaient connus, serait hautement instructive pour les amateurs du partage agraire. De tous ces colons, égaux devant la nature, avec leurs bras et quelques instruments rudimentaires pour tout capital, qui reçurent, du xni" au xv"" siècle, des lambeaux de terrains d'une importance variant entre 10 et i5o hectares par famille, selon les provinces, les uns eurent des descendants qui, par une marche constamment ascensionnelle, entrèrent dans la bourgeoisie puis dans la noblesse; d'autres se ruinèrent et retombèrent dans le prolétariat; un certain nombre mourut sans postérité , ou émigra sans laisser de trace. Vingt et une familles des environs de Gien (Loiret) ont été suivies par un patient observateur, pendant deux siècles, de iZi5o à i65o : au début, c'est l'aisance et presque la richesse, besoins très circonscrits et facilité très grande d'y pourvoir. Aussi esl-ce merveille comme on pullule; de chaque foyer sort une Iribu; plus on est de bras, plus on cultive. En i55o, les vingt et une souches avaient fourni deux cents branches. Puis vient le mouvement inverse : on est trop nombreux, on se gène; on s'arraclie des miettes de pré et de labour; plus on a de bouches, moins on a de quoi les nourrir.
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En iG5o, sur les deux cents brandies anciennes ii n'en restait plus que six, les autres avaient été remplacées sur tout ce territoire par des étrangers'''.
L'immuabilité du cens n'offrait pour le preneur aucun danger; car, sil ne faisait pas ses affaires, il était bien rare qu'il ne lût pas admis à rendre le fonds, trreçu au dégucrpissement'n comme on disait, en même temps que déchargé des redevances. On. nommait cxponclion cette faculté que la coutume accordait à l'exploitant, de remettre le fonds au bailleur afin de s'affranchir de ses engagements. Le fermier moderne n'a pas le même droit, bien que parfois il le prenne; .sa situation n'est pas à comparer avec celle du censitaire, qui rend la terre quand il lui plaît, et à qui ou ne peut la reprendre.
Pour les propriétaires de maisons, le bail-vente à cens est encore plus onéreux que pour les propriétaires de terres : non seulement ils n'ont aucune part à l'augmentalion de la valeur de ces immeubles, mais la clause qui permet (ou qui tolère) que le preneur à cens casse son bail, en rendant la chose baillée, est, pour une maison qui, dans une certaine mesure, se consomme par l'usage, désastreuse pour le bailleur'-'. Le fait ne se produisit pas, parce qu'en général la plus-value du terrain compensa très amplement la ruine de la bâtisse. Cependant, au xv*^ siècle oii le désastre financier s'étendit aux constructions urbaines, y compris celles de la capitale, on vit des maisons rendues, à Paris comme adleurs, par les habitants censitaires aux propriétaires de la directe; et ceux-ci,
''' Bull, (lu Comité des trav. histor. , tic l'hôpital porto que la rente loncière de
i88h, p. 65 (Mémoire de M. Rameau). C8 sous flamands, due à cause de trois pe-
— Gazanvoia, Histoire de Roussitloii, tites maisons qui furent la proie d'un in-
p. 971. — Denis , Agriculture dans Seine- cendie ( arses par feu dcmcschief) , sera ré-
et-Mamc, p. 1 08. duile à 1 9 sous flamands et que ladite rente
'^' Les rentes foncières sur maisons sera portée h 20 sous lorsque ledit bourdisparaisscnt à peu près quand les mai- geois ou ses héritiers auront fait cousons tombent; ainsi un acte passé h Lille, struire de nouveaux édifices. (Voir Arch. en tiyS. entre un bourffcois et le maître bosp. Lille, Comtesse, n° yoi.)
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pour ne pas les reprendre, dureiil abaisser le loyer, c'est-à-dire le prix du censC.
L'aliénation, ou location à cens, fut donc un système offrant au preneur du moyen âge des avantages inouïs, tels que l'ouvrier ou le paysan de nos jours ne peut ni ne doit en espérer d'analogues d aucune réforme sociale, d'aucune révolution économique, parce qu'ils avaient leur source dans un état matériel auquel nous ne pourrions revenir que par l'anéantissement des trois quarts, des quatre cinquièmes peut-être, de notre population, et des neuf dixièmes de nos richesses nationales. La rareté du numéraire dut être une des causes du bail à cens, car on le voit presque disparaître à la fin du \\f siècle; et l'autre motif qui détermina les propriétaires à se dessaisir ainsi de leurs immeubles fut le désir d'en tirer un meilleur parti. Beaucoup de ces concessions de terrain, dans les villes, sont faites (ta la charge de bâtir d; elles sont faites toujours, dans les campagnes, afin de peupler des solitudes impro-
'"' Comme le fait remarquer l'auteur d'un mémoire juridique, en lySy (voira cette date la colleclion AD-h, Arcb. nat.), si une maison grevée d'une rente égaie à sa valeur vient à se dégrader et à tomber, le débiteur de ia rente se gardera bien de taire rééditier l'immeuble. A l'époque oii , précisémenl, ce genre de faits se produisit sur la plus vaste échelle, c'est-à-dire sous le règne de Charles VII, le gouvernement essaya d'y remédier par voie législative : t Attentif, dit une ordonnance de liii, au bien de la chose publique et décoration de la capitale, ordonnons que dorénavant lin ne pourra charger de renies perpéluelles les maisons ou possessions assises à Paris.» L'article 18 s'exprime ainsi ; "Toutes rentes constituées par accenseraent, après le premier cens, seront rachetabies.n Ce que l'ordonnance de i4ii avait réglé pour la seule ville de Paris
fut étendu à toute la France par une déclaration de François 1", en lôSg, rraÛQ, disait-on, d'obvier à la décadence et éversion des villes, désirant la conservation et accroissement d'icellesi. Unéditde i553, dont le préambule convenait du reste que les prescriptions antérieures avaient été tftrès peu gardées et observées», revenait sur la même idée : fr Plusieurs habitants, dit-il , ont pris des maisons à gros cens ou lentes foncières considérables. Et faute de payement desdits arrérages , excédant parlois le prix de loyer, personne ne les voulait acquérir et les édifices tombaient en ruine. . . ». A partir du milieu du xvi' siècle, de pareilles éventuahtés cessèrent de se produire , comme on le verra plus loin dans le chapitre relatif aux loyers des maisons, parce que les nouveaux loyers lurent toujours bien au-dessus des anciens cens.
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diiclivcs, parce (|m' ces niaisoiis (jiii siirjjii'oiit cl ces lioiiimes qui se iiuilli|ili('i'()ul sei'onl, pour le seifjiieiir — il l'espère, du moins, — la soiiice de produits abondants et variés. En eflet, le cens n'est pas à lui seul toute la rente de la terre : comparer le cens du xui'' siècle au fermage du xix*^, c'est être exact au point de vue du fermier, mais non au point de vue du propriétaire.
Il y faut joindre les ttlods et ventes r — droits de mutation — et ([uelques autres taxes indirectes, qui ne sortent pas de la poche du tenancier, mais qui entrent bien dans la poche du seigneur de la tccensiven. 11 y faut joindre aussi des achampartsn et « agriersn, des redevances en nature, qui peuvent être considérées comme équivalents aux impôts actuels, qui par conséquent ne grèvent pas l'exploitation plus que ne font nos contributions foncières, mais qui prolitent à un particulier qu'on nomme le suzerain, et non à l'Etat. A vrai dire, ce suzerain est un peu lui-même l'Etat; il en a les charges les plus essentielles : justice et police; seulement il s'en acquitte à peu de frais, et l'on n'attend de lui ni des routes, ni de l'instruction, ni aucun de ces services multiples dont l'accomplissement exige un prélèvement annuel sur la fortune publique. On rencontre un terrain, à Nîmes, concédé sous le cens d'un fr bonjour, payable à la Saint-Michel 11, c'est-à-dire ])our rien, pour un n aveun de dépendance qui rapportera occasionnellement quelque chose ''). Des terres sont abandonnées en Berry par un seigneur, à un paysan, « à charge d'y tenir et hiverner ses bœufs cl brebis perpétuellement, ajin d'avoir
la ilhne par chacun an -n. On s'est beaucoup insurgé contre la
perpétuité, l'immuabihté de ces droits féodaux frnon rachetables-n. Si l'on réfléchit aux conditions dans lesquelles ils furent créés, on
'"' Arcli. départementales Gard, H. 553. Tiin grain de poivre». C'est le franc de
— Au xiii' siècle, beaucoup de conces- dommag'es-inte'rêls que certains particu-
sions de terres sont faites h charge de licrs réclament devant les tribunaux en se
présenter chaque année au bailleur rrun portant parties civiles, c'est le principe
bouton de rose à la Saint-Jean ^ , ou bien ([uc l'on pose. (Voir Arch. dëpartemen-
un rfclou de galiopliilen, ou bien encore taies Orne, II. 921, ySi.)
verra que les censitaires, tout autant que les seigneurs, ont dû tenir à l'irrévocabilité des charges qui assurait l'irrévocabilité de la donation elle-même''*.
Le cens, que l'on appelait aussi tt rente féodale -i, a plus d'un rapport avec la t rente foncière v dont il a été parlé dans le livre précédent '-' ; mais il s'en distingue en ce qu'il emporte avec lui droit de suzeraineté et toutes les conséquences de ce droit. Il suit de là qu'»H !<eu1 cens pouvait peser sur une terre; elle pouvait être vendue cent fois, elle ne pouvait être «accenséen qu'une seule. Le cens, comme ces sacrements de l'Eglise catholique que les fidèles ne reçoivent qu'une fois en leur vie, ne se renouvelait pas. Il marquait le sol, à sa sortie du patrimoine noble ou clerc, d un cachet d'origine, unique, qui lui demeurait à jamais attaché, et dont un des elTets était de l'empêcher de rentrer, sous aucun prétexte, dans le patrimoine clerc ou noble. Si quelques domaines payent, en plus du cens, un surcens ou arrière-cens , c'est qu'ils sont revenus pour un motif quelconque entre les mains du seigneur censier qui. avant de les aliéner à nouveau, les frappe d'une surtaxe représentant la plus-value acquise par eux depuis leur concession primitive : deux quartiers de vigne, aux environs de Paris, qui ne devaient jusque-là qu'une obole et trois setiers de vinage, sont baillés, en i^bk, moyennant i5 sous de surcens'^^K Ces retours de la propriété foncière, de la chaumière au donjon, s'eiTectuèrent à beaux deniers comptants dans les époques prospères : les habitants de Chanac (Limousin) vendent au seigneur de ce nom, en iSig, un bois «que leurs ancêtres avaient anciennement pris à rente de Pierre de Chanac, chevaliers. Les exemples de terres rachetées par le seigneur à ses vassaux sont rares au
''* Tadsserat, Chàtellenie de Lurtj c-tait créée sur un immeuble, il n'élait point
(Cher), p. 29 , u 3. dû au seigneur de droits de lods et ventes,
'"' Voir le livre I, chap. III, Le taux parce que cette création de rente n'était
de l'intérêt et les valeurs mobilières. pas regardée comme une mutation. (Voir
''' On considérait d'ailleurs, dans les la collection AD-h, Arch. nationales, Mé-
temps modernes , que lorsqu'une rente moire sur un arrêt du Parlement du 1 Sjan-
non rachetabk , h première après le cens . mer ijSy.)
xiv'' siècle, mais elles sont chose coniaiilo aux wii'" et xviif, où .se constituèrent toutes les grandes propiiétés (jui existent encore.
Au moyen âge, dans la période qui suivit l'accensemenl, il ne resta plus d'autres agglomérations de terrains que celles qui étaient l'objet d'une propriété collective : grandes forets, vastes pâtures, sur lesquelles d'ailleurs s'exerçaient les enîj)iètenients avides et continus des riverains. Tout cultivateur, ayant moyen de devenir propriétaire, eût dédaigné de travailler pour autrui; et tout seigneur, dans l'impossibilité où il se trouvait de faire valoir son fonds par les mains de fermiers congédiables, se vit obligé, pour vivre, de s'en dessaisir en l'accensant. Cependant la misère du w'' siècle lui ramena une certaine partie de ces fc héritages n; le résultat de bien longs efforts fut alors perdu en quelques années. De ce mouvement rétrograde viennent les nombreux baux à cens, datant des règnes de Charles VIII et Louis Xil, que l'on trouve dans des contrées fertiles; en Beauce, par exemple, entre Ciiartres et Dreux, ils abondent. Ces accensements de terres à i et 2 sous l'arpent, vers 1A90 et i5oo, nous prouvent que, là. le sol était en friche; autrement il eût été déjà ttbailléà censn. Mais n"avait-il jamais été exploité précédemment? était-il demeuré ainsi depuis la conquête franque, depuis Charlemagne, depuis saint Louis? n'avait-il pas été une heure, dans l'histoire, où la main de l'homme l'avait fouillé? Sans doule il était en valeur avant les guerres anglaises, et c'était pour la seconde ou la troisième fois que la civilisation s'emparait de luiC'.
A la même époque, au début du xv!*" siècle, survient dans la campagne un nouveau prétendant à la possession de la terre : c'est le bourgeois, qui n'est ni d'épée, ni de robe sainte, ni de charrue; grâce à la paix, il sort de ses murailles, de son hurg, grand ou pelit,
''' Arch. privées des INicolaï (fonds l'aris-Avcnay). — Il faut se garder de
Maillebois). — Arch. dt'p. Corrèze. E. confondre ie bail-vente h cens avec les
966; Lozère, G. 1206; Pyréne'es-Orien- baux emphytéotiques et les domaines con-
tales, B. 11. — Janssen, Allemagne à la géablos, dont nous parlerons plus loin el
Jtn du moyen âge, p. 962, 267 (traduct. i|ni se i-ap))roclient du fermage moderne.
et vient disputer — lui quatrième — au manant, au seigneur et au moine, le fonds rural auquel il donne ainsi un nouveau prix. Ce bourgeois achète indistinctement la terre roturière qui paye le cens, et le domaine noble qui le perçoit. Dans le second cas, avec le domaine, il achète le rang social qui en est inséparable, la terre noble n'étant pas seulement une propriété mais aussi une dignité. Quoique l'ordonnance de i Syg ait aboli l'anoblissement par acquisition de fiefs, les droits nobles faisaient partie de la vente. Le bourgeois les achetait, il avait droit d'en jouir, et il en jouit en seigneur, eùt-il été, fùt-il encore apothicaire, perruquier ou tondeur de chiens sur le Pont-Neuf, comme on en voit un exemple, sous Louis XIII, en la persomie de Lionnet, qui se fit encenser, à force d'arrêts de justice, par son curé longtemps réfractaire.
Tout avait été combiné cependant, par l'ancienne société, pour immobiliser le domaine, organe, sinon unique, du moins le plus puissant de la vie sociale, à cause duquel surgissaient les grandes inégalités, pour empêcher de sortir de la famille cet héritage foncier que l'on nomme l'honneur — en Bretagne, comme en Pioussillon, on dit tri honneur de son père-i, cr l'honneur de sa mère n, pour désigner le bien principal qui vous vient de l'un ou de l'autre, auquel est attaché le titre d'héritier. — De peur que les partages, qui avaient organisé la féodahté, ne finissent par l'anéantir, on avait institue, puis renforcé le droit d'aînesse, d'abord pour les grands fiefs, — ff baronnie ne se départ mie entre frères n . — ensuite pour les petits. Laîné des garçons, et à défaut de garçons l'aînée des filles, faisait fr provision à ses cadets à son pouvoirs. Dans certaines provinces où le droit d'aînesse était peu usité , comme le Languedoc , l'un des enfants , au choix du père, reçoit toujours la part du lion. Ce bien, que l'on espère conserver intact dans son passage d'une génération à l'autre, on a cherché les moyens de forcer le détenteur à en jouir sans le diminuer. En quelques districts de l'Est, la maison ne peut être vendue sans le consentement de l'héritier; la loi, de l'autre côté du Rhin, n'obligeait parfois cet héritier à payer les dettes de son
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prédécesseur qu'autanl qu'elles ne dépassaient pas les valeurs mobilières de la succession. Dans le Midi, le droit romain mettait à la disposition des vendeurs repentants ou de mauvaise foi, ou armait les héritiers de ces vendeurs ft d'exceptions n sans nombre qui tendaient à rendre les transmissions d'immeubles plus difficiles, en les rendant moins sûres. Le sire d'Albret, vendant en 1686 une chàtellenie à un seigneur du pays, renonce dans l'acte, de la manière la plus solennelle, à toute réclamation ultérieure; il trouve moyen pourtant, douze ans plus tard, de se faire donner un sup|)lément. triple du prix primitif, en menaçant l'acheteur de faire valoir contre lui quelque clause procédurière de rescision dn marché'''. Le fief sortait-il, pour n'y ])lus rentrer, du patrimoine dune famille, au moins fallait-il éviter qu'il ne sortît de la caste noble ellemême; que ce qu'un gentilhomme perdait, un vilain ne le gagnât, que le roturier y eût quelque part. Chimériques efforts! Malgré la législation, le sol noble se morcelé, les fonds changent de propriétaires. Aux xni'= et xiv<^ siècles, j'ai relevé des mutations tous les vingt ans, tous les quinze ans; et les domaines qui en sont l'objet ont successivement pour maîtres des personnages de tout acabit : à Plebs. près d'Avignon, de 127^ à 1828, la même terre est revendue six fois, et parmi les possesseurs figurent, l'un après l'autre, un boucher et un cardinal. Les races se succèdent et la classe privilégiée est tout entière envahie; les défenses expresses et répétées d'aliéner les fiefs aux roturiers, autant que les permissions nominales, données à un grand nombre d'individus, de posséder des fiefs et d'en jouir (t féodalementii, bien qu'ils ne fussent ni nobles, ni chevaliers; les interdictions, aussi bien que les autorisations, nous apprennent que, dès ces temps reculés, la terre noble coulait entre les doigts
'•' Soc. liisloriqiie du Pi'ngoril, 1880, de Lunj (Cher) , p. aSg. — U'Argentré,
p. 872. — PuECH, Nimes à la fui du Commentaire de la coutume de Bretagne,
xri' siècle, p. Zi83. — Janssen, Allemiijjne art. 54 1. — Arcli. dcpartenienlales Pyir-
à lafin du moyen âge, p. 266 (traduction nées-Orientales, B. 5. — Cf. le Cnuliimirr
Paris-.Avenay). — Taiisserm, ChâteUcnie général (passim).
de la noblesse, ou mieux que la noblesse était prise d'assaut par les roturiers enrichis, à qui la terre roturière ne suffisait plus.
Le sol aussi changeait souvent de condition, et s'élevant avec son maître, d'échelon en échelon, de serf devenait franc-alleu roturier et de roturier libre était promu au rang de fief. Quand le tiers étal demandait, en 161^, que rr tout habitant put acquérir et posséder immeubles, même en pays de serve-condition et main-mortablefl, en payant une indemnité au seigneur, il n'existait presque plus de provinces, en France, soumises à ce régime; et quand le roi d'Espagne permettait, en 1628, à un de ses sujets de Franche-Comté de vendre des biens féodaux tr à gens ignobles n, jusqu'à concurrence de 1 6,000 francs, il y avait longtemps que notre noblesse se passait de permissions semblables pour aliéner ses biens au plus otTranl^'*.
Ainsi, à la pénétrer profondément, l'histoire de la propriété nous en montre la mobilité continuelle et la triple impossibilité d'empêcher les riches de se ruiner, les pauvres de s'enrichir, et les pauvres à moitié enrichis de retomber dans le dénuement. Le passé tout entier nous on"re le spectacle des forces économiques se jouant des combinaisons législatives, que ces combinaisons soient l'œuvre d'aristocrates ou de démocrates, qu'elles aient pour but de maintenir ou d'empêcher certaines inégalités des conditions.
''' Aicli. (lép. Gard, G. i238; Doubs, le domaine de la Rochelle. — Arch. hist. B. 64/i; Pyrénéps-Orienlales, B. i3, 16. Saintonge et Aunis, XII, 58. — Picot, — De Saint-Genis, Mémoire mnniiscr. sur Hist. des Etals générau.r . IV, 68.
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CIIAIMTUE 111.
REVENUS FONCIEUS IMMRECTS. - DROITS l'ÉUDALX.
I. (1200 à 1600.) — Les droils appelés r féodaux ^^ ronionlont à l'abolilinn ilii servage. - ]U sonl, à l'origine, un progrès : ils cantonnent le seigneur dans une part invarialile des proiliiits fonciers. — Persistance de la condition servile en certaines localités. — Droils sur les personnes et sur les choses, payables en nature, en argent ou en travail. — Avantages que les vabsaux trouvent d'abord au régime de la capitalion. — Mauvaise qualité des redevances en nature. — Les corvées, exagérées ou adoucies à tort par certains historiens. — Conlributions féodales indirectes : péages, banalités de fours et moulins. — Celles-là sont à un taux assez raisonnable. — Leur importance diminue avec le temps, celle des péages augmente. — Droit de transmission sur les immeubles. — Très élevé au moyen âge, il devient, dans les temps modernes, l'objet de conventions isolées. — Rachats et amoindrissement des droils féodaux. — La notion de la propriété varie jusqu'à la Révolution. — Le privilège de la chasse; il est de date récente. — La rhasse, jadis, n'était pas un plaisir, mais un devoir, parfois obligatoire pour le seigneur. — Les restrictions ne distinguent pas d'abord le noble du roturier.
— Location de chasses par des paysans. — Le gibier se faisant plus rare au xvi' siècle, la noblesse veut se le réserver.
II. (1600 à 1800.) — Droits féodaux très réduits au xvii" siècle. — Un seul s'accroît : le monopole de la chasse. — Ses abus. — La noblesse, là-dessus, se montre intraitable. — Les redevances seigneuriales dans l'opinion. — La longue durée les sert et leur nuit à la fois. — Bribes de chevalerie qui subsistent dans les baux. — Prix de location des fours et moulins banaux, des greffes et labellionages. — Diminution de taxes par les variations de la monnaie.
— Fraudes des paysans. — Les propriétés compliquées du moyen âge deviennent difficiles à défendre. — Effet de l'absentéisme sur les revenus nobles. — Les «masures de château??.
— Jurisprudence du Midi en matière do r franc-alleu n. — Quelques conséquences singulières de l'abolition des droits féodaux ; l'Etat s'en trouve appauvri ; certaines familles nobles s'en trouvent enrichies.
L'histoire désigne, sous le nom j^HMiériquc de cr droits ftjqdauxT), les avantages de toute nature, productifs ou non productifs de revenu (nous ne nous orcupons ici que des premiers), que la propriété d'un domaine noble valait à son possesseur. Mais il est capital de distinguer, dans l'examen de ces droits, la période antérieure à l'abolition du servage de celle qui la suivit. L'expression de «droits féodaux r ne peut, en vérité, s'appliquer qu'à cette der-
nièro. Avant ralTrancliissoment, lo serf est une marchandise; il n'existe qu'à l't'tat do bête de somme, par conséquent il n'a aucun droit et son propriétaire les a tous; il n'est pas besoin de les préciser. Les préciser, les codifier, c'eiit été les borner;* et ce fut en effet, au moment où, à la suite des contrats d'affranchissement et d'accensement, le serf devint libre et propriétaire, que fut dressée la liste, le a dénombrement -n, des obligations auxquelles il demeurait soumis et des prérogatives que conserverait, sur sa terre et sur lui, son maître d'hier.
Ces droits féodaux qui comparurent en 1789 devant l'Assemblée nationale, dans l'état de délabrement où quatre siècles de civilisation les avaient mis, bien maigres pour la plupart, vieillis, quelquefois ridicules et honteux d'eux-mêmes, ces droits féodaux avaient été un progrès jadis : ils avaient la supériorité de la redevance fixe sur la redevance capricieuse, rf réilérable-^, qu'ils remplaçaient. Sous le régime de la taille ou dîme arbitraire, le fruit des améliorations apportées par le vilain à la terre qn'd cultivait, à la ville où il résidait, profitait presque exclusivement au propriétaire dont les exigences augmentaient avec la possibilité de les satisfaire. Au contraire, après la mise en vigueur des conditions nouvelles, cantonné dans une part invariable, le seigneur vit ses revenus décroître et ne participa plus qu'éventuellement aux plusvalues de l'immeuble de ses vassaux.
Cette transformation radicale de la propriété foncière ne s'accomplit pas, comme je l'ai dit plus haut, partout de la même manière. De là cette infinie variété des droits féodaux, qui offront à la fois, les uns avec les autres, tant d'analogies et tant de dissemblances selon les localités. Au milieu du xv^ siècle, les hommes de la châtellenie de Gimel, en Limousin, se déclarent encore amain-mortables et laillables à merci n (ad voluntatem et pro vohmtale) ; dans la même province , cent cinquante ans plus tard , les gens d'Égletons , relevant d'Anne de Ventadour, «s'avouentn aussi hommes asujets, couchants et levants, guetlablcs cl exploitables à la volonté de
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n'a jamais été rioii stipulé tle ])ositir en leur faveui'; ils demeurent, sous Henri IV, dans le même étal où leurs ancêtres étaient sous Philippe Auguste. Tlicoriqucmcnl du moins, car praltquement ils ont profilé de l'air ambiant, de l'adoucissement apporté à la condition de leurs pareils, de l'esprit du temps qui n'admet plus la possession absolue de l'homme par l'homme, des progrès de l'autorité royale enfin, c[ui permet au monarque de revendiquer comme ses sujets, par-dessus la tête de leurs seigneurs, tous les bipèdes humains vivant sur le sol français.
Cette sorte d'individus qui n'ont dû compter, pour améliorer leur dépendance, que sur la marche générale des idées, sont d'ailleurs une exception. Petit à petit, dans le cours des siècles, des conventions avaient réglé sur tout le territoire le pouvoir des propriétaires nobles. Les profits qu'ils avaient conservés étaient directs ou indirects : les premiers portaient sur les gens ou sur les choses, généralement sur tous les deux, mais dans une mesure très diverse : ici les droits seigneuriaux sont de 5 sous par tête d'habitant cr tenant feun, et par an, ce qui est peu, mais ces habitants doivent aussi des blés, des laines et des apoulaillesr; là. au contraire, les redevances dues par les immeubles ne s'élèvent qu'à une somme dérisoire, tandis que les «jurées?-, droits sur les personnes, montent à un chiffre assez important : Sommelontaine, en Champagne, doit 8 sous de taxe foncière et 55 livres dé taxe persoimelle. Le seigneur, en imposant les hommes plus que les terres, profitait des accroissements de la population, et les vassaux avaient dû trouver, à forigine, cet arrangement fort acceptable, puisqu'ils jouissaient immédiatement d'une terre qu'on leur concédait presque pour rien, tandis que la capitation mobilière qu'ils consentaient devait porter sur des générations encore à naître. Dans les villes, le cens qui frappe le terrain bâti ou à bâtir est insignifiant : Eymet, en Périgord,paye 5 deniers de rente pour chaque rplaidure-i ayant 8 mètres de long sur ao de large, soit 160 mètres carrés. Certains
de ces loyers avaient baissé depuis le moyen âge: en 1208, le duc de Bourgogne crée une ville forte à Talant et y afferme le terrain à raison de 10 sous par txo mètres carrés, prix énorme pour l'époque; mais ce qu'on payait en it?o8, dans une ville crénelée, c'était la sécurité; en des temps plus modernes, le mémo terrain ne valait plus que 5 sous^'l
Les redevances en nature étaient assez douces; c'était une rareté que de voir des colons obligés au partage égal, avec le maître, des produits de la terre; le ce métayages, que nous trouvons tout naturel, est alors l'indice et l'accompagnement habituel de la servitude. Ces redevances, le tenancier les adoucissait encore, en ne livrant autant (jue possible que des céréales de dernière catégorie. Par ce mot cr blé de rendage !■! , on entend toujours le blé de la plus mauvaise qualité. Le propriétaire était tenu d'accepter ces denrées intérieures telles qu'elles; le critérium officiel des grains arecevablcs ou non recevablesn était, en Alsace, le suivant : le seigneur qui doute de la bonté d'une avoine doit prendre une truie, l'enfermer dans une étable, la laisser pendant trois jours sans nourriture, puis lui servir cette avoine; si l'animal en mangeait, elle devait être acceptée. D'autres redevances n'étaient payables ni en argent, ni en nature, mais en travail : c'étaient les corvées, dont le nombre était fixé par la charte qui les rendait exigibles. L'esprit de parti des modernes s'est donné singulièrement carrière à propos de ces prestations privées, que les uns ont représentées comme des espèces de supplices, et les autres comme des parties de plaisir : la charte qui prescrivait aux bateliers d'Huningue, dit M. Hanauer, de conduire une fois l'an du vin à Bâle, rr ordonne aussi au seigneur de leur servir à cette occasion un repas abondant et de les faire si bien boire qu'ils ne puissent regagner leur bateau qu'en chancelant ^i. Cette ivrognerie obligatoire n'est rien auprès des petits soins qui attendaient,
''' Arch. dép. Corrèze, E. 296, 3s3, 1876, p. 3-2Ù. — Lefèvre, Finances de 1 178; Aube, G. 3. — Coin, antiq. Côte- Champagne (Bibl. de l'Ecole des Chartes , d'Oi-, 111, 'jîo. — Soc. hist. Périgord, i85f), p. /17).
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d'après M. le docleiir Jaiisscn, les corvéables de rAlIcmafjiie du Sud dans raccomplisscineiit do leur lâche : les uns doivent recevoir ffune miche de pain, appelée miche de nuit, assez grande pour aller de leur genou à leur menton n; les autres «une ])iècc de viande qui doit déborder de quatre doigts des deux côtés du j)laln. Le charretier, pendant sa route, aurait droit "à un quart de vin à chaque milleT", et son cheval à assez d'avoine «pour qu'elle montât jusqu'au poitrailn. La imit,froii fera aux corvéables un lit avec de la paille, et l'on engagera un vielleur qui leur viellera pour les endormir ii'''.
Ce sont là, il faut l'avouer, de dignes pendants aux histoires légendaires de vilains qui, au lieu d'être bercés aux frais de leur maître, auraient été forcés, pour empêcher les grenouilles de troubler son sommeil par leurs croassements, de passer la nuit à battre l'eau des douves seigneuriales. Les chartes sont innombrables, et il ne faut pas prendre au pied de la lettre tout ce qu'elles nous racontent. La vérité est que les corvéables étaient, le plus souvent, nourris eux et leurs bêtes; mais il est clair que les propriétaires, en se réservant des corvées, entendaient se procurer un avantage et non une charge, et que la corvée était onéreuse à celui qui la faisait. Cela tombe tellement sous le sens, qu'il semblerait ridicule de le dire, si les passions politiques ou religieuses ne s'étaient pas introduites trop souvent, dans le moyen âge, pour l'intei'préter silon leurs tendances. Par contre, il est tout à fait certain que la même terre ne devait pas à la fois de l'argent, des denrées et des corvées, mais seulement l'une ou l'aulrc de ces choses; ou que, si sa redevance embrassait ces dillerents objets, elle ne devait chacun deux que dans des proportions très minimes. En aucun cas, le seigneur ne pouvait dépasser ce (pii lui était du; si ses serviteurs prenaient de force quelque bélail, il était tenu d'en payer la valeur.
Outre ces obligations régulières, existaient, pour le vassal, des
''' Jamssen, Allemagne à la fin du moijcii âge, p. 372 cl suiv. — IIamaukr, Les Paysans d'Alsace, p. 286 cl 2/12.
obligations accidentelles : le mariage liors du domaine, le fonnariagc, restait frappé parfois d'un impôt représentatif de la perte que le propriétaire éprouvait par le départ d'un tenancier. C'étaient là les contributions féodales directes; les indirectes consistaient en péages sur les rivières, sur les routes de terre, en hanalilés de moulins et de fours dont la population était contrainte de se servir. A en juger par la valeur vénale ou par le revenu de ces derniers monopoles, le seigneur paraît mettre ses services à un prix raisonnable : le meunier banal prend pour sa peine, au moyen âge, le vingtième au moins et le quatorzième au plus du grain qu'on lui conlie, soit au maximum 7 p. 100; aujourd'hui la meunerie libre, dans nos campagnes, prend 6 p. 100, ce qui revient à peu près au même''). Le revenu net des moulins à blé, dont nous avons recueilli les prix, ressort en moyenne, intrinsèquement, à 4oo francs au xui'' siècle, à 200 francs au xvi% à 80 francs au xv*^ et à isB francs dans la seconde moitié du xvi'' siècle '-'. Les fours banaux donnaient un loyer proportionnellement plus élevé, et qui alla d'ailleurs en diminuant, plutôt qu'en augmentant, à mesure qu'on approcha des temps modernes'^'. Les péages et travers étaient, au contraire, d'un moindre rendement à l'origine qu'ils ne le furent par la suite; ceux
''' En Alsace, les frais de moulure, leur de M"' de Combalet ayant obtenu
au moyen âge et aux temps modernes, un don de fours banaux dans Calais et
varient entre le seizième et le vingt-qua- tout le rrpays reconquis:! (c'est-à-dire une
trième du grain ( Hanauer , Etudes économ. portion de l'Artois et du Boidonais ) , cette
sur l'Alsace, II, 119). — Aux xvu' et faveur provotpia, dit un document offi-
xvin'sièeles. le droit de mouture, en Bresse ciel , im grand uiéconlentcment , trce pays
et dans le Lyonnais, est du dix-huitième ou ayant toujours été libre et exempt de
dix-neuvième, soit 5 1/4 à 5 1/2 p. 0/0. toutes vexations^. (Arcb. des Affaires
(Arch. hosp. Lyon, Charité, B. 161.) (étrangères, France, t. 808, f° i4.)De
'"' Voir, à la fm du présent tome , les pareils dons sont fort rares , et rien ne
tableaux de prw; des fours banaux, et prouve d'ailleurs que celui-ci ait été suivi
dans le tome II, p. 272, le revenu de d'effet.
ces mêmes fom-s. — En Auvergne, un c Voir, aux Tableaux justificatifs, le
four banal très important n'est loué en jn-ix des moulins à blé , à la lin du pré-
1620 que 18 livres, soit intrinsètjuement sent volume, et le revenu de ces mêmes
38 francs. — Sous Richeheu, un servi- moiUins, t. II, ]). 281.
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qui alleijjiieul, en plt/iiu' féodiilité, un revenu de Aoo francs par an sont rares, et je n'en ai pas trouvé qui dépassonl 5oo francs. L'absence de circulation enq^èchc les peuples de sentir trop vivement le poids de ces barrières; quand, au contraire, le commerce se développa, bien tpie la concurrence naturelle ait porté les propriétaires de péages à réduire les tarifs plutùl qu'à les exagérer, de peur d'éloigner les marcbands, la recette totale n'en fut pas moins sensiblement haussée (''.
La plus forte taxe indirecte que les seigneurs avaient stipulée fut le droit de transmission sur les immeubles. Sa quotité diminua parla suite et devint, aux derniers âges de l'ancien régime, l'objet de marchandages et de conventions arbitraires entre les acquéreurs de biens roturiers et le propriétaire de la censive. Mais, aux xm" et xw" siècles, ces droits vont communément à 20 p. 0/0 de la valeur et quelquefois au delà : en laSa, à Soissons, la vente d'une terre de 20 livres entraîne des formalités de rati6cations par le rr maire n, qui ne s'élèvent pas à moins de 10 livres'^'.
L'impôt féodal frappe rarement les mutations entre parents, et s'il les frappe, c'est d'une redevance minime : en Berry, où subsiste encore, au xvi*^ siècle, le droit de mortuaire, — la inortaillc, — l'un paye pour l'héritage de sa femme 3o sous, un autre ho sous pour celui de sa mère; ce sont toujours de médiocres chiffres (''). En cas
'" Arch. dep. Aisne, tt. 699. — Soc. acquisitions; ils sont du dixiènifi dans le Pc-
hist. Périgord , 1876, p. 3a5. — Dems, rigord, province limitrophe(voirMémoires
Agriculture dans Seine-et-Marne, p. 1/19. dcrAcadémiedeBordeaux. iSiS.p. 295).
'"' Cependant, dans la Bresse et le ''' Les communaule's ecclésiastiques, Lyonnais, le droit de lods (ou de muta- hospitalières et autres élalilissenients cointion), d'après les franchises de iâ55, posantcequ'on nommait les trgensdeniainn'est que du treizième denier, soit 7.70 morte" n'avaient di'oit de posse'der des p. 0/0 (Aich. hosp. Lyon, Charité, B. immeubles qu'à la condition de fournir 166). — La plus grande variété subsista un rrhomme vivant et raourantu. Cette du reste, à cet égard, jusqu'à la fin de obligation consistait en la simple désil'ancien régime : ainsi, au xvn" siècle, gnation d'un individu quelconque habiles droits seigneuriaiu sur les ventes sont , tant un lieu même éloigné, et qui peutdans le Bordelais, du huitième du prix des être ne se doute pas du choix qui est fait
de décès ab inleslal d'un vassal qui ne laisse pas d'héritier, les consuls, en Périgord, restent chargés pendant un an de la garde de ses biens, et si, l'année écoulée, il ne s'est présenté personne, l'héritage est dévolu au seigneur, investi à cet égard d'un avantage identique à celui de l'Etat contemporain*'*.
Partout ces droits féodaux allèrent sans cesse en diniinuanl depuis le lendemain de l'abolition du servage jusqu'au jour de la Révolution. Chaque fois que surgit une contestation entre le seigneur et ses feudataires, une transaction intervient; d'où les avantages réservés au seigneur sortent modérés, affaiblis. Miette à miette sa dépossession se consomme, irrévocable; attaqué tantôt sur un point, tantôt sur l'autre, l'héritier du banneret perd tout ce que gagnent les héritiers du serf. Beaucoup de ces taxes, à vrai dire, sont rachetées argent comptant par ceux qui les doivent : à Corniella, en Roussillon, les habitants s'affranchissent (12 18) pour 3oo sous du tr droit de stérilités [cï exorquin) , taxe bizarre, qui réparait sans doute le tort que faisait au château l'infécondité de ses vassales. Les tenanciers de Chamouille (Aisne) achètent à leur seigneur, en i960, la banalité du four, moyennant 17 livres 10 sous. Grand nombre de fours et de moulins banaux existant au moyen âge, et dont on constate la disparition dès le xv® siècle, ont ainsi perdu leur caractère fiscal. D'autres sont détruits durant les guerres et ne reparaissent plus.
Les manants affranchis de Grignan, en Dauphiné, qui doivent encore, en cas de capture du seigneur, de mariage de ses fdles, etc., des tailles qui varient, pour l'ensemble de la communauté, de 12 à 60 livres, obtiennent, en 128.3, la réduction des crlods et
de lui. Il ne s'agissait que de convenir roi de France (Arcli. hosp. Lyon, Cha-
d'une personne, à l'existence de laquelle rilé, B. 199).
le vassal et le seigneur attachaient le ''' Archives Hôtel-Dieu Paris, L. 4 1 èî'x,
payementdes droits de mutation. En lyii, Soy. — Archives de l'hospice de Soissons,
un hospice donne à son suzerain, comme 166. — Arch. df'parl.Cher, D. i8i;Aube,
ffhomnie vivant et mourant", Louis XV, G. laSi.
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veutesn — droits de imilalioii — de -iU à i f) [t. o/o; en i,'5o5, une seiileuce les déjjrèvc à jamais de la tr taille aux six casn. A Taulij'iiau, dans la même province, la te charte de libérien de i 985 abolit à la fois la taille, le droit sur l'achat des terres, loutcs (T impositions et œuvres servilcsn; elle ne maintient qu'une corvée dune journée de bœufs pour les habitants qui en ont; en 1688, cette corvée même est supprimée pour les possesseurs d'une seule bcte de labour. Les seigneurs devront conserver et renouveler ces franchises, et il ne leur sera prêté hommage qu'à cette condition. A AUan, en i663, les corvées sont réduites à deux jours de manœuvres entre la Toussaint et Pâques, et les corvéables seront nourris; les droits de vaine pâture sont confirmés aux habitants, qui tf pourront prendre du bois pour tous usages et même pour le vcndrcn. En 1785, on retrouve ces mêmes habitants aux prises avec leur seigneur dans des procès dont l'objet n'est rien moins que le sol même de la commune; les usagers, après une jouissance cinq fois séculaire, étaient à la veille de voir ce sol leur échapper. Après mille chicanes, dans lesquelles l'avocat du suzerain aflirmait que la propriété de son client cr reposait sur les règles du droit commun n, tandis que l'avocat des iiabilants soulcnait que le seigneur et avait perdu tout droit de propriété sur ces pàturesn, le parlement d'Aix finit j)ar donner gain de cause aux paysans, par un arrêt du i3 août 178g. neuf jours après que les droits féodaux avaient été abolis à Versailles '').
De pareils litiges, très fréquents dans les deux derniers siècles, ainsi (|u'on le verra dans le chapitre relatif à l'cxploilalion des bois et aux droits d'usage, prouvent combien les idées, les mœurs, la notion même du droit de propriété avaient varié depuis le xv" siècle, à plus forte raison depuis le commencement du moyen âge. Et chacune de ces variations tournait au délrimcnt du sei-
'■' Aicli. iléj). Drôine, E. 5717, 69/18, Ai-cii. Iiist. Saintong^e et Aunis, II, ooG. 057^, G58i; Aisne, tl. 208; Pyrëiides- — Bï.RTi\MDV-L.k.cAB\yE , Nol. sm- Brctininj- Oricutales, B. 9, 376; Eure, G. G. — sm-Orijc , p. 12.
gneur. Le mouvement s'opéra chez nous en sens contraire de celui de l'Allemagne, où, d'après les historiens les plus autorisés, la condition des paysans était beaucoup plus libre, et leurs charges beaucoup moins lourdes, aux xi'^ et xn'^ siècles , qu'elles ne le devinrent d'ordinaire depuis le xiv^ et le xv^ Les redevances se multiplièrent sur la rive droite du Rhin, et même en Alsace; l'invasion du droit romain ruina les libertés germanirpies, les villages furent privés de leur autonomie, de leurs propriétés communales, au moment oii les droits féodaux s'allégeaient et s'effaçaient en France.
Il faut distinguer avec soin, parmi ces droits, la partda fermage ((ue le noble reçoit comme propriétaire, et la part de salaire qu'il touche comme gendarme. Desvassaux de la Drôme offrent, en 1290, à leur seigneur un prélèvement de 5 p. 0/0 sur le pain, le vin et les légumes, à la charge d'entretenir à ses frais les portes et les murailles. Voilà un salaire, et voici un fermage : une abbaye de la Cète-d'Or vend, en i565, un domaine pour 1,800 livres, en se réservant une taille aimuclle, une rente en grains et la justice sur le fonds. Les droits féodaux demeurèrent un mode, un système de propriété; on en créa peu ou prou jusqu'à la fin de la monarchie; toute propriété resta ainsi imprégnée, quoiqu'à faible dose, de féodalismc privé bien après la destruction du féodalisme politique (''.
En disant que les droits féodaux tendent à disparaître avec les temps modernes, je dois faire exception pour un seul qui, au contraire, est de date récente : le privilège de la chasse. Bien qu'il ait été parfois présenté comme un vestige du moyen âge, ce droit ne remonte pas au delà du xvi'= siècle. Auparavant la chasse est libre pour tout le monde, ou plutôt, dans certains domaines, elle est obligatoire pour le seigneur; le cr maréchale de telle abbaye est a tenu de chasser pendant un mois , lorsque les tenanciers le detnandentn. Dans les pays pauvres, à population rare, les bètes féroces ou
'■' De Maireh, Les Cours seigneuriales p. bk. — Arcli. dc'p. Drônie, E. 53o8, et riiraks de l'Allemagne, t. IV, p. /162, 5()i8. — Coiu. antitj. Gôle-d'Or, VI, 52.2. — Hanaier, Les Paysans d'Alsace , 277.
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simpleraenl sauvages causeraient les plus fâcheux dégâts si l'on ne luttait énergiquemenl contre elles; la chasse n'y est pas un plaisir, mais un devoir. Pour encourager le seigneur à remplir en conscience cette mission de lieiitenant de louveterie, les laboureurs proposent de lui donner quelques gratifications : une gerbe de blé ou d'avoine, par tête d'habitant, trs'il chasse pendant un temps plus long qu'il n'est féodalement tenu de le faire •^. Dans les provinces où la poursuite du gibier était un plaisir ou un profit, plutôt qu'une nécessité agricole, chacun restait maître de disposer, coiiimjc aujourd'hui, du droit de chasse sur son terrain, d'en jouir par luimême ou de le louer à autrui : un paysan de Languedoc all'erme la chasse , excepté celle de la perdrix , pour 3 o sous par an en 1272, sur les terres qu'il fait valoir. La chasse des lapins dans un autre domaine (1291) est louée 9 livres tournois. Là où le gibier se lait rare, certains engins commencent à être prohibés dès le xiv" siècle : un bailli condamne à l'amende l'individa tr convaincu d'avoir reçu un perdreau pris au lacet v.
Mais on ne s'est pas encore avisé, dans la législation cynégétique, de distinguer le noble du roturier, ou du moins la distinction ne tire pas à grande conséquence : une ordonnance de 1 3 7 5 , rendue par Pierre le Cruel, défend d'entrer dans le bois royal situé derrière le château de Perpignan, avec ou sans chiens, muni d'arbalète ou d'une arme quelconque, ftsous peine, pour tout noble, de perdre la tête, et pour tout autre, d'être pendu r. Le juge de Taulignan (Dauphiné) déclare en iSgy, au nom du seigneur, que, «suivant l'ancienne coutume, chacun pourra en tout temps chasser aux lièvres et perdrix, en tous les lieux du terroir, et que la chasse des lapins sera ouverte de trois en trois ans, depuis le 29 septembre jusqu'au commencement du carême n. Au siècle suivant, dans cette même commune, le seigneur et les habitaiils sont en querelle au sujet de cette dernière sorte de gibier (1/171); ils confient à deux arbitres, un licencié es lois et un clerc du voisinage, le soin de pacifier leurs griefs. 11 est décidé que la chasse aux lapins sera permise aux ma-
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liants la troisième année, après que le suzerain en aura joui deux ans. Les transactions se renouvellent, à raison d'une ou de deux par siècle, pour vider entre les parties de semblables différends'''.
Les habitants de Versigny, en Champagne, ont droit absolu de chasse dans les bois qui les environnent; des lettres de Charles VI ordonnent au bailli de Vermandois (iûo8) d'informer contre un gentilhomme qui prétendait les troubler dans leur jouissance. La même année, les gens de la chàtellenie de Thiviers, en Périgord, sont maintenus dans le droit de chasser tous les animaux saiwages , en pavant au vicomte de Limoges le tribut accoutumé. L'exercice de ce droit est soumis ainsi, en quelques localités, à une redevance en argent ou en nature : les vassaux d'Allan, en Dauphiné, peuvent chasser «avec chiens, sans filets ni engins t. S'ils prennent quelque gibier sans chasser, ils doivent le présenter au seigneur; le seigneur a droit également à l'épaule du cerf et à la tète du sanglier. Les habitants de Morteau, en Franche-Comté, doivent au prieur un quart du produit de leur chasse et un autre quart au propriétaire laïque du domaine ; il ne leur en resterait ainsi que la moitié, mais il ne faut pas oublier que c'est le vilain lui-même qui fait les parts, sans aucun contrôle, et qu'il donne au fond à près ce qu'il veut '^).
Dès la fin du xv^ siècle, le gros gibier commence à se faire rare (le duc de Bretagne faisait élever et nourrir en 1/181, dans ses forêts, des sangliers de race espagnole); devenant plus rare, il sera plus disputé : un arrêt du parlement de Dijon de 1^197. dans un procès entre l'abbaye de Saint-Seine et ses vassaux, donne à l'abbé le droit exclusif de chasse et de pêche (ce qui prouve qu'auparavant il ne l'avait pas), les campagnards conservent la faculté crde prendre le renard et le blaireau, et de faire, avec glu et claie, la chasse aux alouettes et autres petits oiseaux t». Soit que la liberté de la chasse ait été considérée longtemps comme un
>'' Arch. dép. Gard, H. 45; Drôme, '"' Arcb. dép. Doubs, B. 5i6; Aisne,
E.SgiS; Pyrénées-Orientales, B. 28, i3G. G. 76; Basses-Pyrénées, E. 687; Drôme. — Hanaier, Paysans d'Alsace, p. 5.3. E. 6074.
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(Ii'oil naturel, palrimoiin; cotnmiiii dos ciloyens. soil qu'il faille y voir, priucipaleinoul au midi de la Fi'aiice, dans les pi'ovinces de ranciennc A(|uilaine, un resie du droit romain, soit enfin, et ceci paraît le plus probable, que personne ne se fût avisé d'y apporter de restrictions au temps où les bois couvraient un territoire immense, où le gibier, exagérément jjrolifique, était plutôt un Iléau, où la population était peu dense et les armes îi feu non encore inventées, le fait est que la chasse demeura libre au motjr.n (ifre.
La dépossession du paysan est contemporaine des {)rogrès de l'agriculture: plus l'état matériel du pays fut avancé, plus l'aristocratie revendiqua comme un monopole l'exercice d'un sport qui lui avait été jadis imposé comme une corvée. Dans les solitudes arides de la Marche on du Limousin, Jacques Bonhomme jiarvient encore à se défendre : jusqu'à la Révolulion, les habitants d'Aubusson conservèrent le droit de chasser dans la forêt de ce nom et à cor et à cris et avec armes à feun; ceux de la ville et juridiction d'Eymet continueront, dit une charte de iSig, à «pouvoir chasser aux bètes sauvages ou rousses et aux oiseaux de quelque espèce que ce soit, sans contradiction du seigneur ni d'aucun autre; et si un habitant prenait sanglier ou biche, le seigneur n'en aurait aucun tribut, sinon au plaisir de ceux qui prendront Icsdites bètes '''n.
Par contre, dans telle commune du Dauphiné, où la chasse était entièrement libre en i65o, elle ne lest plus en i55o qu'à l'arbalète, et les perdrix sont formellement exceptées de l'autorisation'-'. Les paysans alsaciens, dans leur révolte de iBaB, réclamaient la liberté de la chasse comme un héritage paternel dont
''' Dosi MoRiCE, Preuves de l'histoire en iSaa, qiiils ont le droit d'inlenlire
de Bretagne, t. III, p. 3g i. — Soc. le port il'aroies et la chasse à leurs jusli-
scient. Creuse, a* série, t. I, p. 64. — ciabies. En conséquence, ils louent h un
Com. antiq. Côte-d'Or, t. VI, p. aSo. particulier, moyennant une redevance
— Soc. hist. Périgord, 1876, p. Sag. annuelle de deux douzaines de perdrix,
''' Les seigneurs de Saint-Trivier, en le dioit exclusif de chasser cet oiseau.
Bresse, marquent pour la première fois, (Arch. hosp. Lyon, Charité. 15. i()5.)
ils avaient l'Ié injustement dépouillés. Là aussi, la chasse venait de devenir une prérogative seigneuriale : le landgrave d'Alsace, les comtes de Hanau et des Deux-Ponts déclarent, en i5oi , que trpour mettre un terme aux abus du commun peuple (pii se livre de toutes manières à la chasse, en négligeant son travail (?), ce qui conduit les hommes à la misère et ne laisse aucune trêve au gibier, ils ont décrété que, désormais, tout individu boui-geois ou paysan doit renoncer à la chasse 'i. On vit alors des communautés obligées de demander grâce pour avoir voulu défendre, par une action concertée, les traditions de leurs pères. Naturellement une pareille prétention ne s'établit pas sans troubles; dans certains comtés, comme Ribeaupierre, ce ne fut qu'en i&Gi que le seigneur parvint à interdire la chasse à ses gens qui, jusqu'alors, pouvaient poursuivre toutes espèces de bêtes, sauf les cerfs et les chevreuils. Dès \bth paraissait, en Brabant et en Flandres, une ordonnance de Charles-Quint prohibitive de la chasse ; on envoya les hraconniers aux galères, on leur coupa l'oreille. C'était d'ailleurs une violation formelle du pacte provincial, par lequel ces Brabançons, que l'on traitait de braconniers, jouissaient du droit de chasser dans toute l'étendue du duché, à l'exception des garennes antérieures à l'an 1.367*''.
Les impôts directs et indirects, conims sous le nom de droits féodaux, dont la propriété foncière avait été grevée au moyen âge, lors de son passage de la classe noble ;\ la classe roturière, nous apparaissent, dans leur ensemble, fort réduits déjà, rongés par l'action des siècles au début des temps modernes.
Une seule prétention nouvelle a surgi et se manifeste d'une façon
''' Henné , Histoire du règne de Cluirles- Etudes économiques sur l'Alsace nncicmie cl Quint en Beljriquc , l. V, p. 878. — Ha- moderne, 1. II, p. igr). — Arcli. di'parln- NiHER, Les Pni/smis d'Alsfice, p. 53: — niriitalos Drôiiip, E. (ir)78.
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de plus en plus impérieuse, comme je me suis efforcé plus haut de le monlrer : c'est le privilège de la chasse. Des lettres patentes confirment encore, en 1611, aux bourgeois de Langres la permission de chasser aux environs de cette ville, mais cette licence, qui eût semblé toute naturelle deux cents ans plus tôt, fait alors l'effet d'un anachronisme. La poursuite du gibier sera désormais exclusivement réservée aux gentilshommes, soit qu'ils s'y livrent euxmêmes, soit ou'ils afferment leurs droits à un de leurs pareils, à prix débattu '^^ : les i 9 hectares de garenne de l'cvêque de Troyes sont loués 120 francs en 161 3, tandis que, pour 12 francs par tête et par an, le sieur de Durforl permet aux seigneurs de son voisinage de tirer les lapins, en Beaucc, dans sa forêt de Cormainville (1628). Un édit de Louis XIV défendit, sous les peines les plus sérieuses, aux paysans et roturiers, de quelque condition qu'ils fussent, non possédant fiefs, seigneuries et hautes justices, de chasser, même suf leur propre bien^'K Par contre, le seigneur put chasser partout, sauf depuis le 1" mai jusqu'à la récolte, et nul ne put enclore, fût-ce quelques arpents de pré ou de vigne, sans lui en donner les clefs. Ses garde-chasse, braconniers ou racachenrs, ainsi que parfois on les nommait dans le Nord, veillaient à la stricte exécution des ordonnances '''. Le loup devint le seul animal
'"' Les gens d'église jouissaient des prohibition élail, dans Ips années prémêmes privilèges : au .wiii* siècle, les ah- eoces, très préjudiciable à iagricullurp, bés ou prieurs commendataires et les re- on voit, pendant plusieurs printemps sucligieux de leurs monaslèifs se disputenl. cessifs, paraKre des ordonnances royales procédurièremeni , le droit exclusif de (jui auloriscnl la coupe anticipée de chasse sur les domaines de l'abbaye ou l'herbe, nnnobslant les oppositions que du prieuré. Les tribunaux sont appelés pourraient y l'aire les seigneurs ou les Iréqueninienl à Irancberde pareilles qucs- capitaines des chasses. (Voir Col. AD + , lions. (Voir Arch. nat., AD + , "îî août Arch. nat. , ord. du i.Sjuin l'jS.'J et .nn- 1735.) nées suivantes.)
'' Il ('tait même défendu aux proprié- ''' En 1608, le comte de Hauzan
taires, eu vue de la conservation du (Guyenne) défendait de chasser et itde
gibier, dp faucher leurs prés avant la porter fusil ou arquebuze» dans une
Saint-Jean (sS juin). VA comme cetin portion de ses domaines dont il indiquai!
(jue les comnuuiauti's rurales eurent pouvoir de détruire; pour Ie.<' y eiiffajjor, on augmenta les primes : les Etats de Provence accordaient jusqu à 8 livres à chaque tueur de loup; il est vrai que cette récompense, à en juger par les plaintes qui se produisirent, était assez péniblement payée.
Le monopole (init par pousser de telles racines, que les gentilshommes les plus philanthropes le regardaient, au wiii'^ siècle, comme très naturel, et se figuraient sincèrement qu'il avait toujours existé. Le seigneur de Vaudreuil, en Normandie, abolissant dans un contrat de 1779, d'un commun accord avec ses vassaux, le droit de garenne dont il jouissait, s'exprime ainsi : tr Ce droit, quoique très onéreux aux propriétaires des fonds qui y étaient assujettis, est,. en la main des seigneurs de Vaudreuil, une propriété aussi respectable que l'est, en la main des vassaux, la propriété de leurs terrains. 1
Les vassaux, eux, ne s'étaient pas habitués à ce privilège, et 1 on sait de quelles âpres réclamations il fut l'objet dans les cahiers de 1789 : s S'il arrive, en un temps d'hiver, dit la commune de Berrieux (Aisne) dans ses doléances, qu'un pauvre homme ait le
malheur de tuer un corbeau, on le punit rigoureusement
Nous savons que les gentUshomnies ont droit de chasse, mais nous doutons si leurs domestiques ont même privilège. Ce que nous disons avec douleur, c'est qu'en tout temps nous voyons ces domestiques de notre château se promener dans tous nos grains, avec nombre de chiens, au grand préjudice de la paroisse'"'. n Ces
exactement les limites. Cette enceinte (Voir Me'moires de l'Académie de Dor-
formait "les plaisirs de monseigneur t. deaux, 1877-1878, p. 191.)
— On doit supposer, par les termes de *'' Arch. du greffe de Lann, p. 28. —
l'ordonnance, qu'ici la reslriction appor- Arch. dép. Eure, G. i356; Bouches-
iée au droit des habitants de chasser par- du-Rliône, G. 20; Lot-et-Garonne (Fran-
lout était une nouveauté, et fou en peut cescas, BB. 9); Aube, G. 4o/i; Eure-et-
conclure, en tout cas, que, dans la partie Loir, B. 8285 ; Seine-Inférieure, G. 5556,
non défendue du comté, il demeurait 558o. — Arch. com. Langres, I. — DeCa-
loisible à chacun de chasser h sa guise. loxne, Vie municipale dans k Nord, yi. 191.
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plaintes sont moiinaii' courante au wiii'' .siècle; les cultivateurs ne cessent de déplorer l'abondance des lapins qui, à Venesville (Seine-Inférieure), en 1729, «mangent le tiers de la récolter, qui, ailleurs, «ruinent tout le canton «, ou «font une si 'jrande déprédation dans les (jrains, qu'on ne recueille presque rienn. Partout l'abus moderne du droit de chasse est devenu insupportable <".
Les protestations analogues qui s'étaient fait entendre, depuis des siècles, contre des droits féodaux bien autrement profitables au seigneur, bien autrement onéreux aux vassaux, avaient toutes reçu satisfaction dans une mesure assez large; il est singulier que, sur ce chapitre, la noblesse se soit montrée intraitable, plus soucieuse de ce seul plaisir que de ses plus gros intérêts.
Dans ces innombrables procès que les tribunaux ont chaque jour à juger, sous l'ancien régime, et ([ue suscite le règlement de litiges soulevés par l'application des vieilles clauses féodales, il est apporté sans cesse, devant les présidiaux et les parlements, des transactions des xnf , xiv'' et xv"" siècles. La comparaison de ces pièces entre elles fait voir les charges primitives fondant peu à peu comme la neige au soleil'-'. Les tenanciers de Lemps, en Dauphiné, plaidant en 1G70 contre leur seigneur, déclarent que les chartes produites par ce dernier ne peuvent faire foi, «parce qu'elles contiennent en sa faveur des obligalions dures et exlmordinaires, sans cause, comme de payer chaque année ko charges de blé et 19 florins d'or, de ne pouvoir vendre aucuns veaux, poulets
''' Dans les parcs de Versailles et autres '*' En i65i, l'abbaye de Cérisy, dans
chasses royales , au xviii" siècle , on semait l'Orne , renouvelle , rafraîchit ses anciens
du sarrasin et de l'orge, qui n'étaient pas titres en réappréciant les prix des temps
destinés à être récoltés et devaient servir féodaux. La journée de faneur ou de
uniquement à la nourriture du gibier herse , les corvées de bêtes ou de harnais
(voir arrêt du Conseil d'État, la d<!- sont estimées h nouveau, ;i un prix plus
cembre 1787, AD + , Arch. nat.); mais en rapport avec ceux du moment (Ar-
cette pratique, généralisée de nos jours chives départementales de fOrne, H. 72).
par les propriétaires des tirés de luxe, dans Mais comme j'ai eu occasion de le dire
les environs de Paris, était alors tout à déjà, de pareilles cr réappréciai ions ' sont
fait inconnue aux simples gentilshommes. 1res rares.
ou œufs, sans les avoir au préalable présentés audit seijrneur, et lie fournir des lits et des draps aux personnes qui lui rendaient visiter. Les aoeux qui stipulaient ces divers droits dataient, en dernier lieu, de i353 et de i566, et ce qui révoltait si fort les populations du xvu" siècle était, en somme, de commune pratique aux temps antérieurs. Les mœurs avaient été d'ailleurs plus fortes que les contrats, puisque les réclamants ajoutaient que, de mémoire d'homme, rien de tout cela n'était observé.
Et cependant, en droit strict, il n'y avait pas alors de prescription qui pût tenir contre un titre positif : un chevalier de Malte, titulaire de la commanderie de Bordeaux en 1680, découvre un beau jour, dans son chartrier, une donation de 1 28^ et une transaction de i5o3 qui lui garantissaient la possession d'un moulin dont, la veille, il ignorait l'existence. Il assigne aussitôt le propriétaire de ce moulin : 1" à le lui rendre; 9° à lui payer tous les cens, droits féodaux ou rentes, qu'il avait perçus depuis son occupation indue, vieille de deux ou même de quatre siècles. Ce propriétaire de 1680 avait acquis d'un autre, et cet autre d'un troisième ; par conséquent, tous les héritiers de ces vendeurs s'appellent successivement en ga^■antie. Le commandeur de Malle gagna sa cause en première instance, puis en appel au parlement de Bordeaux; mais il n'en avait pas fini pour cela. Longtemps après le procès durait encore : le fils de l'intimé l'avait repris à la suite de son père'''.
Grâce à ce respect de la tradition qui faisait le fonds des institutions françaises, les droits féodaux se maintiennent en partie; et ils dépérissent en partie par l'effet du temps qui les déforme, par l'éloignement chaque jour grandissant de la date des donations primitives, qui prennent un aspect extrêmement vague et fabuleux'-'. Ainsi la longue durée les sert et leur nuit à la fois. Une
'"' Académie de Bordeaux, 1879, '"' Le duc de Saint-Simon intente, de-
p. abc. — \roh. dép. Diôme, E. 5i 1 2. vant le parlement de Paris, un procès au 5203. prieur de la Faye (Saintonge), au sujet
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simple hiuoiiiiie l'oiiime Giiiicl, en Litnoiisiii. ii des droits recoiiiiiis (i6i/i) dans cin(|uante el une paroisses dilVérentes. La terre de Montoison, en Poilou, est à vendre en 1751; les Peliles- Affiches l'ont remarquer qu'elle a «dans sa mouvancen 190 fiefs adont le revenu d'une année appartieni au suzerain. lorsfjii'ilx lumhonl dans le partage des files v.
Ces bribes de chevalerie, ces décors d'une pièce qu'on ne joue plus et dont quelques morceaux restent plantés de ci de là, détonnent assez curieusement au siècle de Voltaire, comme Tw avenu de paysans berrichons qui tr reconnaissent ne pas pouvoir clianjfer de domicile contre le grén de leur seigneur; comme le droit des Fillettes, perçu à Châteaudun jusqu'en lySS, par lequel tt chaque fille ou femme ayant enfants hors mariage doit 5 sols et, s'il y a ajournement en justice, 60 sols tournois n''*.
Ces droits féodaux rapportent déjà bien peu au \\\f siècle : le meilleur four banal se loue 90 à 100 livres (1G21); des moulins banaux vont à 100 livres dans une seigneurie importante. On ne voit pas que la rrbanalitér dont ils jouissent accrois,se sensiblement leur produil(-l Un grelTe se loue 18 livres en Champagne, 3o livres en Orléanais; un tabellionaKC, y 5 livres en Beauce<^*. Les liabi-
de «droits de gnot, béaus et cnrvfei.
Le parlement donne tort au duc et le déboute, par arrêt du 6 août 1786, de certaines prétentions qu'il avait sur qnel- (jues justiciables. Or il s'agissait d'interpréter des sentences de liôg, des lettres patentes de tàjo et une foule d'autres actes vieux de trois cents ans. (Voir .\rcl). nat., AD+.)
''' Pelites-Afficltes du 22 juillet lySi. — Arch. corn. Châteaudun, GG. 92. — Arch. départ. Corrèze, E. 829 , Syi.
'■' Un droit, très mal vu des paysans, et pourtant très peu lucratif au seigneur, était celui de colombier: ces pigeons, de
fnije, à demi sauvages, faisaient, dans les champs de céréales, un dégât dont ils ne profitaient même pas; car ils étaient pour la plupart assez maigres et se vendaient moitié prix des pigeons de volière. Le plus fort revenu de colombier que j'ai relevé, au xviii' siècle, est celui de Crazannes, en Saintonge : le produit, représenté par ioo pigeons et n\e fuml desdits pigeons»', était de 200 livres, ou 180 francs, en 17C0. (Voir Arch. Sainlonge et Aunis, t. XllI, p. Sôg.)
*'' Gomme type de décroissance des droits féodau.K, on peut citer le greffe de Saint-Trivier (Bresse) affermé, en i5:7ù,
tanls de Glange (Corrèze), dans un terrier fait eii 1600 par les soins de messire de La Guiche, avouent «être taillables aux quatre cas jusqu'à la somme de Uo soJs-n, qui valent intrinsèquement .^ francs. Ne voilà-t-il pas une belle affaire !
La seigneurie du Bécliet, qui rapportait, en 1670, 5 sous, c'est-à-dire 1 fr. 60, est adjugée judiciairement pour 3 livres ou 5 fr. 5o, en 16/1 3, c'est-à-dire quelle ne rapportait plus que 0 fr. 3o. La communauté de Noyelles-sur-Mer, qui payait une rente annuelle de U livres (ou ko francs), au xiv"" siècle, pour le four banal, ne devait plus, au wii", qu'une poule, c'est-à-dire une valeur d'un franc. Cependant les droits sont demeurés les mêmes en général, mais la valeur monétaire a varié : la taxe du four banal de Romorantin est encore, en 1787, de 6 deniers pour la cuisson de chaque pain de i3 livres, mais 6 deniers d'alors ne valent pas plus de deux centimes, tandis que, jadis, ils en avaient peutêtre valu cinquante !''.
Les (r champarts ^1 en nature résistent mieux à la durée; tantôt ces redevances sont fixes : à Surins, en Berry (1706), chacjue laboureur doit, à la Saint-Michel , 1 a boisseaux d'avoine et une poule, et dmciue journalier, 6 boisseaux d'avoine; à Fins, dans la même région, en 1773, les journaliers ne doivent que 6 deniers et une poule, mais les laboureurs doivent 9 setiers d'avoine, c'est-à-dire six fois plus que leurs voisins. Tantôt le prélèvement seigneurial est proportionnel à la récolte : Taulignan (Dauphiné) doit la cinquante-septième partie du blé, déduction faite de la dîme : ce n'est guère qu'un et demi p. 0/0; non loin de là, Chalençon doit
46 livres, qui, en tenant compte du pou- blesse française sous l'ancienne monarchie.
voir de l'argent, vaudraient aujourd'hui — Arch. privées des Nicolaï ( fonds Mail-
900 francs, et en i-j 11, 3o livres, qui ne lebois). — Pour les moulins, le droit de
vaudraient actuellement que 100 francs. mouture est fixé au quatorzième du grain
(Arcb. hosp. Lyon, Charité, R. i65.) à Nogent-le-Rotrou , en 1772; ce prix
"' Arch. com. Romorantin, RB. 11. ne diffère pas de celui du moyen âge.
— Ai'ch. dép. Aube. G. hoh . hkh; Cor- (Archives départemenlales d'Eure-et-Loir,
rèze, E. 996. — Cu. Loiambre, La Ao- B. aSgS.)
:!30 l.l\ IIK 11. Cil Al'l TliK III.
5 p. o/o rt sur Ions les jjraiiis ilii Icriuiin. ()r Clialeiiroii a |)lus (le 5oo liectarcs, et lo cliaiiiparl, eu 1719, n'y est alloiiiK' que 620 livres, sur la base de lao selicis de Ironionf. La nièine année, dans un domaine voisin peuplé de 65 feux, le même droit du vinfjlième est loué 872 livres. Sans doute, nous sommes ici en pays pauvre; mais, en Beauce, la dîme et les droits ieodaux du mai'(|uisat de Maillebois, terre considérable, étaient aiïermés, au xvn' siècle, pour 07 setiers de blé''', soit 5oo francs en moyenne, et dans les petites seigneuries on voit couramment des champarts d'une trentaine de livres.
11 est évident qu'il y a beaucoup de fraudes, que le château ou l'abbaye sont dupés, ils se tiennent tranquilles le plus souvent, parce que bien des titres sont perdus, mal en ordre, qu'il vaut mieux ne pas remettre en question certains droits qui ne tiennent qu'à un fil'-'. Les titres produits donnent lieu à des interprétations contradictoires; quoique les deux derniers siècles ne soient pas, comme le nôtre, séparés des temps purement féodaux par le fossé de la Révolution, ils commencent pourtant à perdre le sens de ces propriétés compliquées du moyen âge, qui deviennent par suite diiliciles à défendre dans leurs origines : l'abbé de Bonlieu, en
'" Arch. de la famille des Micnlaï (fonds tilres originaux, ont causé aussi la des- Bercy et Simiane). — Arch. dép. Cher, truction des anciens baux et compless. D. igS; Drôme, E. 5977. — Arch. priv. L'édit ajoute que wles preuves par en- (le la baronnie do Fins (Indre). quêtes sont difficiles à cause du long
''' Un édit de février 1667 (Col. AD+, temps qui s'est écoulé^i; (il est probable
Arch. nat.), relatif aux droits seigneu- aussi que les intéressés, les témoins ap-
riaux, fiefs, censives et rentes foncières pelés aux enquêtes, n'y mettaient pas
du clergé, reconnaît que beaucoup d'an- d'enthousiasme). On indique, pour y
ciens titres ont été pillés et brûlés f par suppléer, une nouvelle série de docu-
ceux de la Religion prétendue réformée « ; nienls auxquels on pourra et on devra
que l'édit qui a ordonné la reconstitution s'en rapporter ; seulement les ecclé-
de nouveaux terriers à l'aide des anciens siastiques devaient démontrer que les
baux, redditions de comptes, etc., n'est titres avaient été brûlés; et comment, en
pas toujours exécutable, f parce que les général, pouvaient-ils faire une pareille
événements qui ont amené la perte des démonstration?
procès avec la commune de ce nom (1628), prouve, par une charte de 1171, quune comtesse de Marsanne, sous le règne de Frédéric Barberousse , fonda l'abbaye de Bonlieu et lui donna tout le territoire de la paroisse; qu'en liyo, l'abbé de ce temps fit passer plusieurs reconnaissances de ces fonds; que, pendant les guerres religieuses, les habitants ont défriché, ont fait des prés dont il demande la restitution. Les habitants, de leur côté, invoquent la prescription et font valoir que nia pièce de 1171 est nulle, comme n étant signée d'aucun témoin ni nolaire-n ! Ils finissent par avoir gain de cause; mais que penser de l'arbitraire forcément laissé aux tribunaux?^''.
Ces revenus chevaleresques, possédés par des bourgeois, perçus par des fermiers, ne conservent plus qu'un simulacre nobiliaire, un souvenir, une routine; cest une forme de propriété, légitime évidemment, mais singulière'-*. Les deux deniers par tète que les habitants de cette seigneurie doivent payer chaque année, le lendemain de Noël, pour pt droit de guet^, alors que, depuis trois siècles, il n'y a plus rien à guetter ni par les vassaux ni par le gentilhomme, ressemblent au factionnaire, souvent cité, qui passe vingt ans le long d'un mur pour en protéger la peinture fraîche, et y demeure encore lorsque la peinture desséchée est partie, lavée
''' Dans un procès, juge par arrêt du 3 mai i656 (Collection Rondonneau grand Consed du 20 août lyBS (Col. AD+, Archives nationales). Il rappelle AD+, Arch. nat.), les religieux de la tout l'historique de la matière — l'histo- Mission plaidaient contre les religieux rique du rfroîV, car celui du /«/« en diffère Prémontrés, au sujet d'un pressoir banal. beaucoup. — tfLes roturiers, dit ce dosis à Brûlez, près de Tout, appartenant cument, purent, depuis les croisades, aux premiers et auquel les seconds avaient posse'der les flefs, par tolérance (1) , en voulu se souslraii'e. Gain de cause est payant le droit de francs-fiefs, t. Le nouvel finalement donné aux Lazaristes, qui édit prétendait les décharger à tout jamais produisent des pièces datant de 1181; de ce droit de û-anc-ûef (qui, pour le mais comme tout cela parait vermoulu ! dire en passant , n'avait jamais été recou-
'"' Sur les fiefs possédés par les rotu- vré sérieusement), moyennant le pave-
riers, dont il a déjà été question à la fin ment nde quelque finance à laquelle ils
du chapitre précédent , voir ledit du seraient taxés-. C'éfail un édit fiscal.
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parles pluies, sans laissoide trace. Alors, iiesaclianl plus poiii'(pioi il est là, on n'ose l'enlever, crainte de quelque inconvénient inconnu. On le respecte comme une chose ancienne. rrCe cpii existe depuis longtemps, dit la tradition, doit avoir quelque bon niotit d'exister, il n'y faut pas toucher. ti En pareil cas, l'ancien léginie laissait toujours le factionnaire, et il avait fini par en être encombré.
Il était des morcellemenls du territoire datant des temps seigneuriaux, les rr tènemenlsr, depuis longtemps ell'acés par des divisions modernes, qui devaient se reconstituer une fois l'an jtour payer à l'héritier du maître de jadis sa rente en argent ou en nature. Tandis que les nouveaux riches, qu'ils soient de noble ou de roturière extraction, se créent, de 1600 à 1789, de vastes domaines, en rachetant parcelle à parcelle tout ce qu'avaient aliéné les détenteurs du sol au temps de saint Louis, une masse d'anciens châteaux, non habités pendant des demi-siècles, et auxquels on ne faisait que peu ou point de réparations, tombaient en ruine. Les laboureurs riverains mordent tant qu'ils peuvent sur leurs dépendances. Un seigneur croit devoir faire mettre par écrit en i5io, dans une transaction avec les villageois, rr qu'il pourra à son gré fermer l'enceinte et le ciicuit de son château selon les ancieiuies marques, que l'on ne pourra y passer sans sa permission pour aller à i'égliseii. Sans doute, au xvi'' siècle, ce propriétaire réside et se défend. Deux cents ans plus tard, là où le maître ne réside pas, et c'est le cas en beaucoup de belles demeures vidées par l'absentéisme, les lambris seigneuriaux n'abritent que les métayers, leurs bestiaux et leurs fourrages.
On signale sans cesse, au xvni" siècle, ce qu'on appelle une ff masure de châteaux, une a cour appelée le château abbatiale; les paysans y vont subrepticement prendre des pierres. C'est le vestige d'un temps disparu. En 17^9 ont lieu la visite et l'inventaire de la terre de Pompadour, appartenant à rr Madame la marquise i^ Dans ce château superbe, entouré de murs et de fossés, composé de trois corps de logis, tours, tourelles, pavillons, chapelles, écuries, ter-
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lasses, «nous avons trouvé, disent les rédacteurs de l'acte, une vache, une jument poulinière et vingt moulons i5.
Prompts à profiter de la négligence des créanciers, les débiteurs de droits i'éodaux en esquivent à qui mieux mieux le payement. Dès i6i4, la noblesse se plaignait aux Etats généraux de la fréquente omission, dans les cahiers des charges ou affiches de vente, des services fonciers dus au seigneur, de sorte qu'à la deuxième ou troisième mutation de la propriété, l'acquéreur pouvait croire la terre allVanchie de toute obligation féodale''*. Dans le Midi, en Languedoc, en Guyenne, oiî l'on n'admet pas la maxime rr nulle terre sans seigneur n, toute terre, jusqu'à preuve du contraire, était présumée libre; tous les fonds qu'un litre spécial ne plaçait pas sous la directe d'un seigneur jouissaient du privilège de tr francalleu n et ne payaient, en cas de mutation, ni les rrlods et ventes ii du sol roturier, ni les tr quints et requints n du sol noble. On eut beau plaider avec acharnement, jusqu'à la tin du xvm*^ siècle, sur la question du franc-alleu, cette jurisprudence ne varia pas. Or elle était éminemment favorable au tenancier.
Forbonnais, dans ses Recherches sur les Jinances, signale, vers 1750, beaucoup de nobles et d'anoblis rr réduits à une pauvreté extrême avec des titres de propriété immenses :■>. Nous n'aurons pas de peine à le croire en voyant une seigneurie de 800 hectares, en Dauphiné, qui donne les revenus suivants en 1 y-jo : le château avec ses dépendances, à peu près ruiné, alYermé à perpétuité 1 5o livres; les cens réels et personnels, droits de mutation et autres redevances féodales, très minutieusement estimés Û38 livres; fherbage des montagnes affermé chaque année aux bergers de Provence pour 3oo livres; le produit des bois, 180 livres; les droits de justice, amendes, etc., 100 livres; les moulins, 273 livres; d'autres menus produits, 5y livres; le champart (lio" partie des grains que le seigneur a droit de prendre), 178 livres; la redevance des
'■' Arch. ddparl. Corrèze, C. aSy, 258; E. 355; Drôine, E. SgiS, 6187; Cher, D. 196. — G. Picot, Hist. des Etais généraux , t. IV, p. 76.
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vignes, iS livres; soit, au total, 1,713 livres. Le domaine devant payer annuellement 27 livres au.\ dominicains, au curé, au chapitre de Die, il lui reste net i,G8{j livres; ce qui nous donne à peu près 2 livres par hectare (2 l'r. Zio) de revenu, pour les droits féodaux. Car, sur ces 800 hectares, le seigneur ne possède réellement en propre que les alentours du manoir, les bois et les pâtures qui figurent ensemble pour G3o livres dans le total général. Le reste est un impôt sur les gens, plutôt qu'un produit direct des choses.
Quelquefois le seigneur n'a conservé qu'un droit de suzeraineté tout à fait insignifiant : c'est le cas de la duchesse de La Trémoïlle qui aliène, pour avoir de l'argent, la forêt de Benon, en Sainlonge, frà la réserve de l'hommage n. Au contraire, le marquisat de Blaru, en Seine-et-Oise, qui s'étend sur trois paroisses, ayant quatre lieues de circuit, rapportait, en iGGi, 25, 000 livres de rente; mais le seigneur jouissait personnellement, dans cette superficie, de 10 bonnes fermes et de 600 hectares de bois; le produit des redevances féodales figure pour peu de chose dans le total"-.
Jadis, quand le seigneur, gendarme local, accordait quelque liberté, exonérait ses vassaux de quelque obligation, on le trouvait bon et généreux; maintenant, quand le seigneur bourgeois, le seigneur courtisan, le seigneur soldat royal, maintient quelque prétention, on trouve toujours qu'il en exige trop. Les terres ont passé par tant de mains, tant de gens se sont succédé depuis le jour de l'accensement conditionnel, qu'on a oublié ce jour. C'est pourquoi le paysan français trouve sa condition pire au xviif siècle qu'au XIV*. Le 9 août 1789. une commune de Provence, qui n'avait naturellement pas connaissance encore de la nuit du h août, décide cela suspension des surcharges seigneuriales, jusquà ce que des titres sujfisants aient été fournis et que l'Assemblée nationale ait
''* Archives des Nicolaï (fonds Si- de Blaru, |). i5 et siiiv. — Mi^nioires de
miane). — Archives historiques Sain- l'Acadi'inie do Bordeaux, 1867, p. 291.
longe et Aunis, t. I, p. i5a. — Ber- — De MomkVGÉ, Agriculture dans le pai/s
TRAN'Dï-LiCABAJiE, Sciffiieiirs et marquisat Imlonsnin, p. io8.
stalué à ce sujets. Cette demande de a titres sullisantsn pour un état de choses si long, si plein de chartes, d'écritures, d'accords et de promesses, et qui se dissipe de lui-même, comme un rêve, est un type saisissant de fin du régime féodal dans les champs.
Pourtant l'abolilion des droits féodaux touchait peu la classe des simples travailleurs; elle ne profitait qu'aux détenteurs de propriétés roturières, et ces détenteurs étaient souvent des nobles. Le possesseur d'un fonds roturier, une fois sa terre affranchie de la redevance quelle payait jusque-là à un autre propriétaire, qui s'en intitulait seigneur, la loua d'autant plus cher à son fermier; mais le non-propriétaire, que les droits féodaux réels n'atteignaient pas, n'éprouva de ce chef aucun soulagement.
Quelquefois même il y perdit : beaucoup do droits d'usage, de [làture, de chauffage, sombrèrent dans cette simplification, d'ailleurs si désirable, de la propriété foncière; ces nœuds gordiens, embrouillés par de vieux titres, furent coupés tout net; et si i'aj;riculture y gagna énormément en prospérité, il ne serait nullement paradoxal de soutenir que certaines familles nobles, n'ayant pas émigré, — j'en connais plusieurs exemples, — se trouvèrent enrichies par la Révolution. Elle leur donna la pleine jouissance de territoires dont la nue propriété stérile leur appartenait seule jusqu'alors.
L'Etat révolutionnaire éprouva de sou côté quelque préjudice, puisque, en s'appropriant peu après les biens du clergé, — le plus grand propriétaire du royaume, — il les trouva dépouillés de ces revenus indirects, qui n'en étaient pas une mince portion. Il y perdit encore à un autre point de vue, comme héritier des domaines de la couronne, car le roi était aussi un très grand propriétaire. Depuis le commencement du xv!*" siècle, même depuis ih-jô, des édits innombrables avaient fieffé à perpétuité des terres tt vaines et vagues i:; ces terres avaient été, selon l'expression des Etats de Normandie, (tapprofitées, mainboniesn et mises en valeur; et plusieurs fois, depuis Henri IV, le gouvernement avait trouvé moyen d'augmenter
LIVRE II, CIIAI'ITUI' m
la rente payée pai- les acquéreurs priniilils, qui avaient eu ces terres pour un loyer d'un ou de deux sous l'Iicclare, en les menaçant d'une (t revente du domaine royal t». Il avait fait de morne avec les et engagistes n du domaine, qu'il obligeait de temps à autre à financer à ses coffres pour conserver leur jouissance précaire (''. Tous ces usagers devinrent, par les décrets de la Constituante, des propriétaires inexpugnables.
Enfin beaucoup de communes furent dépossédées sans retour de surfaces qu'elles n'avaient aliénées qu'à titre conditionnel ou viager. On avait poussé assez largement, au xvni'' siècle, à l'imitation de ce qui s'était fait en Angleterre par les soins du parlement, et en Prusse par la volonté du Grand Frédéric, au partage des communaux. Dans telle province, comme l'Artois, les concessions furent perpétuelles; mais , en Flandre , elles étaien t viagères et retournaient à la communauté au décès des usufruitiers. En Bourgogne, le lot attribué aux cbefs de famille était héréditaire, avec cette clause qu'à défaut de descendance directe, la terre serait de nouveau tirée au sort. La Révolution rendit tous ces partages définitifs'-'.
'"' Beaucoup de droits l'éodaux ajiparlenant au roi, c'est-à-dire à l'Etat, étiiiciit |)ossddés par creug'agementn par des particuliers, comme les autres biens du domaine royal. Possession précaire d'ailleurs , puisque le duc d'Uzès , pour oblenir la pleine propriété de ces droits féodaux, dont il jouissait comme n-engagistei , dans la ville d'Uzès et les communes circonvoisines, cède au roi , en i ySS , la baron-
nie de Lévi, dans Seine-et-Oise , qui lui a|)partenait en propre. (Lettres patentes de novembre 1785 dans la Coll. AD-t-, Arch. nat.)
'■' Arch. de'p. Drônie, E. 5879; Bouclies-du-Bhône, C. 118. — De Beaurel'AiRE, Cahier des Etats de Normandie , II, i63. — De Galonné, Vie agricole en Artois , p. 121. — h. Adcoc , La propriété collective en Algérie et eu France. .
CHAPITRE IV
Anciennes fdrnialités solennelles de prise de possession des inimeiililes. — Motifs probables de ce symbolisme qui dure jusqu'à h Révolution. — Difl'érence fondamentale du cens avec le ferma<je. — Le cens subsiste, au wi' sièrle, à côté du fermage; il disparaît au sïm' siècle. — Teniircs intermédiaires : domaines congéables en Rretagne, walilrecht en Alsace, trdroit de marche •^ en Picardie, quevaisc, conrenant-jranch, — Droits réciproques Au foncier et du superjiciaire. — Vains efforts faits, au xviii' siècle, pour détruire le irdroit de mauvais grétn. — L'emphytéose sous ses formes multiples; elle est limitée généralement à un siècle. — Comment ce mode d'exploitation cesse ; il n'est plus usité , à la fin de l'ancien régime , <[ue dans les régions pauvres. — Baux rà vien ou à irtrois vies-'. — Diminution de durée des baux au xvi' siècle; plaintes des anciens agronomes à ce sujet. — Cel état de choses est la conséquence de la civilisation. — ffFermes généraiesn des grands domaines baillées à des bourgeois. — Inconvénients de ce régime. — Conditions ordinaires des baux. — Le métayage, sa diminution.
La part du propriétaire dans le produit net des terres a augmenté aux temps modernes; celle du fermier a diminué. — Quotité du fermage exprimé en nature, principalement en blé, depuis le xiiT siècle. — Différences locales provenant des facilités d'exploitation ou de la densité de la population. — Influence du voisinage des terres cultivées sur les terres incultes. — L'Etat , copai tageant nouveau du produit des terres au xvi' siècle. — Inégalité de la répartition ancienne des tailles; des exemptions. — Chiffres de l'impôt direct dans diverses communes depuis Louis MI, et comparaison avec les quatre contributions directes d'aujourd'hui.
Mais en mt'me temps la Révolution simplifia, fortifia la propriété individuelle, et la réforme qu'elle accomplit servit ainsi puissanunenl les intérêts de l'agriculture, et par suite ceux de tous les détenteurs du sol.
Que signifient ces fortnalités solennelles, cette présence de nombreux témoins, qui, sous l'ancien régime, accompagnent encore en tant de provinces la prise de possession d'un bien foncier, même d'un bien de médiocre importance, sinon l'inquiétude du nouvel acquéreur de voir son droit méconnu, discuté ou paralysé par quelqu'une des mille transactions antérieures dont ce bien a pu être l'objet depuis un temps immémorial, transactions qu'il craint toujours de voir surgir dcA'ant lui sous une forme quelconque, grâce à une charte tirée delà poussière, à une coutume malicieusement interprétée. Jamais il ne croit, pour éviter de pareils ac-
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(•idenls,en avoir l'ait assez. \a'. procès-verbal d'une vente de maison, en iGi5, à Dinan, mentionne que l'acheteur et a ouvert les portes et les fenêtres, qu'il a fait feu et fumée, qu'il a bu et mangé, que. dans le jardin, il a bèclié, creusé, coupé et planté du bois et que, rentré dans la maison, il en a fait sortir l'ancien propriétaire ii. De pareils procédés survivent en Bretagne jusqu'en 1785, où sont encore passés des actes analogues au précédent.
Et ce n'est pas l'ancienne investiture féodale par la branche d'arbre, la paille, la motte de terre ou de gazon, dont les procédés rappellent le souvenir; c'est l'ombrageuse incertitude, où les subtilités accumulées du droit mettent le possesseur actuel, qui le pousse à multiplier ses sûretés, sous cette forme symbolique. Des actes de 1719, de lySG, en Vendômois, nous montrent le nouveau maître rompant, à coups de sabre, les haies servant de clôture aux pièces de terre, cassant des branches et «faisant tout ce qu'il faut pour parfaire une réelle et corporelle possession •>:, L'acquéreur d'une demi-boisselée, c'esl-à-dire de quelques ares, se contente de couper une branche de prunier; le maître d'un domaine emporte la clef, après avoir fauché les prés, taillé les vignes, remué des pierres, a en déclarant à haute voix, à toutes personnes présentes, qu'il fait le tout à titre de bon et légitime possesseur. Même manière d'agir en Poitou et Angoumois; le plus curieux est qu'il n'y a pas plus de cinquante-cinq ans, en 1 8/to , — telle est la force de la coutume, — un huissier dElbeuf, en Normandie, rédigeait encore un procès-verbal en ces termes : ff J'ai déclaré prendre possession par la culture que j'ai faite avec une bêche en divers endroits, par l'enlèvement de petites branches et par la casse de plusieurs briques dans le logement. 11
La distinction fondamentale entre la rente des immeubles aux temps modernes et au moyen âge, entre le bail à cens et le bail à ferme, c'est que, par l'accensement, le propriétaire vendait son bien à l'exploitant, ou, s'il s'agissait dune maison, à l'occupant, moyennant une redevance directe insignifiante et quelques profits éven-
tiiels 011 inclirects appelés r tli-oits rôodaiixr; tandis que, par le ferinago ou la location, il prèlait sculomcnt ce bien comme de nos jours ^''. Je ne prétends pas d'ailleurs qu'il n'y ait pas eu de contrats de fermage avant le xvi'^ ou même le xiv'= siècle; je n'aflirme pas davantage que Ion ne trouverait pas de contrats censueis depuis le \s\f siècle. Lune et l'autre de ces assertions seraient absurdes, la première plus encore que la seconde. Non seulement il existe, dès le règne de saint Louis et sans doute auparavant, nombre de simples baux dont les clauses sont semblables à celles d aujourd'hui, où le fermier sortant est obligé, par exemple, de laisser les pailles et les foins à son successeur, mais ces baux sont parfois assez courts. Il en est en i36o, dans le Maine, d'une durée crde neuf ans et neuf cueillettes '-' n.
D'autre part, on trouve des baux à cens sous Louis XIII, et ils sont grevés d'obligations semblables à celles du moyen âge : défense crde mettre les lieux sus-arrentés en main morte, ni forte, ni autre
privilégiée ; bien les pourra vendre (le preneur) à gens de
sa qualité -n L'accensement subsista jusqu'à la fin de la monarchie : à Boit (Limousin), on abandonne à un particulier, en 1779, moyennant un cens de neuf sous, un bâtiment et une partie de tour enclavés dans les anciens remparts. Et le bail à cens paraît comporter encore cette faculté exorbitante du preneur, dont j'ai parlé plus haut, de rendre l'immeuble s'il lui plaît d'être déchargé de la redevance, tandis que le bailleur ne peut, en aucun cas, augmenter cette rente. Tel exploitant fait sommalion à son seigneur (i638)
'"' Outre les pi-opiiétaires censueis (iels du Centre ou du Midi. Une étude
dont j"ai parlé dans les chapitres précé- très complète vient de leur être consacrée
dents, je crois devoir signaler dans la par M. G. Errera, docteur de Tllniversilé
partie de la Flandre, actuellement incor- de RruxeUes
porée à la Belgique , les masuirs , ou '■' Au xiv' siècle , on rencontre dans \o
mansionnaires , dont les droits et les obii- Midi le gasailkr, sorte de fermier à cheptel
gâtions sont, à peu de chose près, ana- ou de métayer. (Voir Foiiestié, Livre de
logiies à ceux que l'on constate dans les cnmples des frères Bœiiis. cxciv.)
irpour rol)li{i;er à rcprciidie un bois accensc', ou ;i tliuiiiiuor \c. iiionlanl du ccnsr.
S'il n'y a pas eu, à une dale fixe, substitution générale do la location actuelle au cens, on peut dire néanmoins que presque tous les baux du xni'' au w" siècle sont des baux à cens, c'est-à-dire des ventes, aussi bien pour les maisons que pour les terres; qu'au xv!*" siècle, les deux systèmes fonctionnent concurremment, mais avec prédominance de plus en plus marquée du fermage sur le cens, à mesure que la population augmente et que la terre prend de la valeur; enfin qu'à partir du xvn'' siècle, la location est de règle, les cens nouveaux ne constituent plus qu'une exception pour des marais à dessécher, des terrains improductifs, des constructions en ruine; le propriétaire ne se l'ésignant à cet abandon de son bien que lorsqu'il croit impossible d'agir autrement.
A Paris, le nombre dos ventes de maisons augmente beaucoup depuis i5oo, ot surtout depuis 1600, où les baux à cens disparaissent presque complètement. Jusqu'alors un ouvrier, un petit commerçant, dénué de capital, pouvait devenir propriétaire d'un immeuble par ce seul fait qu'il s'engageait à en payer le loyer. On peut dire que tous les héritiers des locataires parisiens du moyen Age se seraient enrichis, sans bourse délier, s'ils avaient conservé le sol de la maisonnette qui leur était à jamais concédé, pour quelques sous par an, et qui, de siècle en siècle, augmentait dans des proportions phénoménales; on en verra plus loin les chiffres. La même observation s'applique du reste aux propriétés rurales; on croit voir un gland à côté d'un chêne quand on lit, sous Louis XVI, ces ventes d'un arpent de terre ou d'une sétorée de vigne moyennant trois ou quatre cents livres de prix principal, en plus du cens originel d'un sou, d'un denier, d'une obole (''.
'■' Areh. Hôtel-Dieu de Paris, liasse Bull. soc. archéol. Charente, 1880, p. 160
xc.Mii, h liù cl passim. — Arch. des Nicolaï ot suiv. — Joudert, Vie agricole dans le
(fondsSiniiane). — Arch. hist. Saintongc IIaut-Mni}ic , p. iC. — Arch. di^part.
et Aunis,ni,23a;IV, i/46;VI, a.*56.— Corrèze. C. ■37G.a77:E. Cti.
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Entre la dépossession formelle du propriétaire au profit du colon , caractère distiiictif du bail-vente à cens, et le prêt de la terre à court terme que nous nommons fermage, prennent rang diverses tenures intermédiaires, inégalement réparties sur le territoire de l'ancienne France. La plupart sont d'une date plus récente que le contrat de cens; toutes sont aussi, beaucoup plus que ce dernier, favorables au bailleur : en Bretagne, le cr domaine congéablen et ses dérivés; en Alsace, les (rwaldrechtri; en Picardie, le rr droit de marché fl, et un peu partout l'emphytéose, sous des formes multiples. Les unes et les autres ont été fort atteintes par la Révolution. Elles ont été résiliées soit au profit du fermier qui est devenu maître exclusif, soit au profit du propriétaire qui est rentré, avec bénéfice, dans un bien sur lequel il n'avait qu'une autorité illusoire, selon que l'on a envisagé ou non, comme un droit féodal, les redevances emphytéotiques. Le petit nombre de ces tenures qui ont traversé intactes la première partie de notre siècle, ont peu à peu disparu dans la seconde et ne seront bientôt plus sans dou(e qu'un souvenir.
On tracerait assez exactement la géographie du a domaine congéablc'n en Bretagne, il y a cent ans, en disant qu'il régnait dans les districts où se parle la langue bretonne, mais avec de grandes différences selon les divers ausements'n écrits on non écrits, de la Cornouailles, du pays de Vannes, etc. Le domaine congéable était affermé à une famille de cultivateurs pour un laps de temps indéfini, mais le bailleur conservait le droit de rentrer dans son bien, en remboursant à l'exploitant les dépenses de tout genre qu'il avait faites. Ce dernier cependant s'attachait au fonds, par la possession et le travail, de manière à n'en être jamais séparé. Les redevances devenaient peu à peu la seule propriété Au foncier, à qui son bien échappait chaque jour davantage, pour passer aux mains du siiperficiaire. On vit des communes, profondément troublées, se mettre en état de révolte ouverte quand les propriétaires, sous l'ancien régime, tentaient de reprendie leur bien par voie de I. 16
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congémcnl. Proprirtairos du reste, jusqu'à quel puinl le demcuraieiUils en face d'un ieiniier, aitleur de tout ce (|u il créait à la suHace : clôtures, édifices, futaies? Toi élailYuscment do Uolian; \ejuveigneur, ou plus jeune fils, héritait seul de la tenure de son père — un droit d'aînesse à rebours; — à défaut de fils, la plus jeune des filles, à défaut de fils et de filles, le frère ou la sœur, s'il demeure sur la ferme depuis un an et un jour; enfin, à défaut de frère et de sœur, le domaine revenait au seigneur qui le revendait alors aux enchères et profitait de sa plus-value. Mais les exemples en sont rares. La quevaise, le convenant-f ranch, Yusemnitde mole, généralement adopté en Cornouailles, reproduisaient ces dispositions avec des nuances plus ou moins avantageuses au foncier ou propriétaire. Ainsi la quevaise n'était pas congéable, mais le seigneur héritait de la tenure, ftavec ses meubles i), quand le tenancier mourait sans enfants mâles'').
Une autre forme de semi-propriété paysanne est ie «droit de marchés. Entre Péronnc, Cambrai, Saint-Quentin etLaon, les cultivateurs jouissent, depuis des siècles, dun privilège dont l'origine est à peine connue : le droit de marché ou de mauvais gré^-\ Dès qu'ils acquittent la redevance, point de terme à la location. Ils sont libres do transmettre la terre à qui bon leur semble, de la vendre, de la donner en dot. Si ie propriétaire parle d'augmenter le loyer, le fermier refuse. Reçoit-il un congé, pas de résistance; il se retire, mais personne ne se présentera pour lui succéder, et la terre demeure en friche. Le propriétaire se détermine-t-il à faire valoir lui-mome, ou parvient-il à trouver au loin un nouvel occupcur, l'un ou l'autre doit se préparer à une vie de réprouvé. Nulle main dans le
*'' A. DU CiuTELLiEB, Le coiiveimut- régnait dans plusieurs cantons des arron-
franch et le domnine congéable en Bretagne. dissements actuels de Cambrai, Douai,
— Bull. Association bretonne, i85a, Avesnes et Lille. La dislinction entre ces
p. 198; i856, p. igi et suiv. deux usages consistait en ce (pie, dans le
''' Le droit de marché existait dans la Hainaut, on reconnaissait au propriétaire
Picardie , et principalement dans le bail- ie droit de relirei' son bien au fermier
liage de Péronne. Le droit de mauvais gré pour le cultiver lui-même.
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village ne serrera la sienne; c'est un dépoinlcur, nn traître, ennemi public auquel on n'épargnera ni les menaces ni les vengeances. On lui scie ses instruments, on lui mutile ses arbres, on incendie ses granges et l'on tue ses bestiaux. Et devant le grand mutisme des bouches rurales, la justice voitéchouer toutes ses enquêtes. De 1679 à 17Û7. six édits furent promulgués contre le tt droit de marchéfl, tous plus sévères les uns que les autres, et ne firent qu'augmenter le mal, si toutefois cet état de choses, très favorable aux laboureurs, peut être traité de mauvais, pour ce motif qu'il rendait, dans les trois bailliages de Montdidier, Péronne et Saint-Quentin, la propriété fictive et qu'il permettait aux fermiers de se maintenir, malgré les maîtres, par l'exemple des châtiments affreux infligés à qui osait les dépotnter'^^^
Sur la frontière de l'Est, le Luxembourg avait ses schillingsguler, la Prusse Rhénane ses schajj] et vogtegiilc); biens affermés à titre à peu près perpétuel; l'Alsace avait les waldrecht. Ici le preneur transmet le bien loué à ses héritiers directs, mais il ne peut céder à un étranger ce dont il jouit à titre de waldrecht, ni le vendre, échanger ou hypothéquer, sans perdre la concession. Le concessionnaire payait un loyer très modique, qui n'était susceptible ni d'augmentation, ni de diminution; seulement il pouvait toujours résilier la concession en se désistant. La redevance no
•'' Le cadi'e, déjà très étendu de ces (Somme), àPéronne, i868.Auconlraire, chapitres, ne permet pas de consacrer au la plupart des publications suivantes sont droit de marché — la plus vivace des an- hostiles à la coutume picarde : Le droit de ciennes tennres, puisqu'elle subsiste en- marché, son passé , son présent , son avenir, coreparlieilement à l'heure actuelle, quoi- sa transformation, par M. G..., ancien que en décroissance — l'étude détaillée notaire. (Péronne, i865.) — Du droit qu'il mérite. Je me borne à signaler ici de marché, discours prononcé le 3 noies ouxTages qui ont traité de la question, vembre i86i à la cour impériale d'Amiens, à des points de vue et en des sens divers; par M. Sandbreuii, procureur général, car si la plupart font la critique du droit (Amiens, 186 4.) — Le droit de marde marché, quelques-uns prennent sa dé- ché , par Joseph LeforI (Paris, Thorin, fense : de ce nombre est Le droit de mnr- 1877). — ierfroî'/ rfe mnrcAé, par Laurent ché, par E. Vion, cultivateur à Lœuiily Frache (Paris, Larose, 1889).
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pouvait t^'lre rarlietée par le baillciif, tant qu'il restait un rejeton de la ifimille du preneur; mais le manque de payement pendant trois ans suffisait à dissoudre le bail, sans que le fermier pût prétendre à des dommages-intérêts en raison des améliorations qu'il aurait faites ('l
L'empliyléose, que l'on trouvait en usage dans nos différentes provinces, ressemblait fort à ces divers systèmes; elle s'en séparait par la durée, le plus souvent limitée à un siècle, et quelquefois par le don d'une somme fixe, n d'entrée et de charité n, que le fermier payait, lors de sa prise de possession, en plus de la redevance annuelle. Par l'emphytéose, le propriétaire n'était pas entièrement dépossédé. Tous les quatre-vingt-dix-neuf ans, il fallait un nouveau contrat; autrement le bail prenait fin, et le maître du fonds pouvait y rentrer, en indemnisant le fermier de ses débours, comme il le fit fréquemment aux deux derniers siècles. Au contraire, il arrivait que le tenancier, dans l'intervalle d'un siècle, s'enrichissait, et que le possesseur du fonds s'a])pauvrissait; ce dernier vendait, au cours du bail, son droit de radiât à l'usager, qui devenait alors plein propriétaire. Le bailliage de Meaux demandait, en 1G16, que les baux emphytéotiques des biens du clergé a fussent concédés ri toujours, en augmentant les rentes d'un quart •».
C'est ainsi que disparut peu à peu ce fermage de la première, tout au plus de la seconde époque d'exploitation foncière, que les détenteurs du sol trouvaient désormais trop onéreux. Si on le rencontre au xvni" siècle, c'est dans les régions pauvres et encore incultes. Là où. d'anciennes tenures de ce genre subsistaient, elles avaient suivi, au moins de loin, le mouvement ascensionnel du revenu des terres; les propriétaires n'ayant consenti, de cent en cent ans , à de nouvelles aliénations que contre une redevance proportionnée au loyer des terrains environnants. De même quand l'emphytéose était appliquée aux immeubles urbains, c'est qu'il
'"' Congrès scient, de Slrasl)Ourg, iSia, II, 'iiG.
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s'agissait de maisons en ruine que les preneurs s'engageaient à remettre en bon état '"'.
Les baux ordinaires, ceux dont les clauses et conditions sontidentiques aux nôtres, ont aussi une durée beaucoup plus grande au moyen âge que dans les temps modernes. On fait jusqu'au xvn" siècle des baux à vie , et même des fr baux à trois vies •» , consentis à trois laboureurs qui héritent les uns des autres, jusqu'au dernier vivant, le droit au bail qu'ils ont signé conjointement. Cet usage est répandu on Chanqjagne ; dans l'Orléanais , on y apporte certaines restrictions : lolle location est laite à Cbàteaudun, en ligo, crpour trois vies et cinquante-neuf ans Ti. L'hospice de Soissons décide, en iSyg, que rrles baux ne seront plus à l'avenir que de vingt-sept ans ou audessous n. C'était le résultat de la bausse des terres, ou de la dépréciation des métaux précieux, peut-être des deux causes ensemble. Dans les pays riches, les locations étaient déjà beaucoup moins longues; en Flandre, au xv!*" siècle, elles n'excédaient pas douze ans en général, et au xvui*' siècle, elles sont réduites à sis et neuf ans dans tout le Nord. Aussi se plaint-on qu'elles soient trop courtes. Les agronomes du temps se répandent là-dessus en lamentations, tout aussi bien que ceux de nos jours'-'.
Parti d'un abandon éternel et irrévocable — le cens, — réduit à un siècle — l'emphytéose, puisa une ou deux générations, enfin à vingt ou vingt-cinq ans, le colonage est venu de lui-même à sa
''' Arch. dép. Indre-et-Loire, G. 69; règne de Charles-Quiiit en Belgique, V,
Corrèze, E. 27^. — Ch. Giradd, Droit 36i. — Arcb. Pas-de-Calais, Etats d'Ar-
français au moyen âge, \\fioo. — A.Dems, tois, agr. 9. — itUn des plus grands
Agriculture dans Seine-et-Marne, p. 267. obstacles à l'agriculture, dit en 1788 le
— Académie de Bordeaux , 1 879 , p. 268. procès-verbal des séances du de'pai'tement
— 11 existe au xvii' siècle, en Languedoc, de Montivilliers , est la brièveté des baux ilans les Cévennes , beaucoup de baux em- h ferme. Elle provient des lois qui ne perphytéoli(pies. (Archives dép. delà Lozère, mettent pas aux propriétaires de les fixer G. 17^.) à un terme plus long que celui de neuf
''' Arcb. dép. Yonne, H. 707, 987. — ans, sans être exposés à des droits d'alié- Arch. corn. Châteaudun, DD. 3. — Arcb. nation. 1 (Archives dép. Seine-Inférieure, bosp. Soissons, /166. — Henné, Hist. du G. 2160.)
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brièveté moderne, compagne habiluelle de la civilisation. Les doléances des pi'ônems de la société patriarcale n'y ont rien fait, et n'y feront rien; à moins qn'elles ne ramènent la vie patriarcale, c'est-à-dire la vie à demi sauvage : des champs déserts, piquetés de rares laboureurs.
El la raison en est fortsim[)Ie: avec le système des baux éternels, ou même de très longs baux, le fermier devient, beaucoup plus que de nos jours, intéressé à l'amélioration de la terre, mais le propriétaire y devient beaucoup plus indifférent. C'est le fermier qui passe propriétaire. Au cours du bail, la situation de ce fermier change : ou il se ruine et il disparaît, ou il s'enrichit et il disparait aussi; parce que ses ambitions augmentent avec sa fortune, qu'il réalise ses profils au bout d'une ou de deux générations et entre dans une autre catégorie sociale. Comme le ctlaboureuni n'est pas, dans le gem-e humain, une espèce immuable, semblable à ce qu'est le cheval et le taureau dans le genre animal, qui ne peut l'tre ni se reproduire que sous la forme cheval ou taureau, le hls du riche fermier qui aurait fait un bail de cent ans transmettrait à un cultivateur pauvre la terre qu'il a en location héréditaire; de même que le propriétaire, assez riche pour ne pas cultiver lui-même, loue le fonds dont il a la propriété''). C'est là ce qui s'est passé, depuis sept siècles, dans une société en apparence sévèrement partagée en cases fermées, et il est impossible qu'il en soit autrement. Comme on peut aussi le supposer, à mesure que le revenu de la terre augmente, que la terre est plus demandée, les prétentions du propriétaire haussent; sa pari dans le produit «ci du sol devient [dus grande. Il prend le plus qu'il peut, ce qui est assez naturel, et.
''' M. Paul Leroy-Bemlieu, dans son roiUraUi di liocllo, et en Hollande sous le
ouvrage sur la Répaiiitiou des ricitcsses (p. 169), rappelle ce que dit M. de Laveleye des baux liért'ditaii'es qui existeraient encore en Portugal sous le nom (Vnjforamento, en Italie soi's le nom de
nom de beklem-rcgl ; mais je suis porté à croire, — s'il s'agit là de terrains plus (jue médiocres, — que les fermiers primitifs ont été depuis longtemps remplacés par des sous-fermiers.
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ce qui ne l'est pas moins, l'exploitant, qui ne dispose désormais que d'une marge plus restreinte pour vivre et faire face à ses frais de culture, se fait prier pour financer. Il a souscrit, il a proposé même, pour obtenir le bail, un fermage assez onéreux; mais, exposé à tous les accidents, à tous les mécomptes, il est le moins exact des payeurs, surtout lorsqu'un temps d'arrêt dans la hausse des dem'écs agricoles vient contrecarrer les espéi'ances qu'il avait formées. Dès le xvn^ siècle, le fait est aisé à constater : à lire dans Le Bourgeois poli, en i63i, le dialogue du rentier, qui réclame ses fermages en retard, avec le tenancier, qui ne les lui donne pas, on croirait le morceau écrit d'hier. Ce sont, dans la bouche du fermier,
tous propos actuels : tr Les terres sont trop chères , j'aime mieux
les quitter , il n'y a pas moyen de s'y sauver n, etc.
Pour s'éviter l'ennui de ces doléances, le gros propriétaire cherche à s'éclipser; il paye ses fournisseurs en leur transportant sa créance sur un fermier, c'est à eux à se faire payer; ou encore il traite avec quelque marchand du voisinage pour la gestion de ses biens. Les revenus des monastères, surtout quand l'abbé ne réside pas, sont souvent confiés ainsi à un entrepreneur intéressé, dès le règne de Louis XIV. Les grands seigneurs agissent de même : (t J'estime, écrit Sourdis à Richelieu, que, votre duché consistant en vingt petites fermes, il en faut faire une ferme générale et la bailler à un fermier qui la payera en deux termes, n Lorsque, avec le xvni'= siècle, l'absentéisme se développa, que tant de gentilshommes ne mirent plus les pieds dans leurs domaines ruraux, le système des «fermes générales 11 se propagea. Il remplaça le métayage en beaucoup de provinces. La plupart des grandes terres, à la fin de l'ancien régime, surtout depuis 17^0, étaient louées en bloc, comme aujourd'hui en Irlande, à des fermiers généraux, gens d'affaires de la ville, qui firent de cette opération un commerce fort lucratif. La baronnie de Lenteur (Quercy) est affermée, en gros, à un notaire pour 6,600 livres, en 1766; la baronnie de Malemort, en Limousin, appartenant au duc de Noailles, est louée à
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nu huuijjc!oi.s d'Ustiac, [)oiir r),'.>oo livres. Ci; boiii'};L'ois cl et; notaire en liienL lun et Taiilre un bon |)rolil. ('l
La Icrre ilcvenail ainsi une valeur de spéculalion : elle devait nourrir deux maîtres au lieu d'un, en plus de ses exploitants iinuiédials. Soumis au ])ompaj;e épuisant d'intermédiaires qui cherchaient à louer le plus cher possible en détail ce (juils avaient ailermé eu ;i;ros, le fermier se serait trouvé bien vite dans une situation plus que ditlicile, si la hausse non interrompue du prix des céréales, des bestiaux et des autres produits de la terre, pendant la période comprise entre 1750 et 1790, ne lui avait a[)porté, dans l'intervalle d'un bail à l'autre, une compensation.
Les conditions des baux, aux deux derniers siècles, sont assez semblables aux nôtres : les contributions royales, ainsi que les redevances seigneuriales, l'entretien des bâtiments et les menues réparations sont à la charge du fermier. Souvent il est tenu d'entretenir les toitures, crde la main de l'ouvrier seulement n, le propriétaire devant fournir les matériaux, à moins qu'il ne s'agisse de couvertures en chaume, dont la paille est récoltée sur la terre. L'exploitant doit emplir chaque année la grange de blé, pour la sûreté du bail, et doit, en se retirant, laisser les pailles et fumiers. Dans la plupart des baux que j'ai consultés, ces clauses ne subissent, jusqu'à la Révolution, aucun changement. Seulement, au siècle dernier, la liberté de modilier les assolements, auxquels il était jadis défendu de toucher, augmente avec les progrès de l'agriculture, et l'obligation de fumer les prés, une fois tous les quatre ou cinq ans, devient plus fréquente. 11 est d'anciens usages abandon-
'■' Arcb. di^p. Cher, D. 189; Yonne, II. 1 7 ; Corrèze , E. 353 , 355. — Arch. des AIHiires éfiang. (France), t. 809, f. i3i.
— Savarv, Le parfait négociant, I, 887.
— E. P'oL'RNiEn, Variétés historiques, IX, i56. — Tadsserat, Notice sur la châlcllenie de Lury, p. itt. — En 1706, lu barounie de Saint-Trivier, [)rès Lyon , est
loiwe , en bloc , pour 3, 800 livres (intrinsèquement i,G3G francs); eu 1727, elle est louée 5,000 livres (ou h.jbo francs). Vers 1753, les recteurs de l'hospice de f^yon, propriétaires de la baronuie, délibèrent sur les inconvénients et les avantages des baux généraux. (Arcb. bosp. Lyon, Charité. B. 1 5(), 1G2.)
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nés : le tloii du et pol-ck'-viiin, du ct^ràlcau de louage •», somme que, dans plusieuis provinces, on devait paver, à titre d'arrhes, en concluant un bail, sous peine de le voir annuler.
Règle générale : la condition du fermier empire dans les temps modernes. La législation est pour lui beaucoup plus dure sous Louis XIV que sous Charles le Sage. Les formes dans lesquelles le seigneur féodal pouvait retirer sa terre au colon, pour non-payement de feraiage, étaient jadis minutieusement réglées. Il v fallait des avertissements successifs, multiples, des délais prolongés; de plus, le tenancier du moyen âge, que ion ne pouvait jamais renvoyer tant qu'il payait, pouvait toujours s'en aller quand il lui plaisait de rendre la terre. Au contraire, un cultivateur est emprisonné, du temps de Henri IV, ^pour avoir délaissé la métairie dont il était fermier (')n.
A eu croire Arthur Young, le mode d'exploitation usité en 1789, dans les sept huitièmes de la France, aurait été le métayage. Le grand nombre de baux à ferme que l'on rencontre en tant de provinces vient démentir cette assertion, tout au moins fort exagérée. Certes, à l'heure actuelle, et bien que le métayage ait perdu plutôt que gagné du terrain depuis cent ans, il est encore grand nombre de communes dans lesquelles il n'existe pas une seule ferme. Mais, même dans les contrées où règne le colonage partiaire, comme l'Anjou, certains arrondissements — celui de Cholet par exemple — pratiquent le fermage à prix d'argent. En i\ormandie, Ile-de-France, Picardie, Chanq^agne, Orléanais, la ferme dominait. Le Midi, et particulièrement le Languedoc, tenaient pour la métairie, du moins au siècle dernier, car il n'en avait pas toujours été ainsi; l'usage des locations à redevances fixes n'avait cessé, aux environs de Nîmes, que depuis le seizième siècle.
Dans le Bourbonnais, on disait d'un propriétaire, exploitant par
'■' Arch. dép. Eure-et-I^ir, B. 1882, ci-Marne. — Janssen, Alleiiuiffiw à la fin a55o. — Aich. hist. Sainlonge, lit, yS; du mmjeii dge, p. ayS (irad. Pai-is-Ave- X, 27 G. — De.nis, Agiiruhiiic dans Seine- imy)-
250 LIVRE II. CHAriTlîE IV.
métayers, tt qu'il jouissait de ses domaines n, et de celui qui aft'ermait les siens, et qu'il avait cessé d'en jouir ti. Un bourgeois de Bresse raconte que, dans sa jeunesse, en 17^0, il faisait valoir lui-même ses terres : ffll n'y en avait aucune en ferme, dit-il, ce n'était pas l'usage alors. r C'est, en effet, vers la fin du règne de Louis XV que la prospérité agricole, donnant du courage à la classe rurale, avait développé le fermage, malgré l'augmentation constante du loyer des terres, à chaque renouvellement de bail. Le Maine et le Poitou mariaient les deux systèmes : métayage pour les céréales, le vin et le chanvre, fermage pour les bestiaux. En Berry, pays infertile, le propriétaire, pour trouver des fermiers (17/16), devait leur avancer un cheptel dont la valeur atteignait parfois deux années de loyer (''.
Un fait que j'ai signalé plus haut, c'est que, métayage ou fermage, la part de l'exploitant dans le produit de la terre a sensiblement diminué depuis le moyen âge jusqu'en 1789 et depuis 1789 jusqu'à nos jours, tandis que la part du propriétaire a augmenté; autrement dit, la quotité du fermage, la rente de la terre est devenue plus forte. La terre se présente à nous aux siècles passés, du moins depuis l'an i5oo, sous l'aspect d'une industrie dans laquelle des générations de spéculateurs ont édifié leur fortune. Ces spéculateurs, hàtons-nous de le dire, ont été aussi des travailleurs : le bien ne leur est pas venu tout à fait en dormant, et il ne leur est pas venu sans cesse. Il y a eu de pénibles vicissitudes à traverser, et même de lourdes pertes à supporter; mais à distance, et pour nous qui comparons surtout le point de départ avec le point d'arrivée, l'industrie agricole accuse, en fin de compte, un gain indéniable.
Cette industrie comporte deux associés, souvent réunis en une
''' Pdech, Nlmcs à la fin du xvi' sic- Jousain. — Soc. arcliéol. Cliarenle, i88o,
de, p. af)8. — Dupbé de Saint-M.4i'r, p. ii6. — Soc. émulation Ain, i86f),
Essai sur les monnaies, p. aô. — De p. aoB. — M"" Destriché, Not. mis. sur
MoNTAUGÉ, Agrieuhmc dans le pays ton- \c domaitit' de la Cliollerie.
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seule et même personne, mais qu'il faut ici distinguer : ie propriétaire et l'exploitant. Le premier fournit la matière première, le second la met en œuvre. Au déhut, quand celte matière première était si abondante qu'elle semblait inépuisable, et quand les metteurs en œuvre étaient rares, il fallut leur abandonner une {jrandc partie du bénélice, d autant plus (jue lu matière première était informe et qu'il y avait énormément à faire pour la transformer, pour tirer des denrées commerçables d'un steppe inculte. Peu à peu, à mesure que l'eflort devenait moindre et les profits plus «grands par l'accroissement de la population qui faisait liausser les produits de la terre et baisser les salaires, les prétentions des propriétaires tendirent à s'élever, et elles se seraient même élevées bien davantage, sous l'ancien régime, si la terre défrichable n'était venue, jusqu'au bout, faire concurrence à la terre déjà cultivée. Ce phénomène de la mise en culture de superficies nouvelles, quand le prix des denrées s'élevait, et du retour à la friche de surfaces précédemment mises en valeur, quand les prix cessaient d'être rémunérateurs, s'est manifesté durant tout le cours de notre histoire.
Aux xu" et \ni'^ siècles, les revenus de la terre, exprimés en blés, portent à un très haut prix la part du propriétaire; ce qui est aisé à comprendre, parce qu'alors ni la terre ni l'homme n'étaient libres, presque toute la culture se faisant encore par les mains des serfs. 11 y avait très peu de terres dans le commerce, j'entends de terres productives, et ceux qui les possédaient faisaient la loi. Aussi la quotité du fermage est-elle beaucoup plus grande qu'elle ne le sera aux deux siècles suivants. Suivant l'opinion que nous avons émise précédemment, la hausse des terres sous saint Louis amena les défrichements; l'ardeur des défrichements eut pour effet l'affranchissement des serfs, qui, à son tour, fut cause de l'accroissemeut de la population.
Aux environs de Guise, dans l'Aisne, /lo muids de terre — c'est-à-dire une quantité de terre correspondant nominalement à ^lo muids de semence, et effeclivemcnl à 5o muids, parce que,
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dans )"aj)[)licntioii do la mcsiiiM; do capacilô des grains aux supei- (Icies agraires, on avait calculé toujours un tiers ou un quart moins do semence ([ue le terrain non comportait on réalité, — 60 muids de terre sont afl'ermés, en 1 158, pour U muids de froment, an'ormés par conséquent pour une quantité égale an douzième de la la semence, soit peut-être 20 litres do froment à lliectarc. Mais c'est là une exception qui concerne sans doute quelque fonds de très mauvaise qualité. Dans le même département de l'Aisne, le nmid de terre est généralement loué, en ce temps-lù, pour un nuiid de grains, le setier de terre pour un setier de grains; autrement dit, le fermage serait égal à la semence si le setier et le muid de terre représentaient exactement une surface ensemencée par un setier ou un muid do grains. Comme on avait mesuré très largement, — nous en avons la certitude, — la part du propriétaire devait être des quatre cinquièmes de la semence et représenter environ deux hectolitres de blé à i'Iicctaro.
H est, au xn" siècle, des terres cédées pour le neuvième ou le dixième du produit, comme lerrage; il en est aussi que l'on donne à défrichoi-, en 1 17!?, ffà la condition d'avoir le tiers des gerbes n. Le fermier qui défriche le bois de Forestel, en 1198, près de Saint-Quentin, devra donner rrle quart des produits de culture a. Des religieux do Saintonge offrent à un soigneur (118a) de remplacer par la cinquième partie des fruits la somme fixe dont ds sont annuellement redevables pour un domaine qu'ils ont pris à bail. La terre est louée, près d'Arcliiac (C-harente) , pour le quart des fruits en 1 19A; à la niomc date, des vignes sont louées, en Houssillon, pour la morne quotité.
De iiio à i36o se passe, en cette dernière province, le fait suivant : le roi d'Aragon, qui en était seigneur, donne des terres aux paysans, à la condition qu'ils y plantent des oliviers, et d prend le quart des olives. Les abbés font de même, et pour attirer du monde, au lieu du quart ils ne prennent que le onzième des olives. Los foriniors du roi le prient alors de léduire leurs redevances à
ce dernier taux, rpoiir que les terres tenues de lui puissent s'améliorer, et qu'il en retire des foriscapi's (droits de mutation) plus considérables^. On devine par là quelle a été, du xn'' au xiv' siècle, l'émulation des propriétaires pour obtenir des exploitants, comment la terre inculte dut se trouver, pendant quelque temps, plus oflerte que demandée, et quelle baisse il en dut résulter dans le fermage, quelle transformation surtout! De direct qu'il était, le revenu foncier devint indirect, et consista moins en prélèvements annuels qu'en impots éventuels sur les transmissions des immeubles C.
Il y a d'ailleurs entre toutes ces terres qui sont en route pour la civilisation, mais qui se suivent à des intervalles très éloignés, des diiïérences énormes, selon qu'elles sont plus ou moins près du but; et la facilité de l'exploitation devait jouer un rôle autant ou plus grand que la fertilité même du fonds. Les domaines albergés par baux empbytéotiques, en Daupliiné, doivent du septième au dixhuitième des grains, tandis que des vignes de Franche-Comté sont louées pour le tiers des fruits en 1278. Tel pré, en Languedoc, est accensé pour le quart du foin (1 206), et tel labour pour le cinquième des céréales. Durant tout le cours du xm*" siècle, les défrichements continuèrent et la population augmenta, mais déjà sans doute on mettait plus de terres en valeur que l'on ne mettait d'enfants au monde, car les conditions du fermage sont plus douces dans la seconde partie de ce siècle que dans la première. La part du propriétaire, qui représente environ û6o litres de blé par hectare, de 1200 à 1200, ne représente plus que 270 litres, de 1261 à i3oo. Telle est du moins la moyenne des revenus de terres, évalués en grains, que j ai recueillis pour cette période. 11 ne faut pas se dissimuler que ces résultats, basés sur un nombre de chiffres encore restreints, sont loin d'avoir une exactitude mathématique; ils offrent cependant un réel intérêt.
'' Arch. (It'p. Aisne, G. 253; 11.872,960, 1 1 iG; Pyrônéos-Oritiilales, B. 56, 8i. — Aicli. liist. Sainlonge et Aunis, VII, i52 , aii. — Uanauer. Piiji.fdiis d'Alsace , p. 279.
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L'accroissemout de la populalioii ol l'essor du délViclienieiil élaiit vraisemblablement beaucoii]) plus jjraiids dans une ])roviiice que dans l'aulre, on constaterait, si l'on avait des renseignements précis sur l'ensemble du royaume, d'extraordinaires écarts entre des points peut-être peu éloignés. En Normandie par exemple, le fermage demeure très élevé; dans le Calvados, aux environs de Bayeux, la vergée de terre produit annuellement de h à 8 boisseaux de froment, et le plus souvent de 5 à 7 boisseaux; le laboureur devait à son maître de un boisseau et demi à 7 boisseaux, généralement 3 à 5 boisseaux. Il lui restait, rente payée, un boisseau ou un boisseau et demi. En mesures modernes, les terres y produisaient donc, moyennement, onze hectolitres de blé à l'hectare, sur lesquels le fermage en prenait sept, les deux tiers. Ce régime, si dur au tenancier, tenait sans doute à ce que, déjà, ce coin de la Normandie avait, en 1290, une population dense et un terroir très cultivé ('*.
En Saintonge, au siècle suivant (iSig), il est fait des baux à raison du quart de la vendange ou de la moitié des grains, selon que le preneur mettra la terre en vignes ou en céréales. Des fermiers libres s'établissent, en Alsace, dans les possessions ecclésiastiques ou nobles, à charge de payer la troisième gerbe au seigneur. La première gerbe était destinée à couvrir les frais de culture; les deux autres, considérées comme bénéfice net, étaient partagées également. Même régime en Roussillon : un tiers au maître, deux tiers au laboureur, plus les pailles. Des vignes sont concédées en i35i, en Languedoc, sous la censive d'un sixième des fruits. J'écarte ici les prix exceptionnels, «prix de convenance n, selon l'expression usuelle, c|ui font parfois monter le revenu du sol à des chiiîres hors de toute proportion.
Evalué en grain , corn me ci- dessus , le fermage n'est plus , de 1 3 0 1 à i35o, que de 126 litres de blé par hectare, et de 1 35 1 à i/ioo,
'"' Archives dép. delà Drôme, E. 5677 ; mandie, p. 58i. — Voir, aux Tableaux Doubs, B. 38/i; Gard, H. 45, 65. — justificatifs, les moyennes des prix des Léopold Dei.isle, Classe a/rricole eu Nor- terres et des ffrains.
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de 99. litres seulement. 11 paraît remonter à 1.37 litres de lAoi à 1 /i Bo , mais cette hausse n'est qu'apparente , parce que , d'une époque à l'autre, l'hectolitre de froment a baissé de moitié; et de i/i5i à i5oo, il tombe à 85 litres, la plus basse quotité que j'aie relevée dans les six siècles qui pi'écèdent le nôtre. Partout la part du maître dans le produit brut du sol diminue au xv*" siècle. A Ambleny (Aisne), au lieu de 1 8 gerbes sur 100 que les habitants devaient au chapitre, il est convenu , en 1 4 1 6 , qu'ils n'en donneront plus que 1 2 ; dans le Comtat-Venaissin et la Provence, les terres sont c baillées à cens a pour des redevances qui varient du septième au vingt-quatrième des fruits'". Des labours, en Poitou, doivent ctla huitième gerbe ti; des landes ne doivent que quelques sous en lioo, «tant qu'elles demeureront en nature de landes -n, et le septième des fruits, lorsqu'elles seront défrichées. Dans l'Isère, aux environs de i5oo, des locations sont faites sous la redevance du quinzième, du vingtième des grains récoltés. Les moines de Molènes, en Bourgogne, abandonnent de nombreuses portions de terre, de 10 à 20 arpents chacune, moyennant le douzième du produit.
On se rend nettement compte de l'augmentation positive du fermage quand on voit, dans l'Yonne, un domaine de 200 hectares loué, en 1 ^187, pour quatre-vingt-dix-neuf ans, moyennant 5o litres de grains (^moitié froment, moitié seigle) par hectare, et qu'on retrouve le même domaine aiïermé, en i6G6, pour 100 litres de froment et 3o litres de méteil par hectare, c'est-à-dire pour environ le triple, puisque la plus-value porte non seulement sur la quantité, mais aussi sur la qualité des redevances '-1
Frappés delà hausse, de la hausse nominale au moins, qui signale
'"' Arch. ilép. Gard, H. 65, iSa; moyen âge, p. 267, 271 (Irnd. Paris- Aisne, G. 953. — Gazanvola, Hist. du Avenay).
Roussillon, p. 539. — Société archéo- '"' Arch. tlép. Yonne, H. gSy; Isère,
logique (le Soissoiis 1879, t. IV, p. 121. B. 2886. — Congrès scient. Auxerre,
— Arcli. hist. SaintoDge, IV, 129; VII, i858, p. 370. — Arch. hist. Saintonge,
Janssen, Allemagne à la fn du 1, 388; VI, 2/i
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les fermages au xvi'" siècle. l(\s adversaires dn protestantisme l'ont accusé (l'avoir fait augmenter les dîmes et les droits seigneuriaux. Cette opinion est si bizarre et témoigne d'un tel esprit de secte, qu'elle semble n'avoir pas besoin d être réfutée. Le contraire ne serait d'ailleurs pas plus exact : (|uand un bien d'église (séculier ou régulier) vint à passer en mains réformées, celles-ci n'étaient pas moins avides que les mains catholiques, ni moins soucieuses de tirer tout le parti possible du sol dont elles venaient de s'emparer. Les phénomènes économiques demeurèrent alors, comme à toute autre date, indépendants des événements politiques ou religieux. Absolument parlant, le fermage ne hausse même pas durant cette période : il est de 1 36 litres de blé par hectare entre i 5o i et 1 55o , et de 1 15 litres entre i55i et i6oo. 11 est vrai que, d'une date à l'autre, le blé avait triplé de prix. A la fin du xvi'' siècle, les fermages sont donc encore d'une quotité moins élevée qu'ils ne seront par la suite.
11 faut d'ailleurs distinguer, aussi bien dans la période du moyeu âge que dans la période moderne, les terres incultes des terres déjà en valeur; et cela n'est pas toujours aisé, en présence du silence des baux. La terre en friche — il y en a énormément encore au xvi'-" et même au xvii'' siècle — n'a pas un prix certain. Les conditions de sa location ne dépendent pas seulement de sa qualité supposée, des frais qu'il y faudra faire, mais surtout du voisinage de terres déjà exploitées. En pays moyennement riche, on ne trouve pas de terres neuves à moins du sirirmc du prnduil à venir; en pays pauvre, on en obtiendra pour un (juaiwilicmc de la semence; en tout cas, on ne donnera jamais au propriétaire plus du vingtième ou du quinzième. Au centre du Limousin, 191 séterées supportent une rente de 16 setiers de seigle, et 9,000 séterées ne rapportent pas 5o setiers de grains en 1 556, pendant que dans la même province les bourgeois de Brive afferment, dès 1 52 1 , leurs vignes en plein rapport pour le quart et le tiers du rendement, leurs prairies pour la moitié du ce croît i^ des bestiaux; en 1 6 1 s» , on peut y signaler uièmc
des domaines loués a à métairie et inoilié fruit ^^''•n. Cette différence entre Tinfime redevance originelle de la terre à l'état sauvage et la location avantageuse de la terre définitivement labourée n'est autre chose que le bénéfice du ou des fermiers primitifs. Le bénéfice obtenu et réalisé, l'affaire, reconnue bonne, a perdu son côté aléatoire; il n'y a plus de place pour de nouveaux spéculateurs. Le propriétaire ne laisse à l'exploitant que la stricte rémunération de son travail et l'intérêt des capitaux qu'il engage dans la faisance-valoir.
Cependant cet intérêt industriel des capitaux engagés par le fermier s'est maintenu à un taux plus élevé, ou, si l'on veut, la part du fermier dans l'exploitation des vieilles terres a dû demeurer plus grande qu'elle ne lest de nos jours, parce qu'il restait encore, à côté de ces vieilles terres, un territoire assez étendu à défricher; et chaque hausse des produits agricoles, suivie d'une hausse dans le fermage, avait aussi pour conséquence la mise en valeur de terres nouvelles, dont la concurrence empêchait les anciennes de monter outre mesure. Ainsi l'on voit au xvn'= siècle, dans l'Ile-de-France, beaucoup de soi-disants rrbaux à moitié a où le fermier ne fournit que 6 boisseaux de grains par arpent, soit 925 litres de grains à l'hectare. Or il n'est pas admissible que l'hectare ne rendît sous Louis XIII, dans le département actuel de Seine-et-Oise, que 65o litres de grains, non compris la semence; ces baux à moitié sont donc en réalité des baux au quart ou au cinquième. Le rendement paraît être de 8oo à 85o litres à l'hectare, et les fermiers ont du mal à acquitter leurs termes; plusieurs s'en vont endettés. A la même époque, on afferme des domaines en Languedoc pour le dixième; on en afferma encore, en 1780, pour le quinzième du revenu'-'. *
Calculée en blé, la part du propriétaire ressort, de 1601 à
'"' Arch. dép. Cori-èze , E. 270, 38o, Vveck ,Nimc&àlaJindu xvi' siècle ,^. Zoo. 1160, 1 161, ii65; Lozère, G. 176. — '-' Arch. dép. Gard, H. i3i. — Ber-
Soe. archéol. Corrèze, H, 768; VII, )6.3. trandy-Lacabane, Nnt. sur Brétigny-sur-
— Arch. hist. Saintnngp. M, 389. — Or/je, 4i, !i<j. 7a.
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iGBo. à 87 litrt's par lioclaro en nio^oniie. et de lOf)! à 1700, à 1 i3 litres; elle iie hausse donc pas scnsiblenieiil au xyii"^ siècle, e( elle s'abaisse, dans la preniièi-e moitié du wuf, jusqu'à 96 litres. 11 est vrai que, de 17^1 h 1800, elle monte à 166 litres, c'est-àdire à la ])lus haute quotité que nous ayons constatée de])uis la fin du xni'' siècle; et qu'à l'heure actuelle, en 1890, si nous fixons à 5o francs seulement, iuqiol déduit, le revenu moyen d'un hectare labourable et à 20 francs le ]irix d'un hectolitre de blé, elle représente !>.5o litres de cette céréale. Le fermage, exprimé en grains, est donc plus du double de ce qu'il a été pendant les siècles précédents.
M. Paul Leroy-Beaulieu pense qu'aujourd'hui le fermier ne retire pas de son capital plus de 7 ou 8 p. 0/0, et qu'il prélève rarement, soit comme intérêt, soit comme profit, une somme supérieure à la moitié du loyer*". Or on vient de voir que, jadis, le revenu net se partageait au moins également entre le propriétaire et le fermier, et que bien souvent la part du fermier était le double de celle du propriétaire. C'était le cas en iGBa, dans les environs de Vervins, où le fermage n'est que de 80 litres de blé à l'hectare, pendant la guerre qui durait encore avec l'Espagne, et de 1 3o litres à partir de la signature de la paix des Pyrénées; le cas aussi en Champagne, dans l'Aube, où les terres à froment se louent trois boisseaux l'arpent, soit moins d'un hectolitre à l'hectare, en 166/i. En 17Û6, d'après Dupré de Saint-Maur, un arpent capable de rapporter quatre setiers de blé, c'est-à-dire 1 5 hectolitres par hectare, était loué 1 5o litres de froment. Une ferme de 168 arpents, dans Seine-et-Marne, est baillée en 1768 pour frle tiers franco de tous les fruits; ce sont là des conditions assez ordinaires. L'arpent de terre labourable, près de Meaux, est affermé à la même époque pour 80 litres de froment et 80 litres d'avoine; en i^gS, le même arpent n'était affermé que pour 60 litres de froment en tout. Ad-
'"' Traité de la reparution des richesses, ji. l'iç).
mettons que la terre lût mieux cultivée, à la fin du xviu" siècle, qu'elle ne l'était à la fin du xv" siècle, il n'en reste pas moins certain que le fermage, la part du maître, a augmenté d'une manière positive. Dans le Maine, il n'est pas rare, sous Louis XVI, de trouver des fermiers qui doivent la moitié des grains ''>.
De quelque côté que l'on se tourne, on s'aperçoit que, de nos jours, la propriété est devenue plus exigeante et l'exploitation moins profitable. L'une a gagné, l'autre a perdu. H y a deux personnes dans tout fermier : un ouvrier agricole et un commerçant. Comme ouvrier, le fermier jouit des avantages qu'a obtenus, depuis cinquante ans, la classe des travailleurs; comme capitaliste, il a souffert de la baisse générale du taux de l'intérêt et de la baisse spéciale qui sévit plus fortement dans les branches d'indus-, trie où le besoin de capitaux se fait le moins sentir; ce qui, on en conviendra, est le cas de l'exploitation foncière, aujourd'hui que toutes les terres françaises, susceptibles d'être cultivées, sont mises en valeur.
Jusqu'ici nous n'avons envisagé, dans la distribution des produits de la terre, que deux copartageants : le propriétaire et le fermier. 11 en est un troisième, l'Etat, qui, par l'impôt, prélève aussi sa part depuis les temps modernes. Aux époques féodales, où la propriété se confondait avec la seigneurie, le fermage avec le vasselage, il est impossible de déterminer, dans la rente payée au suzerain, la portion qu'il touche comme rentier et celle qu'il perçoit comme policier, juge, instituteur ou agent voyer. On ne peut donc comparer en aucune façon les tailles du moyen âge avec les impositions foncières d'aujourd'hui. Il s'y trouverait du reste d'étranges disparités : la ville de Provins qui, en 1180, est frabonnéen par le comte de Champagne, son seigneur, à 10,000 francs environ,
'"' Ddpré de Saint-Maur. Essai sur les mile des Travaux historiques, i885).
monnaies, 26. — Archives départemen- Bulletin Société archéologique de Vervins ,
talesSarthe.H. i.3a5; Aube, G. 1181. — VI, 78, 79, 91. — Bulletin Société ar-
M. DE Hait, Domaine de Siffij (Bull. Go- chéologique de la Corrèze, VII, 2 -27.
et eu i'.».3o, à 3(),ooo francs, — lesquels, au pouvoir de l'aident d'alors, valent pcul-èlre 1 60,000 de nos francs actuels, — ne paye aujourd'hui que ()3,6oo francs comme principal des quatre contributions directes; tandis que Troyes, oii ces mêmes contributions présentes produisent au Trésor 5o3,ooo francs, ne payait en 1275 que 18,600 francs, qui, même en tenant compte de la puissance d'achat quadruple des métaux précieux, ne représentent que ■7/1,000 francs de nos jours (''.
Quant aux tailles royales, aux charges d'Etat qui sont venues, dans les trois derniers siècles, remplacer les taxes féodales, augmentant à mesure que ces dernières diminuaient, il est vraisemblable qu'elles demeurèrent de beaucoup inférieures sous l'ancien régime, sauf durant les périodes aiguës de désordres civils et de guerres étrangères, à nos contributions directes de 1896. Si frla puissance législatrice et exécutrice ri s'estimait, comme le dit Y Homme aux quarante écus, ff copropriétaire de droit divin de toutes les terres du royaumes, elle prenait cependant une moindre part de leur rendement que les gouvernements contemporains.
Mais cette observation, qui est vraie en principe, ou , si l'on veut, en général, quand on met en i»egard, d'un côté, le chiffre des tailles et celui des revenus fonciers de jadis, de l'autre, le chiffre des quatre contributions directes et celui des revenus fonciers d'aujourd'hui , cesse de l'être dans l'application , dans le détail , si l'on compare la charge imposée, il y a cent et deux cents ans, à certaines régions, à certaines communes, à certains individus, avec celle qu'ils supportent de nos jours. Avec notre cadastre aussi perfectionné que possible, avec notre contrôle aussi minutieux que l'or-
'"' Bibliothèque (le l'Ecole des Chartes, talent plus, en i3io, qu'à 9,800 francs.
h' série, t. V, p. h8 (Finances de Chnm- Celles de Vitry, qui s'élevaient à 6,i5o
pagne par M. Lefèh-e). — Comme les francs en 1 276, sont tombées en i34o à
terres, les tailles seigneuriales baissèrent 1,700 francs, etc.. (Le tout exprimé en
du xiii' au. \iv' siècle. Celles de Troyes, au francs de à grammes i/-3 d'argent fin.
lieu de 18,600 francs en 1275, ne mon- valeur intrinsèque.)
ganisation ancienne était vicieuse, on remarque encere de singulières inégalités entre les départements, entre les cantons de la République. Notre administration les a maintes fois signalées, nos parlements se sont, à plusieurs reprises, efl'orcés de les atténuer, sans parvenir jusqu'ici ù les détruire. On imagine ce que pouvait être l'impôt direct de l'ancienne monarchie, réparti au hasard par des fonctionnaires mal informés et tenus de respecter des abus séculaires : le privilège de certaines provinces — paijs d'Eints — au préjudice des autres provinces moins heureuses — pays d'élections — le privilège de certaines catégories sociales, — clergé, noblesse et bourgeoisie anoblie, — exemptes de tailles, au détriment de la classe populaire des villes et des campagnes qui portait seule tout le fardeau.
Cet état de choses est suffisamment connu du lecteur pour qu'il soit inutile d'y insister'''. Toutefois, bien que l'impôt fùl toujours à la charge du fermier, il retombait partiellement sur le propriétaire, gentilhomme ou clerc, parce que le cultivateur tenait mentalement compte, dans son bail, de la somme des tailles qu'il aurait à payer au collecteur, et qu'ainsi la terre se louait d'autant plus bas que l'impôt était plus élevé. La noblesse de Normandie se plaignait en i63i, dans son cahier de doléances, de supporter ainsi en quelque façon les augmentations de tailles. Il était du reste des procédés ingénieux d'esquiver la taxe : en préposant des verdagers, fermiers déguisés, à la conduite de leurs métairies, les privilégiés étaient censés les faire valoir par leurs propres mains et les dispensaient ainsi de l'impôt. Que dire du nombre des exempts! Ils sont /i25 à Cognac, en 1700, sur 766 feux; les 339 feux restants, sans doute les plus pauvres, payent donc, à eux seuls, toute la taille ('-*.
'"' Sur la taille au xvii* siècle, voir le ''' Arch. hist. Saintonge et Aunis, XI,
tome II , p. 1 79 de notre ouvrage : Riche- a 1 9. — Bert.-Lacabane , Not. sur Bréli-
lieu et ta monarchie absolue, où le méca- gmj, p. 112. — R. de Beaurepaire, Ca-
nisme de cet iuij)ôt est décrit avec détail. hiers des États de Normandie, II , 1 9.
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De |)liis, en coiiipeiisiilioii de ce (jiie r;ij;i'iciilture paye aiiiourd'Imi à l'État, on doit calciilei' ce (ju'elle reçoit de lui à divers titres. En 1629, où les (T paroisses grêlées n ligureiil pour 7,900 livres parmi les dépenses provinciales et communales du Trésor, le contribuable rural n'a pour ainsi dire aucun protit direct de l'argent qu'il a versé dans l'escarcelle du receveur, il ne voit pas revenir vers lui sa monnaie digérée par la caisse publique, qui, présentement, la restitue aux champs sous forme de primes, de subventions, de haras, de routes, chemins de 1er ou canaux, sous forme de services multiples dont l'Etat moderne, à tort ou à raison, s'est chargé, mais qu'en somme il remplit et dont les citoyens jouissent, tandis que les sujets de jadis ne profitaient de rien de semblable.
Si donc l'Etat prend plus à la terre, il lui do7ine aussi bien davantage qu'aux temps passés, et ce qu'il prend, il le prend mieux, avec plus de discernement et de justice. C'est pourquoi l'impôt contemporain paraît moins pesant, cpioiqu'il soit plus élevé que l'impôt monarchique. Celui-ci d'ailleurs a subi de nombreuses vicissitudes : très léger à la fin du w'' siècle et sous le règne de Louis XII, il grossit fort au xvi'= siècle et se réduit sous Henri IV. A qui lui parlait d'employer a 100,000 beaux écusn en une dépense d'utilité médiocre, l'économe Sully répliquait cf qu'il était aisé de nommer 100,000 beaux écus, mais dilficile de les trouvera. Et le roi n'était pas moins prudent que son ministre, quand il donnait aux premiers présidents du Parlement et de la Chambre des comptes les clefs du trésor de la Bastille, répondant à ceux qui lui objectaient qu'il se liait ainsi les mains : « que telle était bien son intention, n'étant pas raisonnable qu'un argent levé sur ses sujets, pour leur conservation, et qui leur appartenait encore plus véritablement qu'à lui, fût dépensé autrement que bien à pi'opos et pour leur avantage 11'').
''' Mémoires de Bassompiebrf, aS: de FoNTE^■AV-M.vREll^ , 30 (èdil. Michaud).
Plus lard on changea de maxime. L'Etat eut de grands besoins et s'y prit comme il put, assez mal le plus souvent, pour y faire face. Richelieu, après avoir dit aux notables, dans les commencements de son ministère, a qu'il était impossible que les ricbesses et l'abondance des particuliers puissent subsister, quand l'Etat est pauvre et nécessiteux a ''\ dut reconnaître sur la fin de sa vie qu'il s'était trompé, que la richesse sociale ne peut s'asseoir sur les ruines individuelles, et, comme il l'écrit dans son Testament politique, que (tle vrai moyeu d'enrichir l'Etat est de soulager le peuple n. Les guerres entamées ne permirent d'y songer qu'au bout de vingt ans, et ce fut Colbert qui s'en chargea, mais pendant une courte trêve, puisqu'avec la politique somptuaire de Louis XIV, la nation était bientôt écrasée du poids de sa gloire et ensuite de celui de ses défaites. Le vieux roi à sou tour adressait, avant de mourir, par-dessus la tète de son arrière-petit-fils (qui ne pouvait bonnement eu profiter, puisqu'il n'avait que cinq ans), un petit discours au public, où il recommandait le ménagement de la bourse nationale; «chose, dit Mézerai, que les rois recommandent plus volontiers en mourant, qu'ils ne le pratiquent durant leur vieT). Sous Fleury, qui la laissa se rétablir d'elle-même, la France respira; les impôts diminuèrent sur l'ensemble du territoire, mais ils frappaient bien capricieusement encore les divei-ses régions, puisque Turgot, intendant de Limoges sous Louis XV déclarait que, dans sa généralité, ttle roi tirait à peu près autant de la terre que le propriétaire n; que même, dans l'élection de Tulle, il existait frune multitude de domaines abandonnés, indiqués sur les rôles, et dont on était obligé de passer l'imposition pour mémoire n.
Les rôles des tailles que nous avons recueillis dans quelques paroisses reflètent, avec une muette éloquence, les diverses péripéties de notre histoire financière : Taulignan, en Dauphiné, paye 222 francs en i483, 69 francs en i5o3, 102 francs en i53a,
'■' Lettres et papiers trÉtat, H, 3o2 (Collection des Documeuts inédits my riiistoirç de France).
26/1 LlVIiH 11. CIIAIMTIU' IV.
i65 francs eu i 537, ''*j8*> francs en i575, 2,686 francs en 1 670, lx,^GÏy francs en 1677, 7^767 francs en 1G96 et seulement 5,07a francs en 1750. Le principal des conliibulions directes y est actuellement de i3,ooo francs. Marsanne, dans la même province, est cotisé à 1,670 francs en i55G, 78G francs en i582, 9,36o francs en i()38, 3, 800 francs en i655, 1,960 francs en 1 666, 2,700 francs en 1673, 3,36o francs en 1 686, 7,000 francs eni695,5,200 francs en 1712,1 ,900 francs en 1727 , 1,660 francs en 1778 et 3,i 10 francs en 1787. Le principal des contributions directes y est aujourd'hui de 9,600 francs ('*. Au pouvoir ancien de l'argent, les 7,000 francs de i6g5 en vaudraient 1 6,000, etles 5,200 francs de 1712 en vaudraient i5,ooo d'aujourd'hui, moitié plus par conséquent que la contribution actuelle de 9,600 francs. En efl'et, durant ces années néfastes, non seulement on avait Hugmenté les tailles et créé la capitation, mais on dut décréter, pour alimenter les caisses publiques, la levée du dixième de tous ies biens du royaume, le doublement au profit de Sa Majesté de tous les droits de péages, passages et canaux. Joignez à cela les tr fourrages fl , « l'ustensile 11, le casernement — trois impôts militaires — qui se percevaient en même temps que la taille, vous atteindrez à des totaux écrasants : la paroisse de Saint-Martin-d'Entraigues (Deux-Sèvres) payait ainsi, en 1716, 2,000 francs qui, au pouvoir de l'argent, en valent près de 6,000 actuels. Or elle ne devait, en 1890, que 2,750 francs de contributions directes au Trésor, et elle possède 365 habitants, tandis qu'en 1716 elle n'en avait que 275 '-).
''' Arch. dép. Di-ôme.E. 5ç)5o et suiv. , 1768 (Arcb. dép. Drônic, E. (J097). Le
5960, 635o.Dans la paroisse de la Bâtie- principal des contributions directes y est
Roland, près de Marsanne , les tailles furent aujourd'hui de 3,970 francs,
de 112 francs en 1608, de aia francs '"' Journal de M* Jourlain, notaire à
en 16.33, de 356 francs en 1662, de Clief-Boutonne au xvui' siècle. (Ms. de
598 francs en i665, de 3a 1 francs en M. Bauchct-Filleau communiqué au Co-
1674, de 668 francs en 1705. de mité des Travaux historiques.) En 1 760 ,
/197 francs en 1739, de 564 francs en la même commune payait 2,1 45 francs.
11 y avait d'ailleurs de flagrantes inégalités : une paroisse de la Dronie payait 3 fr. 5o d'impôt ywr hectare en 1.596, et une autre de Lot-et-Garonne ne payait pas encore autant en lySg. Le Languedoc et la Gascogne, en elTet, avaient été relativement fort bien traités au xvn^ siècle : le total des contributions directes de Gontaut et FaugeroUes est maintenant de i5,/ioo francs, le total des tailles n'y était, en 16G1, que de i,636 francs. Les tt deniers royaux a, dans la commune de Montbrun (Haute-Garonne), étaient de 1,660 francs en 1700, de 1,816 francs en 1760 et de 2,602 francs en 1788; les impositions correspondantes y sont présentement de 6,600 francs'''.
L'impôt direct augmenta partout pendant la deuxième moitié du xvnf siècle, mais dans une mesure très variée; en Berry, il tripla presque de 1768 à 1786. Il passa, en moins de trente ans, de 288 à 868 francs à AUouis, de 280 à 1,180 francs à Ainay-le- Vieil (dont le principal atteint du reste 3, 000 francs aujourd'hui), de 763 francs à 1,860 francs aux Aix-d'Angillon, et ainsi de suite en suivant l'ordre alphabétique des paroisses du Cher'-'. En Dauphiné, Cliàteauneuf-de-Mazenc devait 3, 600 francs en 1728, 6,700 francs en 1760, il doit aujourd'hui 11,900 francs. En Seine-et-Marne, Vincy-Manœuvre était taxé à 3, 5oo francs en 1771 et à 9,000 francs en 1789; cette paroisse ne doit maintenant que 5, 100 francs. A Brétigny, dans Seine-et-Oise, où le principal de l'impôt vaut actuellement 1 5,000 francs, les tailles n'étaient que de 6,000 francs en 1769 et de 5,3oo francs en 1786; tandis que dans l'Aisne,
'■' Arcb. (lôp. Lol-et-Garoaiie (Gon- i88 francs en 1786; à Argenvièrcs, elles
taul, ce. 2, II); Drôme, E. SgSg. — avaient monté de 127 à 6\li francs; a
Db Mo:iTAVGÉ , Agricullurc dans le pays tou- Sainl-Ambroii, de 368 à 888 francs. —
loumin, 110. La ferme de Rnquenègre, en Guyenne,
''' Arch. dép. Cher, C. 280. Les con- paye ik francs en 1716, 8 fr. 5o en
tributions actuelles des Aix-d'Angillon sont 1728, 3 fr. 3o en 1781, i5 francs en
de 9,960 francs. A Arçay, dont le principal 1785, 35 francs en 1 7/14 , b^ francs en
est de 2,4oo francs en 1890, les tailles 1762. (Me'moires de lAcadëmie de Bor-
avnientété de loi francs en 1768 et de deaux, 1877, P- 218.)
à Vissignicourt, où les conliibutioiis iliiecles de 1890 riipporU'iit 2,3^0 francs, celles de 1789 produisaient 2,600 francs; qu'à Aubigny et Berrieux, même département, on payait, en 1789, a, 800 et /i,ooo fraiics (représentant le double au pouvoir de l'argent), au lieu de 5,600 et 2,900 en 1890'''. Pendant la Révolution, l'inégalité et les bizarreries de répartition, que l'on constate sous l'ancien régime, continuèrent: telle ferme de la Sarthe payait au fisc de 20 à 2 5 p. 0/0 de fermage, telle autre payait 5o p. 0/0 dans Seine- Inférieure, en 1792; et cependant la contribution votée par l'Assemblée nationale ne devait être, en principe, que d'un sixième du revenu des terres (-'.
''' E.BEXoh, Nol. sur Vincy-Maneuvre, '"' Journal de Normandie (Rouen) , pn-
p. 48. — Bert.-Lacabane, NoL sur Bré- vier 1792. — Domaines de la Lizardière
tigny, p. a-jo. — Arch. dép. Drôme, et de la Choiierie. (Mss. de M"" Deslriehé
E. 5334. — Arch. du greffe de Laon communiqués au Comité des Travaux his-
(Cahiers de doléances, p. a6, 97). — toriques.) — Arthur Young, en 1788,
Voir Académie de Bordeaux, 1877-1878, évaluait à 9 fr. 26 par hectare de première
p. 168; tailles de la paroisse de Postiac. qualité l'impôt foncier en Catalogne.
Pas de cadastre dans les trois quarts du ropunie. — Les popula lions y sont hostiles par crainte de l'iinpot. — Terriers et compoix des pays d'États. — • Reproches qu'on leur a fait. — Les italHvrenienls)) sont assez souvent revisés. — Façon dont on les dresse. — De quelques cadastres communaux. — Éleudue des territoires incultes d'autrefois, comparativement à ceux de nos jours. — Sols conquis, abandonnés et reconquis. — Des changements de cultures; adaptations successives du sol. — Nombreux défrichements de taoo à i35o. — L'ensemble du pays est cependant loin d'être mis en valeur. — Recul au xv° siècle. — Renaissance agricole sous Louis XU ; elle devance les progrès de la population. — Arrêt au xvi' siècle par suite des troubles. — Dessèchement de marécages, diminution de la surface forestière et extension de la surface cultivée au xvii' siècle. — Le terrain gagné en quatre-vingts ans est reperdu en vingt ans à la fin du règne de Louis XIV. — Reprise sous Fleury; ardeur agricole à la fin de l'ancien régime, plus grande qu'à aucune autre époque. — On se dispute le sol banal des pâtures. — Influence de la Révolution sur la propriété collective.
Le morcellement, pour les terrains en culture, date des âges féodaux. — Mouvement de concentration à partir du xvi" siècle. — Les grandes et moyennes propriétés se reconstituent.
— Mêmes phénomènes è l'étranger. — Ce qu'il reste de morcellement en 1789. — Mobilité ancienne des parcelles; fréquence des ventes. — La division de la surface cultivée sous Louis XVI n'a pas beaucoup augmenté depuis cent ans. — Résultats de l'extrême division du sol. — Son influence sur le prix de la vie dans une nation. — Concurrence qui menace les héritages fonciers dans l'avenir.
Renouvellement des procédés et du matériel agricole depuis cent cinquante ans. — Assolements traditionnels du moyen âge. — Engrais anciens; la marne. — Pas de progrès à cet égard depuis le xiii' siècle jusqu'en 1788. — Prix du fumier. — Amélioration des instruments; changement des charrues; leur prix. — Prix des faux et faucilles. — Le glanage légal.
— Charrettes, tombereaux; leur prix. — Valeur comparée des autres outils ruraux.
Avant d'étudier les variations du prix et du revenu des terres, dans les diverses régions de la Fiance, qui forment l'un des objets principaux de ces études, je crois utile de jeter un coup d'œil rapide sur l'état du sol rural dans les siècles précédents. Non que l'on puisse aborder, en un court chapitre, le morcellement, le défrichement, la législation champêtre, les diverses cultures et leurs changements dans l'histoire, questions dont chacune demanderait un volume pour être convenablement traitée '''.
' '* 11 me suffira de citer comme exemple posé les phénomènes qui se sont produits
le bel ouvrage de M. de Foviile sur le depuis cent ans; ou encore YHistoire du
Morcellement, depuis la fin du siècle der- dessèchement des lacs et marais en France
nier juscju'h nos jours, oîi l'auteur a ex- avant i88f), par M. le G" de Diense.
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11 lie s'iij;il ici (jue de crayonner, pour le lecteur, la pliysionoinie (le ces anciennes cani])a|{nes, dont l'aspect s'est si ioii modifié dans le temps présent. Cette esquisse ne peut être appuyée d'aucune statistique, et il n'y a lieu d'indiquer de chifl're positif ])ou.v aucune époque, ni sur la proportion des bonnes, des médiocres et des mauvaises terres, ni sur le nombre des hectares cultivés par rapport à ceux qui demeuraient incultes, ni sur la superficie respective occupée par les diverses exploitations du sol : labours, prés, bois, vignes, etc. 11 existait bien un ctjjrévôt (jrand-maître mesureur et arpenteur général de France w, créé par édit spécial, mais il n'y avait pas de cadastre, du moins pour les trois (juarls du royaume, jusqu'en 1789. Le gouvernement avait toujours reculé devant la dépense, et les populations accueillaient fort mal toute tentative de recensement foncier qui leur paraissait receler quelque projet de taxe nouvelle.
Les Etats de Normandie apprennent, en iG3o, qu'un individu, ff disant avoir commission du roin, veut dresser dans la province un ^ctal an vrai de la valeur des bénéfices cl des fiefs, ensemble de la quantité des terres labourables et autres de chaque paroisses; les trois ordres sont unanimes à s'y opposer, ce craignant que ce ne soit dans l'intention de iïnre tomber quelque grande calamité sur le paysii. On ne trouverait ainsi, dans le Nord ou le Centre, aucun travail d'ensemble, tout au plus quelques échantillons d'arpentement, elfectués pour le compte de particuhers qui s'en étaient payé le luxe. L'exécution du plan cadastral du duché de Richelieu devait durer six ou sept ans et coûter au propriétaire 1,000 ou 1,200 écus par an ; ce qui représentait, en tenant compte du pouvoir de l'argent, un débours de 100,000 francs de notre monnaie (''.
Au contraire, dans les provinces de a tailles réelles n, oii la contribution directe était un impôt foncier semblable au nôtre, au lieu d'être , comme dans les provinces de « tailles personnelles v , un impôt
<"' Arcli. des affaires lUrang. (Frauce), t. 778, fol. 35; t. 809, fol. i3i. — De Beaurepaire , Cahiers des Etats de Normandie, 11, i85.
TRANSFORMATIONS DU SOL. — PROCÉDÉS AGRICOLES. 2G9 sur le revenu analogue à la capitalion turque, en Languedoc, Gascogne, Provence ou Dauphiné, en Bourgogne ou Bretagne aussi, dans les pays d'Etats enfin, il existait de toute ancienneté deux terviers ou covipoix, l'un invariable pour les biens-fonds, l'autre dit cabaliste, pour les biens meubles, susceptible de modifications annuelles. Les avantages de la taille réelle étaient immenses, et ses inconvénients très minimes. Le reproche que l'on a adressé aux cadastres qui lui servaient de base, de n'être pas revisés en temps voulu, c'est-à-dire fort souvent, s'adresse au cadastre contemporain qui n'était pas encore achevé à un bout de la France que déjà il avait cessé d'être exact à l'autre bout. Il s'adresse à tous les cadastres possibles, puisque l'agriculture est dans une perpétuelle révolution, et que ses mouvements, assez brusques, mettent toujours les statistiques en retard.
Pour les anciens cadastres ou (tallivrementsi", ce reproche est exagéré. On les renouvelait de temps en temps; ils n'étaient pas aussi immobiles que l'on a dit. Le terrier dont la Bourgogne fait usage, au milieu du xvu" siècle, date de 1/18G, mais il a été plusieurs fois modifié. Il n'est pas moins bien tenu en Gascogne et en Béarn; la situation des fonds dominants et servants est nettement définie. L'ft affouagement fl ou cadastre est fait par la Provence en 1671, en i562, en i633, en i655; une commune qui s'estimait lésée pouvait toujours demander et obtenir que le cadastre fût refait à nouveau chez elle. H y aura, dans ces régions, plus de chance qu'ailleurs de voir aboutir les enquêtes que l'on tentera au xvm<' siècle; et si l'intendant, comme Le Bret en 1726, demande aux paroisses, par une circulaire, de lui faire connaître «la contenance de leur territoire, leurs mesures, leur population, leurs ressources agricoles et manufacturières n, etc., il peut espérer obtenir quelquesuns de ces renseignements '').
'■' Archives tlépartcmentalcs des Bou- — Archives communales d'A vallon, II, ches-du-Rhône , C. 1 18; des Basses-Pyré- 1 . — A. de Boislisle, Mémoij-es des Infennées, E. pnssiin; de la Drônie, E. 5768. danls, Généralité de Paris, p. 253.
iJ70 LlVUli 11. CIIAIMTHE V.
De même en Laiijjuedoc, où les eslimalions, « les livres d'estime i), sont dressés dans chaque commune sous la surveillance des consuls et des habitants, par un maître-arpenteur et un notaire aidés de quatre fr experts en l'agriculture n, hommes du cru, élus par leurs concitoyens. Là aussi ces cadastres et terriers sont souvent refaits à nouveau; c'est une dépense qui revient fréquemment dans les délibérations des jurades. Il est vrai que chaque localité y ayant procédé à ses frais, pour son usage intérieur, et au moment qui lui plaisait, l'opération n'a aucun caractère universel, aucune base fixe. Pourtant les différences que l'on constate dans le tarif, d'un terroir à l'autre, tiennent plus à la qualité du sol qu'à des appréciations divergentes. Beaupuy de Rouaix (Haute-Garonne) ttallivreii, en i5io, l'arpent de terre ou de bois a deniers, celui de vigne ou de pré 6 deniers; en i565, le consulat remanie les chiffres, tout en conservant aux prés et aux vignes, cotés 12 deniers, une valeur triple de celle des bois et des labours cotés ti deniers seulement. Cent ans plus tard, en i648, cette paroisse adopte une autre division des terres, non selon la nature de leur exploitation, mais selon leur fertilité, en abonnes, moyennes et infimes T), respectivement estimées 3 sous, un sou 6 deniers et 9 deniers l'arpent. A la même époque (1687), la commune de Portel allivre les trois degrés de terre à 5 sous, 3 sous k deniers et 2 sous 6 deniers. Plus loin, on divise les fonds en quatre catégories : L'a estime 11 de Villenouveile, en Lauraguais, porte la a bonnes terre à 20 sous, la fc moyenne :i à i5, la w faible r à 10 et l'a infime i^ à 5 (1).
Mais combien y a-t-il relativement des unes et des autres? combien y a-t-il , dans chaque paroisse , de sol employé et de sol inutile? Voilà ce qui serait intéi'essant à savoir, et ce que tous ces documents ne nous disent guère. Une paroisse de l'Aisne, Chéry, qui se com-
''' Archives départementales de la (Communes de Duras, BB. a , de Sainte- Haute-fiaronne , G. i553, i558, 1609, Colombe, BB. t, de Puymirol, BB. 1, de iGoG, i636;deLot-et-Garonne,E./wssiwi Gontaud, CC. 0.
pose au moyen tige de 6i maisons, dont G exemples de corvée, contient 890 liectares de terre labourable, 17 de vignes, li de jardins, U de prés. Ce dernier chiffre montre la faible superficie des prés particuliers, les seuls où l'on récolte du foin — un demi pour cent de la surface des labours; — il est intéressant à relever en ce temps où chacun se servait des pâtures communes. De ces pâtures indivises l'étendue n'est pas indiquée. Les maisons et leurs dépendances occupent quatre hectares, les aisements et les chemins en occupent 6i. Le total estde 900 hectares environ; si cette commune avait jadis la même superficie qu'aujourd'hui (1 ,700 hectares), près de la moitié était en terrain banal.
Au xvn'' siècle, la superficie cultivable de Vinsobres, en Dauphiné (1 ôâa), est de 968 salmées, dont 70 de a bons fondsr , 77 de rr moins bons n, 69 1 de tr médiocres^ Au point de vue des adaptations du sol, le territoire est partagé en 79 salmées de vergers (oliviers et amandiers), i3a de prés elramières, 908 en vignes, 896 en hennés, ao en garrigues, 289 en terres stériles, ce qui revient à dire que plus de la moitié du sol est en friche et à peu près infécond ('l Dans l'Ile-de-France, au contraire, à la fin du règne de Louis XIV, l'élection de Saint-Florentin ne contenait, au dire du subdélégué de l'intendant, que 1 2,000 arpents de terres avaines et vagues T), sur un territoire de 120,000 arpents, soit le dixième, proportion assez semblable à celle de la France actuelle, malgré tous les défrichements qui ont été opérés depuis deux siècles : A, 600, 000 hectares incultes contre iA, 600, 000 hectares productifs'^).
Seulement, aujourd'hui, ces quatre millions et demi d'hectares incultes appartiennent presque exclusivement à quinze ou seize de nos départements (Hautes et Basses-Alpes, Hautes et Basses-Pyré-
•'' Arch. dép. de la Drômc, E. ^996. mant le territoire cultivable. J'ignore de
Le total des six derniers chiffres forme quel côté est l'erreur. 1,072 salmées, supérieiu- de lai au to- •'' A. de Boisusle . Générnlitc de Paris,
tal de 968 indiqué plus haut comme for- p. 297. — Arch. dép. Aisne, G. i3.
nées, Savoie, Lozère), pays de inoiilagiies rebelles à riiomme, tandis que les 120,000 arpents de Saint-Florentin étaient situés dans le département de l'Yonne qui ne contient actuellement que G, 600 hectares improductifs contre 719,000 hectares en culture, soit moins de 1 p. 100. Depuis l'an 1700, le patrimoine en valeur s'est donc accru ici des neuf dixièmes de la friche.
crEn Gaule, dit Lactanrc, pendant le déclin de l'empire romain, si nombreux étaient ceux qui recevaient en comparaison de ceux qui payaient, si lourd était le fardeau des impôts, que le laboureur succomba sous la lâche; les champs furent abandonnés, et des forêts s'élevèrent là où la charrue avait passé, n 11 faut se délier en ces matières de rafTirmation trop absolue d'historiens qui laissent tomber de leur plume, pour arrondir une phrase, des formules qui ne sont que très partiellement vraies. Les cotnmunautés monastiques défrichèrent énormément aux \f et \\f siècles; ce qui prouve qu'il y avait alors beaucoup de sol inculte, mais ce qui ne prouve pas que ce sol eût jamais été cultivé. Toutefois, sans sortir des six siècles qui font l'objet de celte étude, nous devons reconnaître que le retour de la terre labourée à la lande n'est pas chose extraordinaire; le fait se produisit en France sur une vaste échelle, du milieu du xiv" siècle jusqu'au milieu du xv*". 11 se produisit encore, quoique à un degré incomparablement moindre, dans les dernières années du xvn*' siècle, et dura jusqu'au premier tiers du xvuf. Aux deux époques, la terre baissa de prix et la population diminua.
Il y a ainsi dans notre pays certains sols, les mêmes peut-être, les moins bons, qui ont trois fois passé de l'état brut à l'état civilisé, et de l'état civilisé à l'état brut; que l'homme a successivement pris, quittés et repris; qu'il s'est disputés avec acharnement, pour les abandonner plus tard avec insouciance.
Le parti que l'agriculture a tiré de la terre, l'emploi qu'elle en a fait, depuis sept cents ans, n'ont pas été moins variables. Elle a boisé et ensuite déboisé, creusé des étangs pour les dessécher plus tard, substitué les céréales aux pâtures, puis la vigne aux céréales,
puis la 2)rairie à la vigne on les cullnres intlustiielles modernes à la prairie. Le tout sons mille influences politiques et fiscales ou économiques. Et l'avenir nous réserve, à coup sûr, bien d'autres avatars dont nous n'avons pas la moindre idée encore, de ces mottes de terre dont on a fait jusqu'ici du pain, des bûches, du vin, des gigots, de l'huile, delà soie, du sucre, dont on a fait tant de choses qu'on ne fait plus, du moins au même endroit, dont on fait déjà tant d'autres choses qu'on ne faisait pas il y a deux cents, quatre cents ou six cents ans.
De l'an i 200 à l'an 1 35o . chaque jour signale de nouvelles appropriations du sol, de nouvelles conquêtes du laboureur qui, dans l'intervalle, de serf est devenu libre. C'est la belle époque, celle des concessions multiples faites à charge de défrichement à bref délai. Dans tel coin que l'on trouvera désert au commencement du XVI'' siècle, comme la Franche-Comté, où 10,000 Français vinrent alors défricher une partie des campagnes, un seigneur, en i336, dépensait à lui seul i,ooo francs de Bourgogne, autrement dit 200,000 francs de nos jours, qu'il prenait sur la dot de sa femme, cpour améliorer les terres qu'elle lui avait apportées n. L'ensemble du royaume était cependant loin d'être mis en rapport, si l'on en juge par les carnassiers qui pullulaient dans le plat pays, et avec lesquels la guerre continuait encore. On prend aux environs de Troyes, dans Yélé de i3/ii . 671 loups vivants et 1 8 morts'''.
On en prendra bien davantage cinquante ans plus tard. A la fin du siècle, la moitié peut-être des terres cultivées, au nord de la Loire, sont retournées à l'étal barbare. Dans le Midi, où les effets immédiats delà guerre étrangère sont moins aigus, les ravages des bandes privées, la désorganisation sociale sont telles, que le pays se vide. Le procureur du comté de Roussillon décide, en 1 390, que les propriétés qui ont été hermrs (en friche) pendant trente ans au
'■' BibL de l'Ecole fies Chartes, /i'sér., pin-, Mominirs do Bomgrog-np , io5. — V, 60. — Arch. dép. Doubs, B. 35; Py- Abbé Dems, Agriciilturn dam Seive-etrënées-Orientales. ]]. lio. — Don Grap- Manie, p. 12.
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[)lus,ff l;iulede possesseurs -n, rovii'iidroiil au (lomaiiic. Daus le Sud- Ouesl, eu Daupliiné, de vasles superlicies, abandonnées aux manants par les seijjncurs en i356, ne seront défricliées qu'en i583 et en i638.
Dès le règne de Louis XII pourtant, le pic et la charrue coniraeneaient à revenir sur les terres qu'ils avaient longtemps délaissées; ils s'en appropriaient môme de nouvelles, et les droits qui sommeillaient, indifférents ou indécis, éprouvent alors le besoin de s'affirmer. D'une transaction entre un suzerain et ses vassaux, en 1 5 18, il résulte a qu'à l'avenir, les habitants ne pourront défricher les bois et lieux vacants n , comme ils le faisaient auparavant, mais seulement ff cultiver les endroits déjà rompus n.
Quand, en pleine Touraine, le domaine de Chenonceau. oll'ert plus tard par Henri II à cr Madame Diane n pour «ses agréables plaisirs et services v , fut acheté par le maître des comptes Thomas Bohier ( 1 ^96), sur quatre fermes il y en avait deux, disait le procès-verbal d'estimation, et qui ne sont à présent de nulle valeur", en chacune desquelles et on pourrait faire métairie à dix bœufs n '•). Trente ans plus tard, une pareille négligence eût été tout exceptionnelle. Rabelais nous fournit, sans y songer, la preuve que le déboisement des régions du Centre et du Nord-Est était déjà très avancé à l'époque où il écrivait : rt Quand Gargantua mena sa grand' jument dedans les forets de Champagne, les mouches se prirent à la piquer au cul. Alors la jument, qui avait 200 brasses (38o mètres) de long et grosse à l'avenant, se prit à émoucher; et alors vous eussiez vu ces gros chênes tomber comme grêle; tant il y a qu'il n'y demeura arbre debout que tout ne fut rué par terre. Et autant en fit en la Beauce , car à présent ( 1 5 3 3 ) n'y a nul bois v
A cette même date, la forêt d'Orléans, qui jadis avait eu 60,000 hectares, n'en couvrait déjà plus que 20,000 (^); de tous les côtés on signale de semblables diminutions du domaine boisé,
''' A. Chevalier, A'èces liisloriqucs sur Chenonceau, p. 17. '■' Delahabe, Trailé de In police. III, 887.
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ou même des cfl'acemeiits complets, comme celui de l;i forêt de Faye, en Saintonge. D'une enquête laite en i565. dans la paroisse d'Auzon (Yonne), il ressort que. cr depuis quarante ans, on a commencé à labourer certains terrains qui, de ménmire d'homme, ne l'avaient jamais étén; hko arpents, rrjadis en i'orêls de haute futaie et repaires de hétes fauves n, venaient d'être ainsi défrichés dans une seule localité '".
Cependant les progrès agricoles ayant dépassé, sous Louis XII et dans la première partie du règne de François I", les progrès de la population, et par suite les produits de la terre se trouvant plus offerts que demandés, l'avilissement des prix qui en résulta ne put manquer de retarder quelque peu l'essor de l'agriculture '-'. Il est en Champagne, vers i590,des monastères qui laissent leurs terres en friche , rt parce que le produit n'est pas capable de compenser les frais 11. En effet, la main-d'œuvre était alors relativement assez chère, et tout le monde ne pouvait se servir de la jument de Gargantua.
Un peu plus tard, ce ne furent pas les bras qui manquèrent et l'afflux de l'argent, dont le pouvoir baissait à vue d'œd de i53o à 1600, était éminemment favorable à la propriété foncière; mais
' ' Arcli. (lép. Yonne, H. 197. — Dp (-"iHait alors une peine prononcée par les
bons esprits trouvaient, dès le xvi' siècle, tribunaux, contre les gentilshommes, que
que le déboisement allait trop vite ; Ber- le rasement — on disait la rrdégradation •> ,
iiard Palissy le déplorait. (Voir A. de Bois- et ce mot rend bien l'idée — de leurs bois,
//s/e, pièces just. delà Généralité de Paris, (Voir. Arch. dép. Haute-Garonne, B. /i58.) p. 3oo.) En 1606, les Etals de Provence D'autre part, en pays do ladle réelle,
formulent des plaintes contre le défriche- où la contribution directe était un impôt
ment des bois. (Arch. dép. des Bouches- de répartition, il n'était pas rare de voir
au-Rhône, C. 10.) . les conseils communaux s'opposer h ce que
''' Quelques causes d'une nature spé- les gros propriétaires coupassent leur bois,
ciale contribuaient à maintenir les sur- parce qu'ils payeraient ensuite moins d'ira-
faces forestières: par esemple, le caractère positions pour lo sol dénudé, et que la
seigneurial qui s'attachait h la possession quote-part des autres contribuables en
de ces altières futaies, dont l'antiquité était serait augmentée d'autant. (Arch. dép.
une sorte de noblesse. On n'ignore pas que Lo(-et-Garomie, Mézin. BB. 7.)
iS.
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cp furoiil It's ouorros tlo rolijjioii (|ui,à piiilir de if)!)!). xiiirenUlc noiivoau drriinjifoi'collc rucli(!pariri({iic clos travail leurs ruraux. Bien des métairies sous (jliai'Ies IX, dans le cciili'e de la France, ff ne soni ni cultivées, ni occupées par personne, de manière, dit un contemporain, qu'elles sont dégarnies de bétail et inutiles n. En Languedoc, à l'avènement de Henri IV, un tiers du territoire agricole était cr en palus et garrigues -n, c'est-à-dire en landes servant au pacage; pacage bien médiocre, landes bien maigres, empêchant seulement de mourir de faim les animaux étiques qui les arpentaient sans relâche, sous le fallacieux prétexte de les paître*').
Une déclaration constatait (1600) que le domaine du Temple à Saint-Aubin (Nord), consistant en terres, prés et bois, était en friche «depuis plus de quarante ansn. L'assemblée du diocèse de Toulouse décidait que, les impôts des terres incultes d'un grand nombre de communautés étant rejeté sur les autres fonds, au grand préjudice des propriétaires, on demandera aux trésoriers de France d'ordonner rr qu'après un seul encan des terres abandonnées, il soit permis de les donner à cultiver ■». Dans ces conditions, nulle indiscrétion à demander, nulle difficulté à obtenir d'un gros détenteur du sol, comme miettes sans valeur de ses domaines, d'amples morceaux qui fructifieront plus tard. C'est ce que fait un ministre protestant de Saintonge, priant le duc de la Trémoïlle de ce l'accommoder de certains marais, vagues et inutiles, sur sa rivière de Boutonne, lesquels avec le temps il pourrait améliorer, pour aider à entretenir sa pauvre familles. Bien des dessèchements de marécages furent ainsi entrepris : dans l'Ile-de-France, à Brétigny, quantité de terres, jadis rr pleines de joncs marins •«, avaient été défrichées en 1629'^'. Les marais de Corbeilles et Bordeaux, qui occupaient
''' Taussebat, Notice sur la châtellcuie <•' Arcli.dép. Haute-Garonne, C. 988;
de Lury, iiG. — Puecu, Nwtcs à la fin Aisne, H. 1762. • — Arch. bisl. Sain-
du xvi' siècle. — Soc. acadi^niique Aube, longe, I, 167. — A. de Boislisle, Génè-
i8ii)-i85o, j). 157. — Archives départ. i-alilè de Paris, 286, âyi. — Bertrandy-
de la Drôme, E. 69/18, 6335; Pyrénées- I^acabane, Not. sur Brétigny -sur- Orge ,
Orientales, B. iW. j). 56, 23o.
65o hectares clans le Loiret, près de Montargis, et infectaient de leurs miasmes iiuit ou dix paroisses des environs, furent, par trois fois, sous Louis XIV, l'objet de tentatives de drainage, à vingt ans d'intervalle les unes des antres; la troisième seule réussit. Le succès ne couronnait pas toujours les entreprises de ce genre : ce On était parvenu, dit un intendant, à mettre en labour le marais de Sacy, dans l'Oise, dune contenance de 1,000 hectares; mais les vapeurs s'élevant de ces lieux humides gâtaient les grains qui y croissaient, ce qui a obligé de l'abandonner, de sorte qu'il est demeuré stérile, n Parfois l'opération ne donnait que des résultats pécuniaires insignifiants : tel étang, loué en 1600 sur le pied de 7 fr. 70 l'arpent, n'est loué que 9 fr. 80 en 1G69, après avoir été transformé en prairies '''.
Ces tentatives n'en témoignent pas moins d'une ardeur à étendre la superficie agricole, qui fait honneur au xvn^ siècle. On continue à mordre sur les pâtures, sur les bois; aux portes de Paris, la fameuse forêt de Bondy, de peu rassurante mémoire, qui avait 700 hectares en 1578, n'en avait plus que 35o en 1690, p par suite des usurpations et aliénations en diverses foisu, dit le rapport administratif. En comparant le milieu du règne de Louis XIII avec le milieu du règne de Louis XIV, on voit que, de ifiaS à 1G75, le revenu de la terre avait augmenté et que cependant le prix du blé avait diminué, indice certain de progrès matériel. Malheureusement, ce siècle finit dans la misère, et son successeur commença aussi pauvrement. Le terrain conquis en quatre-vingts ans fut reperdu en vingt ans. Les victoires, puis les défaites avaient épuisé la France, et nombre de fermes furent de nouveau abandonnées. Ce ne fut
''' A la même époque furent desséchés années (1 699-1 629) entre la concussion
ies marais communaux de Lesches (Seine- et l'achèvement de l'entreprise , contrai'iée
et-Marne), par une compagnie de capita- par raille difficultés, notamment par les
listes hollandais qui avaient fait venir de droits d'usage des paroisses limitrophes,
leurs pays, pour exécuter cette besogne, (Denis, Agriculture daiis Seine-et-Marne,
des ouvriers exercés. 11 s'écoula trente p. -iliS.)
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que sous l(> luiiiislèrc du s;i{jo Fleury ([ue se iiiiinilesla une reprise sérieuse, qui conliuua )us(|u'à la nuu-i de Louis XV et s'accentua assez sous Louis XVI pour dépasser de beaucoup tous les projjrès des périodes antérieures.
Les classes les plus diverses de la société s'en mêlèrent; c'était le temps des bergeries de Florian; on s'avisa de s'intéresser à la nature, l'agriculture devint à la mode; comme de nos jours le socialisme, ce fut mi sujet de conversation, l'on raisonna, l'on déraisoima sur elle. Il y eut des comités, commissions, congrès et comices ([ui ne s'en tinrent pas à de purs ellorts de paroles; car il fut fait davantage à cet égard, toute proportion gardée, dans les trente dernières années de l'ancien régime, par le gouvernement et par les particuliers, que dans les trois siècles précédents. «On peut dire, écrivait en 1766 le subdélégué de Clermont (Oise), qu'il n'y a pas dans la province de terre susceptible de production qui ne soit cultivée La culture est actuellement poussée au point que l'on
réduit les chemins de communication, de village à autre, en petits sentiers. -n Bien que le dernier trait, cité avec enthousiasme par ce fonctionnaire, ne dénote pas une grande intelligence des vrais intérêts ruraux, il ne faudrait pas prendre trop à la lettre ce qui est dit ici des frontières de la Picardie, ni l'appliquer au reste du royaume; pas plus qu'on ne doit ajouter foi aux exagérations contraires d'un agronome pessimiste, le marquis de Turbilly, qui s'écriait à la même époque (1 760) : « On voit en France une si grande ([uantité de terre abandonnée, que tout bon citoyen qui voyage dans les provinces ne peut s'empêcher d'en gémir. Près de la moitié du teri^in est en friche n
Ce que M. de Turbilly appelait a friche ^i était sans doute cette énorme étendue consacrée à la vaine pâture, bois sans arbres, prés sans herbe, biens indivis dont les maîtres équivoques étaient le châtelain, l'abbé ou la commune elle-même, et qui donnent, en la seconde moitié du wm'' siècle, naissance à un prodigieux nombre de procès. A mesure que lo fonds prend de la \aleur, on se le dispute
davantage, et certes on ne s'était jamais autant disputé ce sol banal depuis le commencement de la monarchie. L'Etat favorisa volontiers ce besoin impérieux qui portait le laboureur, trop à l'étroit dans son champ, à envahir et à transformer ces derniers vestiges de l'assolement barbare. rrLes communes, dit un rapport officiel des dernières années de la monarchie, sont, en général, ou des bruyères arides, qui fournissent peu de ])i^ture à proportion de leur étendue, ou des marais, dans lesquels les eaux stagnent, dont le sol est dégradé par le pied des bestiaux, et qui dégrade lui-même, par la mauvaise nourriture qu'il fournit, les animauxqu'on y abandonne; ou des fonds sains et fertiles, mais absolument détériorés par la mauvaise administration des propriétaires, qui, pour en tirer à l'envi l'un de l'autre un plus grand parti, les détruisent en les surchargeant de bestiaux. Les communes ne remplissent pas. à beaucoup près, l'objet apparent d'utilité qu'on leur suppose. Il semble qu'il y auroit beaucoup à gagner, en intéressant chaque propriétaire à améliorer et féconder la part qu'il en retireroit divisément*''. n
Ln édit de 1766 ayant accordé l'exemption d'impôts aux landes défrichées après déclaration régulière, il fut fait de 1767a 1786, dans le seul bailliage d'Orléans, 200 déclarations de ce genre ('-).
'' rr La grande objection, continuaient tivatenr ne travaillera jamais h perfec-
lcsrédactpur& de ce document, réside dans lionner des pâturages qu'il doit livrer h
la manière dont se feroit le partage, parce ia merci du public pendant les deux tiers
que si on partageoit à raison des propriélcx de l'annt'e n.
nu pied perche, les riches auroient presque La valeur de ces droits de pâture était
lout et les pauvres rien; et si on partageoit médiocre même dans les meilleurs fonds.
par feux ou têtes de chef de famille, on Près de Cognac, en 1789, ou estime le
attenteroit au droit, assez généralement pacage aimuel de quatre bœufs et une
i-econnu, des propriétaires. vache io5 francs par an et on le rachète
-rll existe cependant un parti mitoyen à ce prix de 21 francs par tête. (Arch.
qui peut tout concilier 1 C'était de liist. Sainlonge, X, 3i2.)
partager moitié d'une façon et moitié do <-' En 1760, selon le marquis de Mi-
i'autre. (Voir R. de Beaurepaire, Statisl. rabeau, on comptait en France i7nullions
agric. de la Seine- Inférieure en lySf), d'hectares de forêts; aujourd'hui il ne s'en
p. Ii8.) Beaucoup de sociétés d'agricultm-e trouve môme plus 9 millions. — Arch
faisaient valoir, avcr raison, (|uc rrie cul- dép. Loiret, 15. 8-j. — A. dk Boislist
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En dix ;uis, de 1777 à 1788, 9.,']oo licclaros de bois l'un'iil mis on cultnre dans le diocèse de Toulouse ''). Paiioul Ja niai'jje élait grande : la seule généralité de Soissons contenait plus de 5o,ooo hectares de communaux stériles.
Mais leprogrès ne s'accomplit pas sans entraves; on ne doit pas oublier que toutes les institutions anciennes, tout le droit public du moyen âge étaient très fortement imprégnés de communisme, ou plutôt de socialisme communal, aussi bien en fait de production qu'en fait de consommation et pour l'agriculture comme pour tout le reste. Le maire, en Alsace , était tenu, de par sa charge, à l'obligation de fournir au village des animaux reproducteurs; le bouc est acheté, en Dauphiné, sur les deniers de la commune et lui appartient. Toutes les chèvres paissent obligatoirement ensemble; il est défendu, en Provence, de faire des troupeaux à part : chacun doit remettre ses animaux à la garde du berger communal, chargé du soin de la « chahreijraden. Quoi d'étoimant par suite si l'on met en adjudication chfique année le foulage des blés, et si Yeigtiazier, qui promènera sa roue sur tous les labours, prélève pour son service officiel la vingtième partie des récoltes '-' !
Une routine qui a duré tant de siècles a ses partisans : on s'ex-
Gcnérnlilé de Paris, 3o/i. — Mémoire sur les moyens de les fixer ou du moins
(le l'intendant de la Rochelle (1699). — deii retarder les progrès». Ces efforts
De Galonné, Vie agricole cri Artois, 121, n'eiuvnl alors d'autre suite que des tra-
282. — Necker [De V adminislralion des vaux isolés, exécutés par le propriétaire
finances, I, 172) déclare qu'on ne sait du captaiat de Bucli. (Voir Méni. Aca-
pas l'étendue des terres défrichées, mais demie de Bordeaux, 1867, p. à'iS.)
que, de 1766 à J780, des autorisations '"' Arch. dép. de laDrôme, E. 5GG6,
de défrichement ont été données pour 5728 ; de Vaucluse,B. 1507. — Hanauer,
g5o, 000 arpents (^70,000 hectares). Paysans d'Alsace, 101. — Le seul bon
''' A la même époque , on songea à tirer côté du système était une certaine solida-
quelque parti des landes de Guyenne. En l'ilé qui valait aux pauvres gens, dans les
1 76G et 1 77^ , des mémoires furent pré- mauvaises années, des crdons de blé pour
sentes par les frères Desbiey, à Bordeaux, ensemencer les terres". (Archives dépar-
trsur l'origine des sables de nos côtes, sur tementalcs de Lot-et-Garonne, comnuuie
leurs funestes incursions vers l'intérieur et de Mas-d'Agrnais, BB. 1.)
plique aisément que le système condamné de la pâture banale ne dût pas mourir saus se défendre. En i 779, lit-on dans les cahiers des doléances de Wissignicourt (Aisne) , r dix-neuf habitants de notre village se sont mis à défricher, suivant les ordres que l'on avait reçus, en sorte que leur défrichement gâtait toutes les pâtures communes. Bref, M. le bailli du duché et pairie de Laon, après plusieurs disputes et représentations de tous les habitants, a décidé que tous abandonneraient leurs déiricliements^i. Dix-huit d'entre eux obéirent, il n'en resta qu'un seul « qui se mutinai. Son obstination lui coûta cher: au moment de la Révolution, il a déjà été rendu contre lui trois ou quatre sentences, et, depuis onze ans, trie procès se multiplie'') 11.
De même, l'ordonnance de 17 64 sur l'assainissement des marais fut le prélude de litiges interminables entre les nu-propriétaires et les usagers: pour ne pas perdre quelques bottes de joncs, on s'opjiosait à des plus-values de 100,000 francs. Les difficultés suscitées à ces tentatives découragèrent bien de bonnes volontés. Et le plus curieux est que la Révolution, qui remaniait l'ordre politique et social de fond en comble, n'ose heurter de front ces usages campagnards et paraît souvent s'y résigner. Le commissaire de la Convention dans l'Allier, envoyant en 1798 un rapport, d'ailleurs fort substantiel et sagace, sur lélat de son département, reconnaissait que tria plupart des pdluraux communs, qui n'ont pas été concédés
'"' Ces contradictions n'étaient pas venants que l'on flattera et récompensera
rares. L'État lui-même, qui encourageait trente ans plus tard,
les défrichements de communaux, en Ce document visait principalement la
1766, comme on vient de le dire, avait, généralité de Sens, où les seigneurs et les
par un arrêt du Conseil d'Etat du curés excitaient, parait-il, les habitants à
•2Ç) mars 1785 (Arch. nat., AD +), dé- défricher pour augmenter les premiers
fendu rràloutespersonnes, sansdistinclion leurs cens, les seconds leurs dîmes. Mais
de qualité, de défricher ni faire défricher cette raison, donnée dans l'arrêt, est peu
aucun bois ni pâture communale, à peine acceptable, au moins pour les cens,
de 1,000 livies d'amende et de confiscation puisque les fonds dont il s'agissait ici
des terres défrichées''. On menace même étaient des bois et des pâtures appaj-lenant
de prison les corilrevçnanls, ces contre- on propre h la collectivité des habitants.
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à (les particiiiiers par les ci-(]evaiil princes de Coudé, sont en landes et bruyères^, qu'il y en avait l)eanrou|) trop, mais «(pi'ils étaient nécessaires pour le pacage des bestiaux, et que, si l'on emblavait plus, on récolterait moins, faute de fumier <')n.
Notre temps a fait justice de ces craintes chimériques : il a vu augmenter le nombre des bestiaux et diminuer celui des pâtures banales. De plus en. plus celles-ci tendent à disparaître. Depuis vingt ans, la superficie des biens communaux a décru de 100,000 hectares; durant les cinquante dernières années, elle a décru de 5oo,ooo hectares. Des 6,ooo,ooo hectares cantonnés dans une douzaine de nos départements, qui composent encore la propriété communale, la moitié est en bois, et il ne reste que 687,000 hectares d'absolument improductifs.
Que pouvait être la surface occupée par les biens de cette nature avant 1 789 ? Il serait dilHcile de le dire; beaucoup de communaux anciens ont été partagés, mais aussi beaucoup de biens nationaux invendus — biens d'église pour la plupart, puisque les biens d'émigrés non aliénés ont été remis par la Restauration à leurs anciens propriétaires — ont été versés en bloc dans le patrimoine des communes. Une partie en est, depuis lors, définitivement sortie; ces mouvements en sens divers de la propriété foncière n'ont pas, que je sache, été notés. Un fait certain, c'est que le mode de jouissance n'est plus le même. L'État administre les bois communaux comme les siens propres, avec une paternelle sévérité; beaucoup de prairies sont louées par les municipalités, d'autres affouagées, et c'est seulement sur une petite portion de ces terrains qu'a subsisté l'ff usager communiste de jadis.
Cet cr usage 11, qui s'était maintenu jusqu'en 1789, tenait à l'indécision dans laquelle demeurait la propriété des espaces immenses, . consacrés au pacage et grevés de servitudes diverses en vertu d'im-
''' Arch. (lu greffe deLaoïi, yi. alJ. — De MoNTkUGÉ, Agriculture dans le Toutou- Arch.clép. Cher, G. 3i3. — Ordonnances sain, p. ait. — Société d'émulation de des lit juin «76a ot 10 août 1766. — l'Allier, XII. |i. 3i5 et suiv.
mémoriales Iradilions. Nu-propriétaires et usufruitiers semblaient condamnés, par la coutume, à rester impuissants en face les uns des autres, dans une situation sans issue; condamnés, les uns à ne toucher qu'une redevance honoraire, les autres à ne tirer de leur jouissance qu'un profit dérisoire. Ces coutumes, dont beaucoup remontaient plus haut que le moyen âge, plus haut sans doute que les temps mérovingiens, où s'était constituée la fortune ecclésiastique— doyenne des propriétés existant en 1789 dans notre pays — ces coutumes barbares, la Révolution se trouva, par un moyen détourné, celui de l'abolition des droits féodaux, dont elle n'aurait osé peut-être accepter alors toutes les conséquences, la Révolution se trouva les avoir mises en pièces. Elle porta ainsi, pour le plus grand bien de l'agriculture, un coup décisif à ce qui restait de propriété collective, incorpora à la propriété individuelle, au domaine privé, une masse de territoire qui jusque-là y était réfractaire, et par là contribua au morcellement.
Elle y contribua, mais il ne faudrait pas croire qu'elle l'ait créé, car, pour les terrains en culture , le morcellement datait des âges féodaux. Il avait été la conséquence de l'affranchissement et de l'accensement. Le rêve huraanitaii'e de ttla terre au paysan n fut, comme je l'ai constaté déjà, une réalité tangible et vivante aux xiv*^ et XV' siècles. Le propriétaire dut faire valoir sa terre lui-même, ou la vendre à l'exploitant moyennant une redevance. Et comme le premier mode était devenu presque impraticable, qu'il était d'ailleurs beaucoup plus onéreux que le second, le seigneur foncier eut intérêt à se déposséder. Le laboureur, de son côté, trouvant de la terre à acquérir sans capital, moyennant un léger fermage, préféra cultiver son bien propre plutôt que de louer le bien d'autrui. Il en résulta une division de la propriété, telle que les plus ardents socialistes la peuvent souhaiter, puisque toute famille posséda le champ qu'elle ensemençait, que presque tout le sol eut pour maîtres ceux qui personnellement l'arrosaient de leur sueur.
Plus tard seulement In terre devint un luxe, parce qu'elle aug-
meiihi par rapport aux aulros marcliandises. Alors ceux des anciens exploitanls qui, s'étant enrichis, étaient passés dans une classe plus élevée, louèrent leur bien à de nouveaux venus; et ceux qui s'étaient appauvris — beaucoup s'appauvrissaient forcément par les partages — tombèrent dans la classe des prolétaires ruraux. Depuis le milieu dii XVI'' siècle jusqu'à la fin de la monaicliie, il y eut un mouvement de concentration, et la grande propriété se constitua. Dans un rayon de quelques lieues, enBorry, au xiv° siècle, on peut citer une vingtaine de seigneuries importantes, puisqu'elles ont juridiction sur 1 00 ou 1 5o censitaires qui ne possèdent que i 5 ou ao hectares de domaine utile, appartenant réellement au seigneur. Au xvm" siècle, ces domaines ont quintuplé, décuplé : Aubussay, qui n'avait en i35o que ao hectares, en a 58o en lySo; Verdeaux, qui n'en avait que 2 i, en a lyB; Chevilly est passé de 3o à 66o hectares, etc. A quelques mètres du donjon commençait, au temps féodal, la propriété roturière dont la division et la subdivision atteignaient un degré incroyable : telle prairie de k hectares était répartie, en quarts et demi-quarts d'arpents, entre une cinquantaine de détenteurs. C'est l'excès du morcellement, la pulvérisation du sol, que certains auteurs redoutent pour l'avenir, mais que le moyen âge a connue. On marchait vers un régime où chacun aurait eu son sillon de labour, sa fauchée d'herbe et ses deux douzaines de ceps de vigne.
Les inconvénients s'en étaient fait sentir deux-mêmes. Comme la dit Benjamin Constant, ffle morcellement des terres s'arrêtera toujours au point au delà duquel il deviendrait funeste n. lia raison, l'expérience le prouve. C'est ainsi que de lui-même le sol, dès la fin du xvi° siècle et surtout au xvn'', redevint plus compact. Le parc des seigneurs de Blaru (Seine-et-Oise) qui, en 1 5 Ao, n'avait que 3 hectares et demi, comprenait, en 1677, 28 hectares, sans que l'ensemble du domaine eût augmenté. La terre de Vincy-Manœuvre (Seine-et-Marne),, dont il n'existait presque ])lus rien à la lin du
xv*^ siècle, se rcconsliliie au siècle suivant entre les mains des Nicolaï et des Dreux-Hennequin.
Il est probable aussi que l'avilissement subit de l'argent, de la fortune mobilière, de i53o à iGoo, favorisa beaucoup certains propriétaires fonciers qui possédaient des droits de rachat sur les immeubles aliénés. La terre de Maiilebois (Eure-et-Loir) se forme ou, si l'on aime mieux, se reforme arpent par arpent, miette à miette, au temps de Louis XIII; cent laboureurs, auparavant, faisaient du blé jusque sous les murs du château. Au même temps, le seigneur de Rostaing, pour créer un parc de 3o hectares autour de son manoir de Thieux, doit acheter, l'une après l'autre, deux cents parcelles de terre (^'.
Et ce que font de riches propriétaires, par goût autant ou plus que par intérêt, une masse de rentiers le font dans un but de placement, et beaucoup d'agriculteurs l'exécutent comme spéculation. Ils espèrent augmenter par là leur revenu. Ce ne fut pas seulement en France que ces courants successifs de découpage des domaines en mille fractions, puis de coagulation des parcelles éparpillées, peuvent être constatés : l'histoire de l'agriculture en Angleterre fait passer sous nos yeux des édits royaux qui défendent la concentration de la terre, et d'autres édits qui défendent le morcellement; preuve que l'une et l'autre tendance dominèrent, chacune à son heure, sous l'influence de causes économiques. Le morcellement exagéré du moyen âge constituait une entrave au développement de la richesse agricole, après avoir été utile à l'opération préliminaire du défrichement.
L'absorption des plaines par la grande culture qui balayait des centaines de chaumières et efTaçait des dizaines de hameaux, la créalion des grandes fermes de Beauce et de Brie, qui toutes datent
'■' Arcli. des Nicolaï (fonds Maiilebois). Not. sur la chàtellenie de Lury, p. 26. —
— E. Benoît, Not. .sur Mtnj-en-Mictlieu, Bert.-Lacabane , Seigneurs et marquisat
!>• n. — Denis, Agriculture dans Seine- de Blaru, p. 5i. — Archives hisloriqiies
ef-Manip, p. 48, aag.a^jS. — Tadsserat, Sainlonge et Aunis, XI, 5i.
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du xvii'' siècle, fiil. alors nue lôvolutioii (■quivaionle à celle de la grande industrie et du grand commerce de nos jours, qui condensent et par suite remplaceni , au plus grand profit du public, tant d'ateliers isolés ou d'éciioppes minables. Ces échoppes, pourtant, et ces ateliers avaient réalisé, en leur temps, une amélioration sur l'état de choses antérieur : Ihumanité leur devait la division du travail, un grand pas en avant dans la civilisation. H arrive que l'avènement d'un système , comme plus tard son abandon , sont également utiles, que le morcellement a été un progrès et que la concentration a été un autre progrès.
D'ailleurs, ces détaillants agricoles ne disparurent pas plus complètement que ne disparaîtront dans l'avenir les exploitants parcellaires du commerce et de l'industrie. Le morcellement demeura avantageux à certaines configurations de terrain, à certaines cultures délicates.
Dans les pays mêmes où le sol fut moins divisé aux deux derniers siècles qu'il n'était auparavant, on ne peut pas ouvrir un chartrier, un inventaire d'archives quelconques, sans y rencontrer des myriades de ventes et d'achats de terre faits à ou par des laboureurs. En Flandres, certains propriétaires possèdent des quantités de coupons, de petits bouts de terre, des quarante el cinquante lopins; dans l'IIe-de-France , sous Louis XIV, 'les transactions foncières abondent entre mariniers, tisserands, charcutiers, petits patrons, ouvriers de tous corps d'Etat. Un domestique vend à un tonnelier, un cordonnier achète d'un vigneron. Ces parcelles sont extrêmement mouvantes : treize sillons d'un champ, dans le Maine, passent en quelques années dune maladrerie à un commissaire des guerres, de celui-ci à un couvent de minimes, du couvent à un gentilhomme, etc.
Les legs et les échanges de morceaux de labour faits par des villageois, par des gens de peu sont innombrables en Touraine; dans une seule commune de Bourgogne, de dimension médiocre, Chassy, il y a \G'j propriétaires de vignes en if)i)^i; et dans une
commune voisine, Thury, 35o arpents, c'esl-à-diro lio Iieclares environ, sont partaoés entre 168 détenteurs (').
Cet état de choses n'aurait pas été général, puisque, d'après les rédacteurs de ÏEtat des paroisses du diocèse de Toulouse (1789), une des causes de la misère était l'absence de propriétés entre les mains des cultivateurs, — affirmation qui paraît à tout le moins difficile à admettre sous une forme aussi absolue. — Il est vrai que dans certaines contrées, comme le bas Anjou ou la Vendée angevine, les cNploitations étaient trop étendues pour recevoir tous les soins quelles comportaient; en d'autres termes, la culture intensive a pénétré de nos jours sur des domaines où elle était jadis inconnue, sans doute parce qu'elle n'y aurait pas été productive. La révolution des moyens de transport a fait ici, d'elle-même, à l'aide des intérêts qu'elle a éveillés et des appétits qu'elle a satisfaits, ce qu'aucune législation n'eût pu obtenir par la force. Sous la Convention et le Directoire, les agents du gouvernement constatent un très grand morcellement aux abords des villes, mais à mesure qu'on s'en éloignait, les fermes augmentaient d'importance. La même remarque s'appliquerait au temps actuel.
Il est évidemment impossible de poser aucun chiffre à cet égard pour l'ancien régime, puisqu'il serait bien difficile, avec toutes nos statistiques, d'en risquer un pour l'époque contemporaine; mon impression personnelle est que, pour la surface cultivée sous Louis XVI, le morcellement n'a pas dû augmenter sensiblement depuis cent ans; que cette surface, heancoup moins morcelée m ijSg qu'en i55o, ne l'est pas beaucoup plus aujourd'hui qu'en 1789. Cet amour du paysan pour la terre, que constatait A. Young dans ses voyages à travers la France, cette passion de devenir propriétaire, qui lui faisait employer toutes ses épargnes à l'acquisition du lambeau longtemps convoité, s'endetter souvent et se ruiner quel-
'■'' Ai-ch. départ. Yonne, H. 61 i; Sar- L, Quarrk, Pivpriélé rurale en Flandre. ihe, H. i334; Indre-et-Loire, E. passim; ^- Bulletin du Comité des Travaux liif^ Seine -et -Oise, R. /loaa et passim. — ■ lorifjues, icS85, p. GG.
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quefois pour y parvenir, celte passion est très ancienne, elle se satisfait depuis des siècles. Il a fallu de dures misères pour (]uc la petite propriété rendît, à certaines heures tristes, ce qu'elle serrait si fort, et le retour de la prospérilé rurale la faisait repartir de plus belle ci la conquête du fonds ambiant. Ce qui, depuis 1789, a développé le morcellement, c'est Yaiifpnentation de la surface cultivée, l'immensité des landes, pâtures et forêts indivises, qui ont été happées par la propriété individuelle et principalement par la petite propriété. L'ensemble de son domaine est donc plus grand; mais, proportionneUcment à sa superficie, il ne contient pas beaucoup plus de parcelles (''.
C'est du reste une question de savoir si le progrès du morcellement est souliaitable, si même il convient de se féliciter, autant qu'on le fait d'habitude, de l'étal d'extrême division de la propriété dans notre pays. trOn doit admettre comme un idéal, si ce n'est comme un axiome de justice, dit M. Lerov-Beaujieu, que la terre, primitivement domaine commun de l'humanité, étant partagée et tombée sous le régime de la propriété privée pour l'accroissement de la production, il est bon que le plus grand nombre possible d'hommes aient une part du sol. 11 Mais l'intérêt moral, qui demande que le plus grand nombre d'êtres humains soient propriétaires, se trouve en contradiction avec l'intérêt matériel, qui veut que tous les êtres humains jouissent de la plus grande somme possible de bien-être; voici comment : le morcellement excessif de la terre, en intéressant un plus grand nombre de gens à sa valeur, partant au revenu qu'elle procure, et partant au prix des denrées qu'elle produit, a pour conséquence le renchérissement de la vie. 11 est tout au moins un obstacle à l'abaissement.
Dans un pays démocratique comme le nôtre, si les producteurs de
''• A. DE Galonné, Vie agi-icok dans — Soc. de léniulation de l'Allier, \II,
l'Artois, p. 5i. — De Momaigé, Agri- ."JSo. — Bulletin du Comité des Travaux
culture dans le pays toulousain. — Cartu- historiques (section des Sciences écono-
lairc de Tatibaye de Redon, ji. r.ccxwii. nii(jues). i885, p. ()(').
denrées, c'est-à-dire les propriétaires du sol, étaient en petit nombre , le législateur s'inquiéterait peu de diminuer leur revenu. Quand ils sont trois millions, ce qui , à quatre personnes par ménage , fait une douzaine de millions de tètes, près du tiers de la population totale, il faut compter avec eux. Nous avons vu, dans le livre précédent, que les détenteurs de la fortune mobilière ont été littéralement dépossédés par diverses causes, les unes économiques, telles que la baisse du pouvoir de l'argent et du taux de l'intérêt, les autres politiques, telles que la dépréciation de la livre-monnaie. L'Etat aristocratique d autrefois ne s'en est pas autrement ému et a laissé les rentiers du xm'' au xvni^ siècle se tirer d'affaire comme ils ont pu. Durant cette période de six cents ans, la propriété foncière a subi des crises plus ou moins longues, plus ou moins fortes et plus ou moins générales, mais elle s'en est toujours relevée, et, ainsi qu'on le verra par les chiffres du chapitre suivant, elle n'a finalement souffert d'aucune des atteintes du temps. La terre a sauvé le capital incorporé en elle, soit à titre d'acquisition primitive, soit à titre d'amélioration, — je parle ici de la propriété rurale; la propriété urbaine ne s'est pas seulement maintenue, elle a profité de plus-values inouïes.
De cette chance, car c'en est une, on ne peut que féliciter les heureux possesseurs; mais doit-on, comme ils le demandent, leur en garantir la continuité ? Jusqu'à ces dernières années, ils n'avaient eu à redouter que peu ou point de concurrence, de concurrence extérieure du moins, puisqu'à l'intérieur ils en avaient éprouvé, dans les temps modernes, par suite du dessin .souvent modifié des lignes de douanes provinciales à travers le royaume, par suite du creusement de divers canaux, de la confection de certaines routes. Ils en avaient subi encore par les défrichements qui, de moment à autre, quand les prix des denrées s'enlevaient trop vite, venaient lester ces prix, les alourdir par la multiplication des offres.
Au milieu de notre siècle, une portion de la propriété foncière, celle qui formait la banlieue des villes, eut à soutenir un rude
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assaul par le l'ail de riiiveiilioii des clieiiiiiis de fer. On lui arrachait un monopole; les clients qu'elle approvisionnait exclusivement allaient peut-être lui échapper. A cela encore il se trouva un remède : la population des villes douhla, et la production de rerlaines denrées qui ne supportent que peu de transport, telles que le lait, ou que le transport continue, malgré les chemins de fer, à faire grandement augmenter de prix, parce qu'elles ont peu de valeur par rapport à leur poids, la paille ])ar exemple, la production accrue de ces denrées remplaça celles qui furent al)andonnées aux environs des centres populeux, où elles devenaient moins rémunératrices. Puis la hausse des objets de consommation et la découverte d'engrais nouveaux permirent la culture intensive de produits qui, avec l'ancien mode d exploitation, eussent cessé d'être avantageux. Enfin le développement du bien-être, de l'aisance des classes moyennes, créa à l'agriculture de nouveaux débouchés, ou doubla, tripla des débouchés anciens, La banlieue des villes vit aussi sa population croître, presque autant que celle des villes elles-mêmes; de là transformation de beaucoup de fonds jadis ruraux en fonds semi-urbains, et participation au bénéfice que les fonds urbains ont retiré de la civilisation.
Si bien que, dans la période comprise entre i85o et 1880, les héritages fonciers profitèrent diversement des inventions nouvelles, gagnèrent plus ou moins, mais gagnèrent tous. Un mouvement contraire se manifeste depuis une quinzaine d'années, la lutte s'est établie de continent h continent, et la terre française n'est plus seulement concurrencée parla terre européenne, mais par celle du monde entier. Le marché des produits agricoles, restreint, au moyen âge, à la seigneurie et aux seigneuries mitoyennes, étendu, aux temps monarchiques, à la province et exceptionnellement aux provinces voisines, après s'être prodigieusement élargi dans notre siècle jusqu'à embrasser la totalité du territoire national, s'est maintenant établi sur l'universalité du globe. Deux cultivateurs qui remuent la terre et la sollicitent aux antipodes l'un de l'autre,
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concourent ensemble, sans s'en douter, à qui vendia, sur un point quelconque de la planète, le meilleur produit au meilleur marché.
Et de même que, pour le transport des personnes, on ne dit plus que telle localité est à cent ou deux cents lieues de telle autre , mais qu'elle en est éloignée de sept ou de quatorze heures; que Ion ne s'occupe plus, pour mesurer l'espace dans les voyages, de la distance, mais seulement de la durée; de même, pour les transports de marchandises, on n'a plus à calculer la distance ni la durée, mais seulement les frets maritimes et les tarifs de voie ferrée. Et l'on peut dire que tel quintal de blé ou de viande est à quatre ou six francs de tel autre, qu'il porte, en arrivant sur tel marché, une surcharge de quatre ou six francs sur son prix de revient. Quand ce prix de revient, même grevé de cette surcharge, est plus bas que celui de la denrée similaire récoltée aux environs immédiats de la localité où le produit étranger fait ainsi son apparition, les producteurs indigènes, obligés de réduire leurs prétentions, s'écrient qu'on les ruine. Ils demandent aussitôt à l'Etat, c'est-àdire à la collectivité, de mettre obstacle, par une taxe douanière, à l'entrée de ces marchandises rivales, du moins de les paralyser assez pour que leur concurrence cesse d'être nuisible; nuisible aux producteurs s'entend, puisqu'elle est favorable aux consommateurs.
Quand l'Etat cède 'à la pression de ce socialisme bien élevé des riches, que l'on nomme protectionnisme, il élève artificiellement le prix de la vie; il porte un grave préjudice à la classe des travailleurs manuels, et même à celle des petits propriétaires ruraux qui sont obligés, en achetant plus cher la masse des objets de première nécessité, de payer à beaux deniers comptants la rançon de la plus-value que l'on vient de donner à la marchandise unique dont ils sont vendeurs.
En se tournant ainsi vers la puissance sociale qu'elle supplie de la protéger, l'agriculture pense-t-elle donc ne pouvoir s'aider
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elle-même? Croit-elle qu'elle na plus aucun progrès à réaliser, el que le sol français, si on le laisse aux prises, à armes é{;ales, avec le sol russe, américain ou indien, est vaincu d'avance el va retourner en friche? Qu'elle rcfijarde en arrière, qu'elle consulte son histoire, et par ce qu'ont fait leurs devanciers, que les propriétaires d'aujourd'hui apprennent ce qu'ils pourront faire à leur tour!
Ces détails de l'histoire agricole, jusqu'ici, sont inconnus. Il semble que, des étapes parcourues dans son lent voyage, l'imnianité n'ait gardé le souvenir que de quelques défilés périlleux, de quelques sommets ou de quelques précipices, oubliant la suite monotone des plaines heureuses (ju'elle a traversées. Dans le passé comme dans le présent, la foule ingrate que nous sommes est plus sensible à ses revers qu'à ses succès. Les succès, pour qu'elle les note et les raconte, il faut qu'elle ait été frappée par leur soudaineté, par leur aspect de bon cataclysme.
Tel n'est point le cas des transformations agraires. La surface des champs est silencieuse; ses révolutions incessantes se font à petit bruit, par petits coups. H résulte de fouilles faites dans la baie de Saint-Nazaire que cinq mètres de vase ont rais seize cents ans à se former'''; c'est environ 3o à 35 centimètres par siècle. La terre peut ainsi changer de ])eau sans que l'on s'en apperçoive. Les modifications faites de main d'homme ne sont guère moins estompées que celles qui sont dues à la nature. Fussent-elles plus brusques, elles ne laissent pas pour cela beaucoup de trace : on a peine à retrouver sur le soH'empreinte d'une ville défunte; comment y marquer la place d'une forêt abolie, ou d'un carré de bruyères remplacé par un carré de choux? Le passé rural est plein non seulement des changements de culture d'une même terre à travers les âges, des partis successifs que l'on en a su tirer, mais aussi des vicissitudes causées par des concurrences nouvelles, par des sépara-
'■' Mémoires de l'Assoe. bretonne, iS^G, ]t. yO.
tions où des réunions de province. De même, d'ailleurs, le passé urbain fourmille en mouvements de l'industrie et du commerce, qui, suivant des caprices mystérieux, font surgir et délaisser des villes, les enrichissent ou les ruinent.
Ces laboureurs, qui passent pour routiniers, qui, défait, croient l'être, et que l'on regarde comme les plus timides de tous les iiommes, sont de perpétuels novateurs, sans cesse dérangés dans leurs calculs par des événements qu'ils n'ont pu prévoir, et forcés sans cesse d'imaginer de nouveaux plans. Cet état de choses est aussi vieux que notre civilisation : il est bien antérieur à l'éclosion de la littérature agricole qui date de la fin du xv'' siècle; à plus forte raison a-t-d devancé les efforts officiels des pouvoirs publics. «Le paysan, écrivait en 1666 un agronome du nom de Kerbrat, est difficile à persuader, même pour son bien, et avec raison, à cause que par le passé il a été souvent trompé sous prétexte d'un bien apparent, n Néanmoins, depuis seulement cent cinquante ans, les procédés agricoles, les assolements, les engrais, le matériel de ferme ont été renouvelés de fond en comble ; et l'Etat n'a eu, dans cette transformation, qu'une action insignifiante, il y a joué le rôle le plus effacé.
Jusqu'au siècle dernier, l'assolement traditionnel demeure, dans chaque localité , une arche sainte à laquelle on n'ose toucher. Si le laboureur est justiciable des tribunaux a pour avoir négligé de cultiver une pièce de terre à lui confiée n, il ne l'est pas moins j)our l'avoir cultivée à contre-temps, contrairement aux usages. Au moyen âge, c'est par une permission spéciale de l'autorité que les habitants du Roussillon peuvent substituer, dans leurs domaines , un assolement à un autre. Aux temps modernes, les ordonnances d'intendants défendent en Languedoc de labourer les prairies, de faire couper ou manger l'herbe avant les saisons ordinaires '').
''* En Oidéanais, sous Louis XIV que le blé soit achevé de moissonner». (1608), trdéfense de serrer les avoines (Arch. dép. Eure-et-Loir, B. 1 636.) avant qu'elles soient toutes fauchées et L'agriculture étant, par essence, la
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Est-il survenu quoique trouble clans le r6;;inie foncier, l(?s rè^jies se sont-elles relâchées ou corronqjues, les cultivateurs sont les premiers à se plaindre que, et le finage ne se labourant plus par saisons, ils sont exposés à avoir des rapports et à être condamnés à des amendes T. Le maire et les conseillers de Rambervilliers (Lorraine) décident ainsi, en 1680, «de remettre les saisons comme avant les guerres -o. En Provence, il était défendu de resloubkr, d'ensemencer deux ans de suite le même champ; le «bailei\ directeur, ou la etante-n, chargée des détails de la faisance-vaioir, dans les grandes fermes de la Camargue, sont responsables de toute infraction à ces lois'''.
Ces pratiques, auxquelles on paraît attacher tant d'importance, sont les plus primitives du monde; c'est, en général, la culture biennale du blé, alternant avec les jachères, système renouvelé des Grecs et recommandé par Xénophon. Seuls les bons fonds sont admis, à la fin de l'ancien régime, à l'assolement triennal : deux ans de céréales (froment ou avoine) , un an de repos. Le repos dure bien davantage dans les fonds médiocres ou mauvais; dans ce Morvan qui occupe les deux tiers de l'élection de Vézelay, décrite par Vauban, les terres ne se labourent qu'un an sur six ou sept. Pendant le repos, il y pousse des fougères et genêts que les bestiaux vont pâturer et que l'on brûle avant le retour de la charrue. Sans doute, la croûte arable de ces champs inféconds est aussi mince que celle d'une
plus (f ondoyante et diverses de toutes les précédentes et suivantes.) La défense de
industries, à mesure qu'il promuIgTiait faucher les foins avant la Saint-Jean ne
des règles générales, le pouvoir se voyait paraît d'ailleurs avoir eu pour but que la
contraint à les violer et à les détruire par conservation du gibier. (Voir l'ordonnance
des exceptions qui devenaient régulières. royale de lyaS qui a trait à la matière.
Ainsi, théoriquement, il était défendu dans les Arch. dép. de la Somme, A. 9.) de faucher les prés avant la Saint- Jean '"' Archives départementales du Loiret ,
(aS juin); mais, chaque année, une or- B. 27i;des Pyrénées-Orientales, B. 346;
donnance royale prenait soin de le per- de Lot-et-Garonne (Astaffort. BB. II). —
mettre, |K)ur cette fois seulement. (Voir Archives communales de Rambervilliers
Arch. nat. , AD+.Ord. dui I juin i636el. (Vosges). BB. 5. — Société de slntis-
à peu près à la même date, les années tique de Marseille, i85t, p. 276.
cour pavée qui, laissée à elle-Qiènie durant de longues années, finit par se recouvrir d'une certaine couche à'Immus, provenant de sa propre végétation. De ces sols artificiels il faut plusieurs hectares pour nourrir un homme. Un rare effort les épuise; et, à défaut de grains, on n'a pas trouvé moyen de leur faii-e produire autre chose. Des milliers de kilomèti'es étaient encore dans ce cas au xvm^ siècle; et, jusqu'au milieu du \\i\f, on voit en Limousin les (T chaumes^, qu'on laisse reposer dix ans, quinze ans, pauvres terres anémiques, fourhues par une gestation qu'elles ne peuvent renouveler que sept ou huit fois par siècle. Au dessous des « chaumes v , plus has encore dans la hiérarchie de la fertilité, sont lésa hruy ères :i qui, elles, se reposent toujours et ne figurent que pour mémoire*'). Ce ne fut que dans la seconde moitié du règne de Louis XV que la jachère recula, que la sole du repos fut renvoyée à la troisième, puis à la quatrième année, qu'elle fut utilisée enfin par les prairies artificielles et devint autant ou plus profitable à l'agriculteur que les périodes de labour. Cent ans auparavant, un bail des environs de Provins (1670) portait que le fermier devra essayer de mettre, dans un ou deux arpents bien préparés, moitié graine de sainfoin, moitié de luzerne, et, s'il l'éussit, sera obligé de continuer sur quinze ou vingt arpents. «L'on observe, dit en 1700, dans son rapport, l'intendant de la généralité d'Alençon, que les habitants des lieux éloignés des rivières sèment, dans les terres de la bourgeoisie, une graine qu'ils appellent du sainfoin. Cette herbe a la propriété de laisser un sel dans les terres, qui les rend si fécondes, qu'étant ensuite labourées, elles produisent de très bon blé sans qu'U soit besoin de les engraisser T). L'usage demeura bien peu répandu, puisqu' en Normandie même, et dans le département de l'Orne qui représente à peu près l'ancienne généralité d'Alençon, ce ne fut qu'un demi-
''* Archives départementales de la Cor- vingt hectares , par exemple , six hectares
rèze, E. 1071. — En Rretagne , quelques seulement eu culture et quatorze aurepos.
années avant la Révolution, il n'était pas (Mémoires Association bretonne, 1870,
rare de trouver, sur une exploitation de p. 16.)
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sièche plus lard que les variétés de {{raines fourragères obtinrent leur place dans l'agriculturet'), H en lut ainsi j)arloul et avec, des succès très divei's : en Languedoc, les essais ne réussirent pas; en Gascogne, on l'ait si peu de cas de la luzerne, qu'on ne remploie, dit Arthur Young (1787), que ])Our cr les litières des aniinauxu. Le public ne respectait pas toujours ces prés artificiels; la r banalité r, la vaine pâture semblait le droit commun pour tout ce qui n'était pas céréales. La collectivité se rebifl'ait contre cette nouvelle conquête, ou du moins contre cette forme plus étroite de la propriété individuelle. 11 faut un édit, en 1776, pour autoriser la ff renclôturen des prés; et ce ne sera pas pour leurs possesseurs une dépense de luxe, car les passants, disent les règlements de police, tf s'immiscent journellement à frayer des chemins, tant à pied qu'à cheval et avec voitures, dans les terres ensemencées en sainfoin ('->. t» De 17/10 à 1790, les autres branches de l'agronomie furent l'objet de soins analogues : on s'applique à améliorer les races de bétail , à prévenir ou à enrayer les épizooties périodiques qui i-avageaient les bergeries et les étables, à paralyser les fléaux multiples qui anéantissaient trop souvent les récoltes et en lace desquels les âges antérieurs demeuraient désarmés. Le chaulage, quoique peu connu encore et mal pratiqué, commençait à porter remède à la carie des blés, jusqu'alors si funeste '').
''' A Boucé (Orne), où i'assoienient iiEPAinE, Stalist. ngric. en lySç), p. li.) est triennal, (ron a maintenant (dit-on en '"' Bert.-Lacabane, iVo/Zce s»/- /?re'/i^«^, \-j68)Yhahitaàe, depuis vingt-six ans , lie 190. — Arch. liist. Saintonge et Ausenier du trèfle avec l'avoine pour l'an- nis, 111, i3o. — Arch. départ. Somme, née suivante. (Arch. dép. Orne, H. 456.) A. aij. — Théron de Montaugé, Agriculi. — On dit dans la Manche (1760), en dans le Toulousain, p. iG. — DEms,Agriparlant de la trémaine (trèfle violet) : cuit, dans Scine-el-Mamc , p. 989. «Ce fruit n'est connu de nos cultivateurs '^> On chaulait le blé en 1766 dans la (pie depuis quelques années, -n — D'après Vendée. (Journal ms. de M' Jourlain , no- . un rapport de 1798, les jachères, dans taire h Chef-Boutonne , communiqué j)ar l'arrondissement d'Yvetol, variaient en- M. Beauchet-Fillead, corresp. du Miniscore, à cette époque, du tiers au quaran- 1ère). — Théron de Montaugé, Agvicultième de la superficie agricole. (De Beau- turc dans le pni/s toulousain, p. 9. — En
Notre ambassadeur à Londres, le comte de Brogtie, avait, dès 1728, envoyé des dépèches détaillées sur les soins donnés aux troupeaux en Angleterre, leur nourriture, leur logement. Le gouvernement de Louis XVI se proposait, pour améliorer la race de ce qu'on nommait les ftbétes à laine a, — parce qu'en effet la laine était alors ce quelles avaient de plus précieux, — d'établir des bergeries nationales, peuplées, dans le nord de la France, d'animaux du Lincolnshire. et dans le Midi, de brebis et de béliei-s espagnols. Quelques particuliers en avaient déjà fait venir à leurs frais. Le duc de La Vauguyon envoyait d'Aranjuez un troupeau de mérinos en Languedoc (1778) à l'abbé de Morimond ('l cr Parmi les objets sur lesquels l'agriculture de la généralité reste en arrière, disait à cette époque l'assemblée provinciale de Rouen, on doit particulièrement citer l'avilissement et la dégradation des moutons. On ne les considère qu'en rapport des engrais qu'ils produisent; et pourvu que les toisons et la différence entre le prix d'achat et celui de la vente au bouclier balancent les frais de nourriture et ceux de l'entretien du berger, l'on n'en demande pas davantage. Cela pouvait, dans l'ancien état de choses, sutrire au vœu du laboureur; mais l'intérêt général exige qu'il ait des prétentions plus considérables. Nos manufactures de lainages ne le cèdent à ceux de nos rivaux qu'à cause de l'infériorité de la matière première '^^.D
Mal logés et entretenus , brebis et moutons étaient facilement la proie des maladies. Dans certains cantons du Midi, la pourriture détruisait périodiquement les troupeaux. On s'avisa enlin d'assigner en cantonnement les bêtes atteintes de la clavelée; durant les
1801, des agronomes proposent, pour '"' Arch. départ, du Gard, H. io5. —
prévenir la rouille des blés, de faire passer Les achats de laine à l'étranger s'élevaient
une corde lâche sui- les épis, tenue par à a 5 raillions en 1787 et à 21 millions
deux hommes, pour abattre les gouttes en 1789.
d'eau. (Rapport à l'Académie de Caen. *'' Arch. départ, de la Seine-inférieure .
grandes épizooties qui, de i77"-i à 1782, traversèrent la France en tous les sens, s'attaquaiit surtout aux bèlcs à cornes, on fit garder les zones contaminées par un double cordon de troupes, on prescrivit des mesures hygiéniques pour combattre ou prévenir le fléau '!>.
Le côté scientifique de l'industrie agricole allait bientôt se faire jour, et à travers bien des essais, bien des mécomptes aussi et des désastres, — ces guerres à la routine eurent leurs vaincus et leurs victimes, — quelques novateurs tracèrent des voies nouvelles pour accroître les chances de gain et atténuer les causes de perte.
Jusqu'alors les campagnards se contentaient trop, pour éviter certains accidents, de procédés moraux, assurément respectables, mais en somme insuffisants. Telle municipalité de Provence dépense 26 sous, en 1662, pour aller demander à Arles, à son archevêque, et la permission d'exorciser les chenilles et autres insectes qui gâtent les chênes blancs n. Ailleurs on ne se borne pas à les exorciser, on les excommunie. Une commune sollicite encore, en 1 787 , un exorcisme n contre les poux qui mangent les millets v; une autre obtient pouvoir, moyennant 12 sous, tr d'excommunier
Cl on les ex-
les bestiaux qui mangeaient les légumes ti (1707). 1 communie même tous les ans, c'est une dépense ordinaire du budget. Par contre, on fait bénir d'autres bestiaux et chanter des grand'messes à leur intention. C'est le môme esprit qui poussait, au xv" siècle, les paysans de Béarn à venir faire des serments sur l'autel de saint Antoine de Navarrens , quand les récoltes n'étaient pas rentrées à temps ('^l
'■' Arch. dép. d'Eure-et-Loir, B. 455; des Landes (Gastets, GG. 1); des Bouches-du-Rhône , G. 261. — Vie Agricole dans l'Artois, par de Galonné, i46; daiis le pays toulousain, par Théron de Mon-
TAUGÉ, 38.
'^* Archives départementales de la Drônie.E. 5667.58/10,58^6. — GivoT.
La propriété rurale en Loiraine. — A. de BoisLisLE, Généralité de Paris (Mémoires des intendants), 299. — De Montadgé, AgriaiUure dans le Toulousain, t. — Journal du sire de Godberville (publ. par ToUeraer). — Soc. archéologique Soissons, 1861, p. 83. — Deyis, 'Agriculture dans Seine-el-Marne , 02/1.
Sous le rapport des engrais, le progrès avait été presque nui jusqu'à la Révolution. Aussi bien celui qu'on a réalisé date d'hier, et encore n'est-il qu'à son aurore. Au xni'^ siècle, on n'était pas plus avancé à cet égard qu'au temps de Pline ou de Varron, et au xvin'' siècle , on n'avait rien découvert depuis le xni''. Certains amendements, comme la marne, dont on était très enthousiaste en 1 1 oo et 1 200, semblaient plutôt dépréciés il y a cent et deux cents ans. Les communautés religieuses, dont les biens étaient le mieux administrés sous Louis XIV. prétendaient que la marne, plusieurs lois réitérée, forme un tuf qui nuit à la longue à la qualité des terres*'). Aux fumiers animaux, aux composts s'ajoutaient, selon les localités, la chaux, le sablon ou tangue, que les populations de basse Normandie allaient librement extraire des grèves, au bord de la mer, et dont ie gouvernement tenta, sous Louis XIII, de faire payer l'usage. L insuffisance des engrais était une entrave permanente pour l'agriculture (•^); le fumier pourtant ne paraît pas cher : au w'^ siècle, il varie de 70 centimes les mille kilogrammes aux environs de Sens ( 1 60 1 ) et 60 centimes à Gaillon (Seine-Inférieure) à 20 centimes près de Soissons (1696). En 1621, il se vend encore moins d'un franc la tonne métrique à Brive, en Limousin. Aux xvn'= et xvni" siècles, les mille kilogrammes valent 1 fr. o5 à Bourges (1620), 1 fr. 5o en Lorraine (lySo), 1 fr. 60 à Nîmes (1701) et au maximum 3 fr. 26 à Bougival (1671) '^). Dans l'état de la viabilité rurale, le transport devait le faire singulièrement renchérir.
Les municipalités édictent sans cesse des peines contre ceux qui
'■' Pour se procurer du fumier, au raison de ce qu'il s'en faisait autrefois,
moyen âge, on ensemençait les ebamps qu'à faute de fumier on a éié obligé d'a-
de graines produisant des plantes à feuil- bandonuer la culture d'une partie des
Inge, que Ton enterrait par un nouveau terres 1
labour aussitôt qu'elles étaient poussées. '"' Nous publierons dans les volumes
•'' 'rllsefaitmaintenant,dit,en 1700, suivants, en pièces justificatives, le prix
l'intendant de la généralité de Tours, si des fumiers. (Tableau du Malâ-icl ngri-
peu de nourriture de bétail en corapa- cok, IIP partie, paragr. 7.)
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mettaient de la paille; dans les rues crpour la transformer en fiimiem; elles défendent de tt faire pourrir en ville du buis pour engrais, ù cause de l'infection •« qui en résulte t'I II existe bien, de loin en loin, des lettres patentes portant permission à un particulier «d'engraisser les terres, pendant trente ans, avec une invention dont il est l'auteur, ;\ l'exclusion de qui que ce soitn (iG3o); la correspondance des intendants mentionne, sous Louis XV, des rr secrets trouvés par certaines personnes pour augmenter la fei-tilité des terres n. Mais la délivrance de ces brevets, n'ayant jamais abouti à rien, nous laisse des doutes sur l'efficacité des découvertes'-J.
Aucune nation de l'Europe n'était d'ailleurs plus avancée que nous; notre agriculture pouvait même, à plus d'un point de vue, faire envie à nos voisins. IN'oublions pas qu'au xvn'= siècle, le blé était, en France, un des principaux articles d'exportation. Les populations du Midi avaient fait d'importants travaux d'irrigation, et le prix considérable auquel atteignent certains fonds arrosés de Languedoc et de Provence prouve le succès de ces tentatives. Il est, dans les régions les plus arriérées, de curieux spécimens de canalisation, dus à l'initiative particulière : les habitants du Brian-
''' Une ordonnance de police du 8 mai lySôdi^fend, sous peine d'amende , aux iiabitants des villages riverains de Paris d'enlever, pour s'en servir à fumer leurs terres, les matières des voiries, tvavant que les dites matières n'y aient si^'ourné trois ans». (Arch. nat. , AD+.)
'^' Archives du Ministère de la guerre, t. LXXI fol. 929. — Journal du sire de
GODBERVILLE, p. 3l3. De BeADUEPAIRE,
Cahier des Eials de Normandie, I, i5f). — A. DE BoiSLisLE, Généralité de Pains, .p. 998. — Archives ddpart. Aisne, G. 2; Drôme, E. ôaaS, 6965; Vauclusc, B.
1621. — L'anglais Martin Listeb, dans son Voyage à Paris en 1698 (cdilion dos
bibliophiles, p. i.34), regrette que l'on n'emploie pas , aux environs de Paris , le plâtre cuit rrpour fertihser les terres arables , comme nous faisons de notre chaux , car il se remplit de nitre s'il scjoui-ne longtemps dans des caves humides s. — Quarante ans plus tôt, un jeune Hollandais (Journal d'un voyage à Paris en 1 65j, éd. Faugère , p. 19) remarque en Picardie tfune façon de fumer les terres qui nous parut, dit-il, tout à fait nouvelle : On y cspand une certaine terre blanche qui ressemble à de la craie ou à du plâtre, la pluie la fait fondre et l'incorpore avec l'anlre qu'elle engraisse merveilleusement ».
connais avaient percé, en i52(3, à la pointe du ciseau, dans les massifs rocheux des Alpes, un canal de huit cents mètres de long, uniquement alimenté par la fonte des neiges '''.
Un savant, aveuglé par sa tendresse pour le moyeu âge, atfirmait, il y a cinquante ans, que a presque toutes les pratiques décrites dans les cartulaires sont encore aujourd'iiui suivies par nos laboureurs, tellement qu'un paysan du \uf siècle visiterait sam étonnemenl beaucoup de nos fermes. Ce qui peut-être le frapperait serait un certain accroissement de bien-être, la suppression des jachères et surtout l'ouverture des voies de communication. Tels sont, en elTet, concluait-il, les seuls progrès réels dont nous devons nous enorgueillir n. L'assertion, si l'on tient compte surtout du chemin parcouru dans les quarante dernières années, est contraire à l'évidence. Cette France d'aujourd'hui, où pas un are presque n'est perdu, ne ressemble pas plus à la campagne de jadis, pleine de landes moroses, de vains espaces, de bois médiocres servant de pacages, et de pacages également médiocres où poussaient des fragments de bois, qu'une locomotive ne l'essemble à une brouette.
Par l'immense quantité des défrichements opérés, assainissements, dessèchements ou arrosages selon les lieux, par les prairies artificielles, luzernes, trèfles variés, par la disparition du méteil et l'abondance inouïe du froment, par les découvertes de la chimie agricole, les engrais chaque jour mieux connus et plus répandus, fabriqués ou apportés des quatre parties du monde, par les races de bestiaux avantageusement modifiées, par la quantité des plantes, graines, herbes, ou racines nouvelles cultivées dans nos
''* Société d'études des Hautes-Alpes , faculté de prendre les eaux d'un ruisseau
I, 4i. — A. YooNG, Voyage en Espagne qui lui appartient rrpour abreuver son
(trad. Lesage), p. 367. Un propriétaire pré, tous les samedis, depuis le coucher
des environs de Lyon vend, en 1G68, à du soleil jusqu'au lendemain après-midi-.
l'un de ses voisins, moyennant 600 livres Archives hospitalières de Lyon (Charité),
— 2,000 francs de notre monnaie — la 15. 18G.
cliamps, maïs, beltciavc, poiimic de. lerre, colza, œillelle, par les pommiers (si peu ré])andiis au moyen jigc), ies miiriers, tant d'autres arbres ou arbustes, enfin le nouvel outillage rural : charrues perfectionnées permettant de labourer avec un attelage de deux chevaux conduits par un enfant; faux employée à la moisson, économisant un homme sur deux; batteuse fixe faisant en une heure, avec un cheval et deux hommes, la besogne de quatre batteurs à fléau pendant une journée; batteuse à vapeur faisant en un jour le travail de quatre hommes pendant tout l'hiver; machines à faucher, à faner, à lier, à vanner, semoirs, pressoirs, moulins de tout calibre et de toutes destinations, par cette litanie d'inventions nouvelles que l'on pourrait réciter ici, comme l'hosanna du siècle qui s'écoule, l'exploitation du sol est transformée dans toutes ses branches, sous tous ses aspects. Il n'y a que la terre, les saisons et les phénomènes atmosphériques qui n'aient pas varié.
Ce que nous appelons a charrue ^i ne ressemble en rien à ce qui était appelé ce charrue 11 par nos pères; l'idée est la même, mais ce n'est plus le même instrument. Les labours étaient encore donnés au xvm" siècle, dans le Midi, au moyen de charrues en bois, fort inférieures à celles que les charrues en fer ont détrônées de nos jours. Ailleurs c'était l'antique araire de Virgile, portant soit une bêche horizontale, soit un fer de lance, soit un soc pointu et flanqué de deux oreilles en forme de coin , ([ui repoussaient la terre sur les côtés. Avec l'araire, on sillonnait, on ne labourait pas réellement. Les deux tiers de la surface échappaient à son action (''. En 1800,
''' Les exploitations se mesuraient par au siècle suivant ( 1 7 1 6 ) , pour cultiver
le nombre des charrues, mais la surface 80 journaux en labour, soit une trentaine
que l'on attribuait h chaque charrue va- d'hectares, on se sert de h charrues; cha-
riait singulièrement suivant les localités. cune d'elles ne correspond plus ici, par
Au xvii' siècle , dans les fermes de Bric , conséquent, qu'à 7 hectares 1/2. Et un
une charrue supposait trois chevaux et traité d'agriculture réihgé au xii' siècle,
représentait 75 h 100 arpents, soit en eu Angleterre, — la Flcta, — estime
moyenne 35 hectares. Mais en Bourgogne, (jn'uue chari'ue peut labourer annuelle-
la véritable cliarrue n'était en usage que dans quelques districts.
Par la diversité des prix on juge de la variété des instruments auxquels on appliquait le même nom : une charrue garnie de fer valait au xiv* siècle, à Orléans, de 6 à 27 francs ( i3()8); àTroyes, une (tchari'ue tournant pour le labourage de TévèqucA ne coûte que 9 fr. 60 (iSgS). A Rouen, Elbeuf et aux environs, les chiffres vont, au xv* siècle, de 3 à 7 francs (1612); au xvi'' siècle, une charrue a à essieu de fer'!i, chose rare, montait à h6 francs dans Seine-et-Oise (iBgô). Dans le même département, à Brétigny, on se procure en 1668, pour 22 francs, une « charrue montées; on en a une pour 9 francs en Alsace (1G66). En Lorraine, la charrue en bois vaut 6 francs au xvii'= siècle et 1 1 francs au xviu'^; en 1766, une charrue tout équipée valait 7 fr. 60 en Picardie; en 1790, la même valait i5 francs dans 1 Orléanais, non compris la ferrure. La valeur de chaque partie de la charrue, du soc par exemple, est, selon le type adopté, sujette à de semblables écarts : un soc de charrue, en 1299, se vendait plus de 3 francs à Pise (Italie), il ne valait que 1 fr. 60 à Soissons, en i4i5; on achetait pour 60 centimes un cr araire a dans le Comtat- Venaissin (i/i56); à Valognes, en 1657, le même objet ne valait que 1 fr. 70. Et comme le pouvoir de l'argent n'était, à cette dernière date, que le triple du nôtre, tandis qu'il était quatre fois plus élevé au xni^ siècle, le soc de Pise avait représenté 12 de nos francs et celui de Valognes ne correspondait qu'à 5. C'était le résultat de la diminution du prix du fer aux temps modernes.
Mais, souvent, cet abaissement de la matière première est compensé par le perfectionnement de l'instrument : en 1700, un soc de 7 kilogrammes coûte 6 francs dans le Berry; on en trouve à
ment 78 hectares ( 180 acres), li est vrai agricole — i' "agriculture eu chambre-i
que lauteur compte sur cent quatre-vingts — ne date pas d'hier. (Voir Soc. des
jours de labour par an, à raison d'une Antiq. de l'Ouest, IX, 69; Denis, Agri-
acre par jour. On voit par là que l'utopie culture dans Seine-et-Marne , p. 9f)5 )
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a IV. io en Pfoveiicii (1708) el à ti friincs en Vendée (1768). Au nioinenl do la Révolulion, les socs de fer valaient de 3 à G francs sur l'ensemble du territoire '''.
Les faux qui, en 1^09, valaient intrinsèquement 3 fr. 76 dans la Seine-Inférieure, c'est-à-dire, d'après le pouvoir de l'argent, près de 1 7 francs actuels, et par conséquent beaucoup plus cher que de nos jours, étaient descendues à 1 franc — valeur intrinsèque — à Soissons [ih6li) et à 1 îv. ho h Elbeuf, en 1698. Elles ne valaient encore que 1 fr. 10 en Lorraine, vers 1601. Il est vrai qu'en 1700, elles étaient remontées à 3 francs à Paris et dans la plupart des provinces, mais pour baissera 1 fr. 5o environ en 1790. Quoique diminuant de prix, elles s'étaient améliorées, a Les faux, disait Montcbrétien sous Henri IV, tirent de France 800,000 livres par an; elles nous viennent d'Allemagne et Lorraine à moitié prix de celles que l'on fait chez nous, mais ne valent rien. Parmi les étrangères, il s'en trouve une de bonne entre six. Tout ce qui a figure de faux se vend pour faux. Les boutiques des marchands sont pleines de rebut, et les pauvres manœuvres de la campagne se plaignent sans cesse, v Les faux ne servaient qu'à l'herbe; pour la paille, jusqu'au milieu de notre siècle, on la coupait à la faucille (-).
On la coupait mal, mais l'usage le voulait ainsi; et non seulement l'usage, mais la loi '-^^ Une loi au rance parfum de socialisme, qui ravirait certains contemporains : le glanage est un droit pour les gens «vieux et estropiés, petits enfants et autres
''' Les herses valent 9 fr. 5/t àTroyes, Orléans el à Soissons, en i46o; 35 cenen iSgS; 3 fr. 60 en Alsace, en iGi6; limes à Valogne, en i556. Au xvii' siècle, h francs à Bréligny (Seine-el-Oise), en leur prix est de 70 centimes en Cham- 1668; 3 francs h Mer (Loir-et-Cher), pagne, Zi5 centimes à Strasbourg; il est en iCgo. (Voir, pour le détail, le ta- de 90 centimes au xviii' siècle dans les bleau des prix du Matériel agricole, environs de Paris. (Voir les tableaux jusparagraphe 1 , ([ui sera publié ultérieure- tificatifs dans les volumes suivants.) ment.) (') Une ordonnance de 1760 renouve-
'■' Les faucilles coûtaient gS centimes lait encore la défense de couper les blés
en Normandie, en liog; 45 centimes à à la faux.
i[ui n'ont pas la force de travailler n. Un jour franc après l'enlèvement des gerbes, le champ leur appartient; le propriétaire ne ])eut légalement s'opposer à son envahissement ; bien mieux , il doit se garder de couper sa paille trop près de terre s'il ne'veut provoquer les réclamations des gueux, qui s'estimeraient frustrés de ce qui leur est dû'''. Des arrêts de Parlement, dont le dernier date de 1766, défendent, sous peine de fortes amendes, de couper le blé avec la faux ftdont l'usage prive le pauvre de la ressource du chaume, qui sert dans sa cabane à le couvrir et à réchauffer ses membres engourdis 111-'. Effectivement on ne devait pas couper la paille de blé, en certaines localités, plus bas qu'à moitié de sa hauteur'^'.
Les charrettes, qui servaient à transporter cette récolte, étaient grossièrement et mal assemblées; on y employait aussi peu de fer que possible. Les essieux, presque toujours en bois, étaient lourds et faibles. Ces mauvaises voitures, circulant dans de mauvais chemins, portaient de très petits poids; les tombereaux, très étroits, — • le corps n'avait guère que 33 centimètres de large — contenaient très peu de volume. Quoique très bon marché de prime abord, ces véhicules revenaient, à l'usage, beaucoup plus cher que ceux qui leur ont succédé, pai'ce qu'ils duraient moins et rendaient proportionnellement moins de services. Au xiv*" siècle, un tombereau sans ferrure coûtait à Paris 20 francs (1319), une civière avec flèche, roues et limon valait 45 francs (i38o); une charrette ferrée, en Franche-Comté, revenait à 55 francs. La paire de roues se payait
<'' 11 convient cependant de noter, tivoÉ, Agricult. pays toulousain, à^a B^a.
parmi les restrictions imposées à cette — Soc. Émulation AUier, XII, Sig.
(r banalité 1 , une sentence rendue en 1 63o Société statistique Marseille , 1 85 1 , p. 9 7 7. par le juge de Loens, en Beauce, défen- '"' Uu règlement de police de lySS
dant d'aller rf chaiimeri avant le 1" octo- porte en outre que trnul ne pourra mener
bre. (Arch. dép. Eure-et-Loir, B. i636.) les bestiaux dans les champs qui auront
'-* Ordonnance de Henri II , de novem- été recueillis, plus tôt que trois jours après
bre i554. — Déclaration du a3 décem- que les grains en auront été enlevés, afin
bre 1628. — De Galonné, Vie agricole de laisser aux pauvres habitants le temps
dans l'Artois, 75, 98. — Montchrétiev, de glanera. (Bert.-Lacabane, Notice sur
Traité d'économie politique , -jQ. — De Mon- Bréliffny, p. 190.)
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95 francs à Monlaubaii pour iiiie chanetle {i'Mx6) et ii francs à Paris pour un chariol (i 601). Au wi"^^ siècle, dans i'Jle-dc-France, une charrette à quatre roues, d'occasion, ne coûtait encore que 3i francs (iSgB). Au xvn'= siècle, il est en Lorraine des charrettes ferrées à 3o et 50 francs, il en est à Vervins à 2 5 francs (iGya), et un tombereau avec essieu en bois ne coûte à Strasbourff que 9 francs, c'est-à-dire moitié plus qu'une brouette que l'on paye G francs en Saintonge, en i63o. Mais on imagine quels pauvres et piteux véhicules ce devaient être, quand on sait que le fer destiné aux roues et aux essieux se paye 65 centimes le kilogramme en 1700, par conséquent quatre fois plus cher que de nos jours, en tenant compte du pouvoir de l'argent.
Aussi, lorsqu'un essieu en bois est vendu 1 fr. kh à. Strasbourg, en i6/i6 (à Issoudun, en lôgS, un essieu d'orme ne valait même que lio centimes), lorsque des roues de charrette sans ferrures valent 3 fr. 60, la ferrure de ces mômes roues coûte 36 francs et la ferrure du reste de la charrette en vaut 29. 11 n'est donc pas étonnant qu'en pays de grande culture, en Seine-et-Oise, en Seineet-Marne, on achète une charrette d'occasion, mais bien conditionnée, ii5 francs (1 610), et qu'on en vende une semblable, neuve, 1 63 francs.
Malgré la baisse du fer au xvni*^ siècle, le prix des voitures rurales ne diminua pas, mais leur construction fut plus soignée. On peut se procurer un tombereau pour 36 francs (1762); mais un chariot à bœufs, en Poitou, monte à 90 francs (1 753) , et une grande charrette neuve, à Bréligny, vaut encore 1 5o francs. Je ne parle ici, bien entendu, que d'objets courants et ordinaires ; s'il s'agit d'une en treprise de roulage qui transporte à Paris les huîtres de Marennes, on devra compter 900 francs pour chacun des camions affectés à ce service '•'.
''' Une brouette coûtait, en 1778, non ferrée. Eiïe avait beaucoup diminm?
3 fr. a5 dans le Berry, et en 1790, depuis le moyen âge , puisqu'en 1372, à
6 francs dans l'Orléanais. En Bretagne Bayeia, une simple roue de brouette
(Morbihan), elle ne valait que 2 fr. 35, coûtait i fr. 55.
Les mêmes observations peuvent s'appliquer à tout le matériel
agricole, aux pics, bêches, pelles, haches ou à certains outils
contemporains dont l'acquisition coiiteuse est néanmoins une source de richesse : les machines à battre, à vanner, etc. Presque toutes les pelles, au xvn" siècle, étaient en bois; quelques-unes seulement avaient une garniture de fer sur le bord. Comme ces pelles étaient très lourdes, on devait les faire plus étroites que celles d'aujourd'hui; de là moins de besogne avec plus de peine. Un très petit nombre d'exploitations avaient, à la fin du siècle dernier, des ventilateurs à grain; on le nettoyait le plus souvent en le jetant, à l'aide d'une pelle en bois, à l'encontre du vent'''. Il fut inventé en
f I>a héche feirée , qui ne ressemble en rien à la nôtre, ni pour la force ni pour la largeur, coûte de i5 à 35 centimes au XV' siècle ; la bêche enfer, au x vi° siècle , vaut 46 centimes à Soissons (i5io).
70 centimes à Valognes (i56o) . 3 fi\ 10 à Orléans (i563) et 2 francs à Issoudun ( 1 698) , cettedernière pesant 1 ,25o grammes. Elle vaut a francs à Angciulème en 1 67a , 9 fr. 1 5 h Soissons en 17^5, et la moyenne en France, vers 175)0, est de •}. fr. 70 à 4 fr. 3o.
La pioche ou le pie emmanché vont de 1 fr. 60 à a fr. i5 au xv' siècle, de 65 centimes à 2 fr. 5o au xvi' siècle. Ils se vendent 1 fr. 5o au xvii' siècle, et au xvin*, de 1 fr. 10 à 4 fr. 5o.
La pelle de terrassier, généralement en bois, se vend 3o centimes, en moyenne, de i3oi à i4oo, 20 centimes de lioi à i5oo. La pelle en fer valait 1 fr. 60 au XVI* siècle; en bois ferré, c'est-à-dire garnie de fer à l'extrémité seulement , elle ne coûtait que 85 centimes Aux derniers siècles, la pelle en bois était montée de 70 centimes seulement à 1 fr. 95, la pelle en fer h 9 francs seulement.
La cognée, ou hache à fendre le bois, revient, au xtv' siècle, de i à 7 francs; au XV', sou prix moyen est de 1 fi'. 60; au xvi* siècle , il est de 3 francs ; le moins cher est de 80 centimes à Orléans, en i59o; le plus élevé, de i fr. 45 en Franche- Comté, en 159a. En i646, la hache de chai-pentier valait 10 francs à Strasbourg; la cognée de bûcheron ,3 fi-. 5o. On trouvait pour 1 fr. 10 une hache d'occasion, en 1700, dans le Comtat-Venaissin; en 1 790 , les neuves valaient k peine 3 francs : elles n'avaient donc pas augmenté depuis deux cents ans.
Le fléau à battre le grain valait 55 centimes en i388, 4o centimes en liig, 95 centimes en i556, 75 centimes en
La fourche/e»We s'achetait 80 centimes en 1370, 59 centimes en i4o8, 3o centimes en 1576. La fourche en fer se payait 9 fr. 90 en 1890 à Soissons, 1 franc en liai en haute Normandie, 65 centimes en i455 à Saintes, 60 centimes en i556àNimes, 1 fr. 20 en Alsace en 1 646, 60 centimes à Ramberviiliers (Vosges) en 1676, 1 fr. 45 à Amboise (Touraine)
Angleterre, vers 1760, une machine mise en mouvement par un seul cheval et composée de pièces de hois actionnées par des ressorts, donnant i,3oo coups à la minute, autant que 33 hommes vigoureux; elle nettoyait, dit-on, si bien la gerbe, qu'on en lirait 6 p. 100 de plus qu'avec le lléau; mais il est probable qu'elle n'était que médiocrement pratique, puisqu'elle fut abandonnée au bout de peu de temps.
m 1 790. Pour les prix des autres outils figurer dans les deux premiers tomes de (hoyau, van, crible, houe, Ptr.), j'ai dressé la présente publication, un tableau du Matériel agricole qui n'a pu
CHAPITRE VI
Procédé suivi pour l'établissement des moyennes , par vingt-cinq ans, de la valeur et du revenu des diverses natures de sol : terres labourables, prés, vignes, bois, etc. — Combinaison des moyennes de la valeur vénale et des moyennes du revenu capitabsé , nécessaire pour corriger les écarts de chiffres. — Revenu déduit du prbc ainsi obtenu, sur la base du taux ordinaire d'intérêt de chaque époque. — Les prix et revenus recueillis aux tableaux proviennent surtout de petites étendues de terre, seules comparables aux nôtres, et non de domaines. — La contenance irutilen des domaines est difficile à déterminer; ils jouissent en outre de droits féodaux , non susceptibles d'être capitalisés.
Valeur de la terre au xm' siècle, sous saint Louis. — Sa hausse à 361 francs l'hectare sous Philippe le Bel. — C'est le chiffre le plus élevé de tout le moyen âge. — Prix de 1 226 à 1 3oo en Ile-de-France, Normandie, Champagne, Berry, Franche-Comté, Languedoc, Saintonge, Flandres et Alsace. — Etat probable du commerce des terres avant l'affranchissement ; il y en a peu sur le marché. — Hausse des céréales. — Moyennes de i3oi à i325. — L'accroissement de la population maintient le prix de la terre. — Comparaison des prix de 1890 avec les prix successll's de laoo à iSaS. — Que la hausse de la propriété foncière n'a pas été constante mais a subi de longs reculs. — La baisse des terres commence en i3a6-i35o; ses motifs; elle est un indice de progrès ; multiplication des tt ventes à censn. — Seconde cause de baisse (1 35 1-1 376), les troubles matériels. — Lavilissement des cours continue ausv' siècle; il atteint son point le plus bas en ilibi-ili'ja. — Dévastation de la France pendant un demisiècle ; le pays semble retourner à la barbarie. — Les revenus tombent à néant ; la culture cesse dans un grand nombre de localités.
La France est longue à renaître ; moyennes des prix des diverses régions à l'issue de la guerre de Cent ans. La terre est trente-lroisfoia moins chère que de nos jours. Le mouvement reprend diversement suivant les provinces. — Les prix se relèvent en li^B-iBoo, péniblement ; mais la hausse foncière est plus grande qu'elle ne paraît , eu égard au prix de la vie en général. — Causes économiques de la prospérité du royaume sous Louis XII. — Temps d'arrêt dans la hausse en lôoi-iSaS. — Fin de l'état stationnaire, hausse du xvi" siècle.
— La terre triple de valeur, nominalement ; la baisse du pouvoir de l'argent de iSaô ài6oo atténue fort la plus-value réelle. — PrLx particuliers des provinces au xvi° siècle , particulièrement de 1 576 à 1 600. — Ces prix dépendent de la sécurité relative de l'exploitation du sol ; désastres causés par les guerres religieuses. — Les denrées de première nécessité atteignent des cours inouïs. —Comparaison des prix du moyen âge entre eux (1200a 1600), en tenant compte du pouvoir de l'argent.
Prix des prés; comparaison des prés et des labours. — La différence est plus grande que de nos jours. — Baisse des prés et des vignes du siv' au xvi' siècle. — Causes probables de ces changements. — Les vignes d'autant plus chères que le climat leur est moins propice.
— Les bois augmentent de prix du moyen âge au xvi' siècle ; ils sont plus demandés et moins offerts.
Variations de prix et de revenus d'un même domaine et d'mie même pièce de terre à diverses dates.
Lorsque des administrations publiques, servies par des agents nombreux et disposant de moyens variés d'information, ont tant de
:M0 livre II, CHAPITRE VI.
poiiio à (Hablir. d'uiK' façon incontestée, la valeur vénale et le revenu des immeubles pour l'époque contemporaine, c'est une entreprise qui devra paraître insensée que celle d'un particulier isolé, essayant de dresser une statistique analogue pour les six siècles antérieurs au nôtre.
11 y a cinquante ans, une pareille étude eût été impossible; même avec les éléments que lui ont fournis de récents travaux d'érudition, l'auteur ne se dissimule pas combien son œuvre est imparfaite : ce n'est qu'une ébauche. 11 pense qu'elle sera reprise plus tard et améliorée. Il l'estime toutefois exacte dans ses lignes principales et, telle qu'elle est, instructive. Le témoignage du passé éclairera quelque peu, croyons-nous, le chaos d'idées contradictoires où se débattent les contemporains : socialistes-propriétaires, qui prétendent faire garantir par l'Etat la valeur de leurs biens fonciers, et que l'on nomme tr protectionnistes n; ou socialistes-prolétaires, qui entendent se servir de la force publique pour maintenir ou augmenter le prix de leur travail. Les esprits impartiaux verront ce qu'il faut penser de la prétention des uns et des autres, et jusqu'à quel point leurs droits sont fondés.
Le livre précédent nous a fait voir la dissolution progressive des anciennes propriétés mobilières par l'avilissement du pouvoir de l'argent, la dépréciation de la livre-monnaie, la baisse du taux de l'intérêt. Le cliapitre qui commence nous montre la propriété immobilière soumise, depuis sept siècles, à d'innombrables vicissitudes, mais s'en tirant toujours, en fin de compte, à son avantage ; déjouant, par la hausse proportionnelle de son capital , la baisse du taux de l'intérêt depuis le moyen âge, et, par la hausse simultanée de son revenu et de sa valeur, bravant les atteintes que portent à la fortune métallique le changement de la puissance d'achat des métaux précieux et la réduction de la monnaie au vingt-cinquième de son poids primitif. Et la hausse de la propriété rurale, dont il est ici question, n'est rien auprès de celle de la propriété urbaine.
du sol de nos villes actuelles, qui a augmenté, dans les temps modernes, dune façon purement fantastique.
Ln mot d'explication est nécessaire sur le procédé que nous avons suivi dans ces recherches : il était indispensable, pour comparer entre eux les prix anciens, recueillis, classés, réduits en francs et ramenés à 1 hectare, d'en dresser des moyennes générales et provinciales. Chacune de ces moyennes s'applique à une période de vingt-cinq ans; et afin de corriger, autant qu'il était possible, les écarts que pouvaient olfrir des chitl'res récoltés au hasard, dans les régions de richesse si diverse qui composent la France d'aujourd'hui , afin d'obtenir des résultats qui se rapprochassent davantage de la vérité, nous avons combiné, pour chaque quart de siècle, leâ moyennes du prix des terres avec les moyennes de leur revenu , capitalisé suivant le taux ordinaire de l'époque'''. Ce taux ordinaire, nous le connaissons : il est d'environ lo p. o b de l'an laoo à l'an 1676, de 8,33 p. /oo (le denier 12) de 1/176 à i55o, de 7,16 p. 0/0 (le denier i4) de i55i à 1675, et de 6,25 p. 0/0 (le denier 16) de 1576 à 1600. Si nous connaissions le prix et le revenu de la totalité des terres françaises pendant ces quatre siècles, si du moins nous en connaissions la plus grande partie, il serait nécessairement arrivé que les chiffres représentant la moyenne des revenus de l'hectare et de sa valeur vénale se fussent trouvés entre eux, selon les époques, dans le rapport de 1 à 10, ou de 1 à 12, à iU, à 16.
De fait, comme le lecteur en pourra juger en consultant les tableaux placés à la fin de cet ouvrage, il n'en est rien. La moyenne des revenus del'hectare n'est presque jamais, vis-à-vis de la moyenne des valeurs de l'hectare, dans le rapport normal. Elle est tantôt audessus, tantôt au-dessous; elle varie dans la même province, en îlede France par exemple , de 6 à 1 5 p. 0/0 en cinquante ans , et cela au XVI* siècle aussi bien qu'au xni^ Pis encore, le chiffre de l'intérêt augmente d'un tiers, tandis que le chiflVe de la valeur diminue; ou,
''' Voii' le chapiire 111 du livre I", le Taux de l'intérêt et les valeurs mobilières.
au coiilrairo, riiitt'îicl (k'nit'uie slalionnaiie, laiidis que la valeur paraît tripler. Les iiicoliéreuccs dcvieiiucnt moins sensibles dans les moyennes générales, qui embrassent l'ensemble des provinces, mais elles n'en subsistent pas moins et révoltent le bon sens.
Ces anomalies ne sont qu'apparentes; elles tiennent au nombre, relativement restreint, des prix qui figurent aux tableaux. Rien ne ressemble moins à un hectare de terre qu'un autre hectare de terre : l'enquête de i88/» fait ressortir, pour la France entière, une valeur moyenne de 1,786 francs; mais, dans cette moyenne, se confondent de grandes inégalités, depuis le département du Nord où. l'hectare vaut 5,876 francs jusqu'à celui des Basses-Alpes où il ne vaut que 60 3 francs. Et ces prix départementaux sont pourtant des moyennes eux-mêmes, des moyennes prises sur environ 5oo,ooo hectares de terre. Si, des départements, on descend aux arrondissements, les différences s'accusent davantage. La terre ne vaut que 288 francs l'hectare dans l'arrondissement de Gastellane,elle vaut 6,7 00 francs dans celui de Valenciennes et 20,800 francs dans celui de Sceaux. Si l'on comparait ensemble les cantons et les communes, à plus forte raison les simples domaines, les variations extrêmes ne seraient plus de 1 à 100, mais de 1 à 1,000 : il y a aujourd'hui des hectares de terre à 5o francs et des hectares à 5o,ooo, sans sortir du terrain purement agricole. Certains vignobles de Champagne ont été vendus récemment sur le pied de 100,000 francs l'hectare.
Les prix d'autrefois' s'étageaient sur des échelles aussi vastes : entre 1226 et 1260, la valeur des hectares labourables que j'ai rencontrés varie de 20 francs à 1,878 francs; entre 1826 et i85o, elle va de 6 francs à 806 francs; entre 1626 et i55o, de 5 francs à 787 francs; entre i57Geti6oo,deio francs à 1,2 00 francs. Les revenus ne sont pas moins différents : au xui'' siècle, ils vont de o fr. 4 1 à 7^ francs l'hectare; au xiv*^, de 0 fr. 07 à 8/i francs; au xv% de 0 fr. 19 à 63 francs, et au xvi" siècle, ils varient de 0 fr. o5, en 1 525, dans l'Orléanais; à ii5 francs, en 1 565, dans la Flandre. Comme du plus bas chiffre au plus haut les prix se suivent gra-
dueHement, sans qu'il y ait d'intervalles trop marqués, aucun d'eux no peut guère être laissé de côté, dans le calcul des moyennes, en tant qu'exagéré ou invraisemblable.
Si, dans une période de vingt-cinq ans, les chiffres de la valeur des terres s'appliquent à des provinces riches, tandis que les chiffres du revenu des terres proviennent de régions pauvres; si, sans sortir dune même province, les chiffres de la valeur appartiennent à des fonds plutôt fertiles, et les chiffres du revenu à des fonds plutôt ingrats, la moyenne de la valeur et la moyenne du revenu, rapprochées l'une de l'autre, accusent un tatuc d'inlérêl minime; au contraire, lorsque, parmi les chiffres des revenus, les bonnes terres dominent, tandis que, parmi les chiffres des valeurs, les mauvais sols sont en majorité, la moyenne des revenus étant très élevée et la moyenne des valeurs très avilie, le taux de l'intérêt paraît énorme. Dansllle-de-France, la moyenne de la valeur de 1 hectare, de 1 55 1 à 1675, est de 287 francs et la moyenne du revenu de 60 francs; de i35i à 1875, la valeur paraît être de ^19 francs et le revenu (le 9 francs; tandis que, de 1 ab 1 à 1 275 , la valeur est de /i 3 1 francs et le revenu de i3 francs, et que, de i5oi à i525, le revenu est de 6 fr. 5o quand la valeur est de 1 o3 francs. Evidemment ce serait consacrer des erreurs que de tirer de pareils calculs des conclusions quelconques, tandis que c'est s'approcher de la vérité que de se servir à la fois de la moyenne des valeurs et de celle des revenus capitalisés, pour obtenir une moyenne définitive. Quand le revenu est, vis-à-vis de la valeur, dans le rapport ordinaire de l'époque; quand l'hectare , en Normandie par exemple , de 1276a i3oo, vaut 281 francs et rapporte 3o francs, l'opération qui consiste à prendre la moyenne entre 281 francs et 3oo francs (le revenu capitalisé à 10 p. 0/0), pour obtenir un prix définitif de 290 francs, devant produire uu intérêt de 29 francs environ , cette opération ne change pas beaucoup les résultats primitifs. Mais quand, de 1576a 1600, l'hectare de terre, dans le Maine, paraît valoir A26 francs et rapporter 5 fr. 5o, qu'en Champagne il paraît valoir 507 francs et
rapporter 17 francs, landis (\uon Normaiulie le revenu semble ôlre tic ^U francs pour une valeur de 280 francs, et qu'en Orléanais le revenu ressort à ly francs pour une valeur de i53 francs, il est clair que , dans chacune de ces provinces , les cliifl'res respectifs du capital et de l'intérêt ne peuvent provenir que d'une exagération, d'un côté ou de l'autre, sans doute de tous les deux. La moyenne tirée de la valeur et du revenu, capitalisé au denier 16 (6,2 5 p. 0/0), taux normal sous le règne de Henri III, efface ou atténue ces excentricités, et donne, pour l'Orléanais, une valeur de 210 francs et un l'evenu de i5 francs, pour la Normandie 696 francs rapportant 3o francs, pour la Champagne 889 francs produisant 26 francs, enfin pour le Maine 287 francs produisant 16 francs.
Ce que j'ai fait ainsi pour la terre labourable devait être fait à forliori pour les prix et revenus des vignes, prés, bois, jardins, pour ceux des terrains urbains et des maisons, à Paris, dans les Telles de province et à la campagne. Moins les prix étaient abondants, plus les moyennes qu'ils fournissaient risquaient d'être fausses, et plus il était nécessaire par conséquent de les fortifier et contrôler les unes par les autres '''.
Les prix qui ont servi de base aux moyennes sont ceux de parcelles de terre et, très exceptionnellement, de domaines entiers. Des pièces de quelques ares ou de quelques hectares sont naturellement plus chères que dévastes étendues, et les prix que l'on obtient ainsi pourraient passer pour légèrement majorés; mais ce sont les seuls prix sincères, les seuls comparables aux prix de nos jours, parce qu'ils s'appliquent à une marchandise de même nature que notre terre de 189Û. De plus, ces morceaux de terrain ont une des-
'"' Les seules moyennes dont on se d'elles, les moyennes tii'ées séparément
servira dans le cours de l'ouvrage sont des revenus et des capitaux , parce qu'il
ginsi diîduites de la valeur combinée du m'a semblé qu'elles pourraient causer
capital et du revenu des immeubles. On quelques confusions dans l'esprit du lec-
les trouvera en tête des tableaux de prix. teur et qu'elles étaient sans importance
Je n'ai pas jugé utile de |)ublier, à côté poui' la discussion.
liiialiou neltemenl définie : ce sont des labours, des prés, des vignes, des bois; ils se comparent aisément aux fonds actuels de même catégorie. Il n'en est pas ainsi des domaines qui contiennent toutes sortes de sols, et plus ou moins des uns que des autres. Ils sont classés, dans les tableaux, avec les terres labourables, parce que, s'ils renferment des vignes ou des prés, ils comprennent aussi en général des bois et des landes et que, la valeur des premiers compensant celle des seconds, le prix moyen des domaines à l'hectare équivaut sans doute à celui des labours; mais il y a là, il faut en convenir, une grande part d'arbitraire. De plus, s'il est vrai qu'un grand domaine se vend moins cher en totalité qu'en lambeaux détachés; si, à cet égard, l'introduction des domaines dans les tableaux de prix pourrait être considérée comme rétablissant heui'eusement l'équilibre, en rendant les moyennes tirées de parcelles plus basses et plus justes, il ne faut pas perdre de vue que la surface réelle de ces propriétés, nobles le plus souvent, n'est pas celle de leur juridiction, de ce qu'on nomme «le domaine directe, mais bien celle du tr domaine utile n , de la quantité de terre dont jouit elïectivement le seigneur. D'un autre côté, ces domaines possèdent des droits féodaux , annuels comme les « champarts et ferrages ti , éventuels comme lescrlodset ventes n, dont nous avons parlé plus haut, qui ne peuvent pas être capitalisés exactement.
De là deux causes d'incertitude, susceptibles d'abaisser ou d'augmentçr, si l'on n'y prenait garde, le prix de l'hectare. Un autre élément de la propriété foncièi'e sous le régime du servage, élément impossible à dégager, pourrait aussi élever à tort le prix du sol : je veux parler des colons qui, sous des noms divers, depuis les rr heredcs r jusqu'aux cr hominespropriiri, y sont attachés et en font partie intégrante. Comme les fermes américaines avant l'émancipation des esclaves, les domaines féodaux, avant l'affranchissement des serfs, se vendent plus ou moins cher selon le nombre des exploitants qui vivent dessus; la même terre, bien garnie de serfs, sera de grand prix et, peu habitée, ne vaudra presque rien. Ce n'est pas seulement
aux jx* et x" siècles, sous la race carolicnnc, que l'ou constate l'iniluence de la rareté ou de l'abondance de llioninie sur le prix du sol, c'est encore sous les premiers Capétiens. Pour ces motifs, les prix d«s parcelles détachées méritent de servir, presque seuls, de base aux évaluations.
Les prix que nous possédons, au ix* siècle, font ressortir l'hectare de terre à 70 francs, avec des chiffres qui varient de 5 francs il ol\^ francs, et en adoptant les calculs de Le Blanc qui fixe le sou carolien à h fr. o5 de notre monnaie. Négligeons les x'= et \f siècles, pour lesquels les conversions de livres en francs manquent de solidité**'. Nous trouvons, au xn" siècle, l'hectare de sol labourable à 98 francs. Dans le premier quart du xm" siècle, point de départ de nos recherches, ce prix est de 1 35 francs. Il a donc énormément augmenté. Dans les vingt-cinq ans qui suivent (1226-1250), il s'élève d'une façon prodigieuse et atteint le chiffre de 282 francs. La terre aurait presque triplé en cent cinquante années; elle aurait presque doublé en un demi-siècle. De pareilles fluctuations, comme on le veiT-a plus loin, n'ont rien d'extraordinaire, qu'il s'agisse de hausses ou de baisses; mais, à des époques plus rapprochées, nous en saisissons mieux la cause.
Les prix extrêmes, dans cette période comprise entre 1226 et 1260, s'espacent de 20 francs l'hectare, pour 8 hectares déterre inculte à Bois-Roger, dans l'Aisne, en 12/17, jusqu'.^ 1878 francs l'hectare, pour 63 ares à Brie-Comte-Robert, dans Seine-et-Marne, en 1234'-); chiffre excessif, dont j'ai dû pourtant tenir compte
''' En se servant, pour traduire en qu'elle était sous les successeurs de Charfrancs les prix exprimés en li vies loui-nois lemagne ( 8 1 francs ) , e'tait encore beaude 1000 à 1 100, de la livre de Philippe coup plus élevée qu'au xni' siècle. Auguste (a^ francs), fhectare de terre, '''' Tous les chiffres cités dans le cours au ïi* siècle, semble valoir un prix moyen de ce chapitre et des suivants étant th'és de 4o francs (voir les tableaux ); mais tout des tableaux justificatifs, ce serait se réporte à croh-e que la valeur de la livre- péter inutilement que d'en indiquer les monnaie , sans être égaie , au xi' siècle , à ce sources . qui figurent , a leur date , en re-
dans le calcul de la moyenne de 'iSa francs l'hectare. Celle-ci s'applique spécialement à une quinzaine de nos départements actuels, représentant les anciennes provinces d'Ile-de-France, Normandie, Champagne et Berry. Les prix de l'Ile-de-France varient de 1.092 francs l'hectare, aux environs de Soissons, à 77 francs à Saint-Jean-des-Vignes, dans le même département de l'Aisne. Dans le département de la Seine, l'hectare valait de 175 à 3 19 francs à Bourg-la-Reine , 3 9 0 francs à Chevilly ; dans Seine-et-Oise, 3 1 2 francs à Soisy-sous-Etioles; dans Seine-et-Marne, près de Dammartin, jusqu'à 600 francs. La moyenne des prix de 1 Ile-de-France était de 988 francs l'hectare, celle de la Champagne de h6li francs; celle de la Normandie, au contraire, n'était que de 1 36 francs , oscillant de 382 francs l'hectare dans le Calvados à 3i francs près de Saint-Lô (Manche), de 60 francs aux environs de Séez (Orne) à i63 francs aux environs d'Evreux. Enfin celle du Berry ne ressort qu'à 62 francs l'hectare.
Ce prix moyen de 232 francs l'hectare en 1226-1250, celui surtout de 261 francs qui appartient à la fin du xiii'' siècle (1 276i3oo), sont les plus hauts qui aient été atteints durant tout le moyen âge. Le second ne devait être dépassé que dans les dernières années du xvi'= siècle, à l'époque du renchérissement extrême des denrées, et seulement pour peu de temps. Ainsi la terre semble avoir été plus chère, pendant cette courte période, que pendant les trois cents ans qui la suivirent, sauf le règne de Henri 111 et le commencement de celui de Henri IV (1576- 1600). Elle l'a été presque autant que dans le premier quart du xvu'' siècle (1601-1625) et dans le premier quart du xvni'' (1701- 1725). Fait singulier, la terre ne valait guère moins à l'avènement de Philippe le Bel que sous Louis XIII, oii elle était à 277 francs l'hectare, ni qu'à la lin du règne de Louis XIV et
gard des prix exprimés en monnaies et mieux faire d'y renvoyer le lecteur désimesures anciennes, et traduits en mon- reux de se rendre compte par lui-même naies et mesures actuelles. Je crois donc de leur aulbenlicité.
sous la régence du duc d'Orléans, où elle était retombée, après une hausse de soixante-quinze ans, à 9G5 francs lliectare.
Mais à quoi s'appliquent les moyennes de 282 francs l'hectare sous Louis IX et de 2G1 francs sous son petit-fils? A une très petite quantité de terres évidemment, les seules qui soient alors en culture, les seules surtout qui soient dans le -commerce. La première moitié du xni*" siècle fut certainement une ère de progrès dans le nord de la France — je ne parle pas du midi alors désolé par l'atroce a croisades contre les Albigeois. — Il est vraisemblable que le défrichement et le peuplement allèrent de pair; peut-être même cultiva-t-on plus qu'on ne peupla. On en a quelque preuve, en comparant le prix des terres avec le prix du blé : ce dernier tend à baisser jusqu'en 1260; il est de 3 fr. 65 l'hectolitre de 1200 ù 1210; de 3 fr. 34 dans les dix années suivantes, et de 2 fr. 68 de 1281 à 12^0; après quoi il se relève brusquement à près du double. Comme le prix des grains dépendait aussi des bonnes et mauvaises récolles, il serait puéril de tirer des chilfres qui précèdent une conclusion jiosilii'c sur le plus ou moins d'intensité de la culture. Cependant chacun sait que la baisse des céréales est parfaitement compatible avec l'extension de la population, dans un pays neuf cl principalement agricole, parce que, chaque nouveau laboureurproduisanl beaucoup plus de grains qu'il n'en consomme, le défrichement a pour conséquence une dépréciation des prix. Nous en avons un exemple aujourd'hui dans les républiques de l'Amérique du Sud et même aux Etats-Unis depuis une dizaine d'années, où les denrées locales baissent à mesure que les habitants se multiplient. Le tout, d'ailleurs, n'a du se passer au commencement du xui"^ siècle que sur une petite échelle, puisque le colon libre était, comme la terre libre, une exception, que toute terre faisait partie d'une seigneurie, et que tout seigneur ne faisait guère valoir sa terre que par les mains de ses serfs.
Mais, sans doute, il y cul pendant quelque temps plus d'acheteurs que de vendeurs; il y eut, avant i3oo, un plus grand nom-
bre d liommes qui demandèrent du sol labourable, ou même du sol à défriclier, qu'il n'y en eut îi en olTrir. De là la liausse de la terre. Quant à 1 activité de la demande, elle tenait, du moins tout porte à le croire, à l'augmentation du bien-être et à celui de la population. 11 arriva que cette hausse extraordinaire des biens-fonds excita les convoitises des propriétaires, nobles ou clercs, que chacun d'eux, le roi en tète, se mit à défricher avec ardeur. Il est probable qu'ils essayèrent, au début, de faire ces défrichements « en régie n, selon lexpression moderne, par les bras qui leur appartenaient. Mais ces bras se trouvèrent bientôt insuffisants. On mettait, ou plutôt on voulait mettre en culture plus de terrain que le permettait la main-d'œuvre dont on disposait. N'oublions pas qu'il n'y avait que fort peu de travailleurs indépendants, que par suite on ne pouvait louer du travail, mais que, pour s'en procurer, il fallait acheter des travailleurs esclaves, des serfs; et que, le prix des serfs s'élevant en raison des bénéfices qu'on espérait réaliser par leur intermédiaire, l'opération, ainsi pratiquée, cessait d'être avantageuse. Ce fut alors que l'affranchissement joua son rôle : au lieu d'acquérir les serfs d'autrui, on libéra les siens propres; on commença sans doute par les plus capables, les plus laborieux, ceux avec lesquels la spéculation serait le plus fructueuse, et on leur abandonna, en même temps que la propriété de leurs personnes, la possession d'un territoire déterminé, moyennant le payement de redevances directes et de droits indirects. Le seigneur perdait la mainmorte, mais d gagnait des « lods et ventes t); d perdait la jouissance d'une terre qui ne lui rapportait rien, mais participait, par une combinaison de taxes dites féodales , sagement conçues, à la plus-value que prendrait ce fonds dans des mains nouvelles.
Telle fut, croyons-nous, l'économie de la transformation agraire, qui s'accomplit d'un commun accord, parce que les deux parties y trouvèrent un bénéfice, et qui eut pour effet la mise en valeur d'immenses étendues, jusqu'alors stérdes. Par là fut créée la propriété roturière; et la première conséquence de cette révolution, qui jetait
ainsi sur le marché foncier tant de parcelles désormais négociables et tant de laboureurs libres de les acheter et de les vendre, l'ut une baisse de la terre; les progrès de la population, quoique très rapides, l'étant moins cependant que ceux du dél'richement. La moyenne de 282 francs, qui avait fléchi, de 1'j5i à 1275, à 206 francs l'hectare, mais pour remonter, de 1276 à i3oo, à 261 francs, descendit définitivement à 222 francs de i3oi à 182 5. Même, pour que de semblables prix aient pu se maintenir, il a fallu que le nombre des habitants de la France se soit notablement accru durant cette période; et ce qui le prouve, c'est la hausse des céréales : dans la seconde moitié du xni" siècle, l'hectolitre de blé valut 6 fr. 10 en moyenne, au lieu de k francs qu'il avait valu dans la première, soit une plus-value de 5o p. 0/0. Tout fait supposer que ces populations étaient très inégalement réparties sur le territoire français actuel; et celte évolution, que j'essaie d'esquisser dans son ensemble, ne se fit ni aussi vile ni de la même manière en chacun de ces innombrables fiefs, dont la physionomie est si diverse, dont les destinées ont si peu de rapport.
De saint Louis à Philippe de Valois, la terre baisse en Cham- ])agne, tandis qu'elle augmente en Normandie : de 1261 à 1275, l'hectare vaut 817 francs en Champagne, 20/» francs en Normandie; vingt-cinq ans plus lard, il est monté à 290 francs en Normandie et descendu à 268 francs en Champagne; enfin, en 1826, il est à 86Û francs en Normandie contre 226 francs en Champagne. Dans le sud du département actuel de la Manche, il se trouve des fonds à IxS francs, et dans le Cotentin, à 676 francs; dans l'Aube, près de Troyes , le sol varie de 119 à 355 francs. Ces chifTres laissent bien loin derrière eux ceux des autres districts de l'Est et du Nord, de l'Alsace 011 l'hectare vaut 66 francs, de la Franche-Comté oij il en vaut 69, de la Flandre où il en vaut 87. Dans l'Ouest et le Midi, la terre a plus de prix : elle paraît être de 128 francs en Saintonge, de 198 francs en Languedoc. Dans l'Ilede-France , la moyenne , qui s'était élevée , durant ces soixante-quinze
ans, jusqu'à 36o francs en 1276-1300 — le plus haut cours du xiu^ siècle — tombe, au début du xiv% à 268 francs (iSoi-iSsS). Dans l'Aisne, à cette époque, les prix varient de 63 francs à 6i5 francs près d'Achery; dans Seine-et-Marne, à Mitry-près- Dammartin, ils vont jusqu'à 900 francs; près de Meaux, ils restent à 269 francs. En Seine-et-Oise, dans le voisinage immédiat de la capitale, les chiffres ne sont guère plus élevés : à Juvisy, ils atteignent 685 francs en i3o8; mais à Corbeil, en i3oo, on négociait des parcelles labourables sur le pied de h 1 francs l'hectare.
Le prix moyen de 222 francs pour l'ensemble du royaume de i3oi à i325, quoique inférieur de 20 p. 0/0 à celui du dernier quart de siècle précédent (261 francs), n'en demeurait pas moins supérieur de 60 p. 0/0 aux prix pratiqués sous le règne de Philippe Auguste (i35 francs), et de plus du double à ceux de la fin du \n* siècle'". Le prix même de 222 francs ne se retrouvera plus que sous Henri II, dans la période comprise entre i55i et iSyS. Pour qu'il ait pu être conservé sous Louis le Hutin, il fallut que les progrès de la population fassent considérables, puisque, depuis soixante-quinze ans, l'affranchissement et le défrichement n'avaient cessé de se poursuivre, et que le nombre des hectares cultivés était infiniment supérieur, en i325, à ce qu'il était en i25o. Cet accroissement de la population est attesté par l'élévation des prix du blé, qui atteint moyennement 8 fr. 65 l'hectolitre de i3oi à i325, tandis qu'il n'était, dans les cinquante années précédentes, que de 6 fr. 10, et dans la première moitié du xni^ siècle, que de k francs. Je n'imagine pas que la population ait, durant ce laps de temps, augmenté dans la même proportion que les céréales, parce qu'il y eut, de Philippe le Bel à Philippe de Valois, plusieurs
'' A signaler quelques diminutions de étanl trop élevé, ils le réduisent à 5 sols,
prix qui eurent lieu dès la fin du xm' siè- Ceux qui digueront de nouvelles terres
cle: l'hôpital de Lille déclare (1276) que, en jouiront gratis trois ans et payeront
le prix de 10 sols par mesure payé par ensuite 5 sols par mesure. (Arch. hosp.
ceux qui tiennent des terres dudit liApilal Lille (Comtesse), n" 102.)
iinnécs ilc laniiiie qui iiidiKint sur la nioyeiiiie dos {iraiiis pendant celle période; mais en délalquanL les années exceptionnelles, il n'en demeure pas moins évident que le prix des céréales s'est élevé, tandis que le prix de la terre avait peine à se maintenir ''^ Ce dernier continue à olïrir de grandes diversités : 3i francs I hectare à Chaumont-sur-Loire dans le Cher, contre 566 francs à Mayon-Multien dans Seine-et-Marne; dans la seule Normandie, il va de '.>,6 francs à 865 francs.
Notre terre labourable peut être évaluée aujourd'hui ;\ i,6oo fr. l'hectare; l'enquête de i884 donnait le chifl're cité plus haut de 1,785 francs; mais, d'une part, ce chiflVe comprenait le sol de la propriété bâtie; de l'autre, la crise agricole a dû, depuis 1886, influer sur les cours. Pour ces motifs, nous avons, d'accord avec de sages économistes, ramené à 1,600 francs le prix de l'hectare actuel. Ce chilïre étant pris pour base, la valeur de la terre au commencement du xni'' siècle lui est près de douze fois inférieure (i35 francs de 1200 à 1225); elle n'est que sept fois plus faible de f2'26 à i95o; puis elle monte, de 1976 à i3oo, au sixième de son prix contemporain. Comme le pouvoir général de l'argent n'était, à cette époque, que quatre fois supérieur à ce qu'il est aujourd'hui, on voit que la marchandise-terre a non seulement conservé sa valeur intrinsèque par rapport aux autres marchandises, et que l'avilissement des métaux précieux ne lui a porté aucun préjudice, mais encore qu'elle a augmenté, dans le sens positif et absolu du mot, puisqu'un hectare de terre vaut six à douze fois plus qu'il ne valait de 1200 à i325, tandis que l'enseml)le des choses susceptibles d'être vendues ou achetées, que la
''' On sait qu'il n'y a aucime corré- Colbert; — sous Louis le Hulin, il a pu lation nécessaire des prix de la terre avec arriver cpie la terre h défricher fut plus les prix du blé. 11 est plus d'une fois offerte que la main-d'œuvre, et que le arrivé, dans le cours des six derniers prix du blé, (jui dépend de la mainsiècles , que la terre ait augmenté do prix d'œuvrc comme de la terre , fût influencé tandis que le blé baissait, — Icmoin sous par la première plus que par la seconde.
journée d'un maiiœuvro, par exemple, ne valent que quatre fois plus cher.
Cette augmentation de la terre qui, de i35 francs l'hectare sous Philippe Auguste, de 282 francs sous Louis IX, et de 261 francs sous Philippe le Bel, Ta porté à 1,600 francs à la fin de notre xix^ siècle, n'a nullement été constante et ininterrompue. Cette hausse, au contraire, a subi maintes fois, depuis sept siècles, de longs temps d'arrêts et de brusques reculs, sous des influences multiples. Le plus important de ces reculs commence à l'avènement de la dynastie des Valois, dans la période comprise entre 1826 et i35o. La moyenne, qui avait été de 222 francs durant les vinq-cinq premières années du xiv^ siècle, tombe tout d'un coup à 108 francs. Les prix extrêmes, qui avaient été de 26 et 864 francs pour l'hectare de terre, dans les vingt-cinq années précédentes, ne sont plus que de 6 francs près de Soissons et de 3o6 francs en Normandie. La baisse est universelle dans toutes les régions : en Ile-de-France, l'hectare tombe de 2/18 à iSy francs, en Normandie de 364 à 198 francs, en Champagne de 226 à 82 francs, en Franche-Comté de 4o à 20 francs, en Saintonge de 1 20 à 67 francs. Ce fait est d'autant plus curieux, qu'à cette époque le prix de la vie en générai renchérit. Or on ne peut attribuer cette baisse, ni à la dépopulation qui suivit la grande peste de i3/i8, ni aux désastres de la guerre de Cent ans, puisque la bataille de Crécy n'eut lieu qu'en i346, et que ce ne fut qu'à partir de la défaite de Poitiers, dix ans après, que commença la grande désorganisation du royaume. Je n'y vois, pour ma part, d'autre motif que l'extension immense prise en ce temps-là par les afTrancbissements de serfs et par les traccensementsn qui les accompagnaient presque toujours.
Du coup, l'équilibre fut rompu, toute la terre française entra en branle; elle fut en quelque sorte mobilisée, morcelée, déchiquetée; en eut, pour ainsi dire, qui voulut, à condition d'avoir une charrue et un bras solide pour la conduire. Du côté des possesseurs fonciers, ce fut une panique. Il ne s'agissait plus, pour les seigneurs.
laK[ucs ou clercs, do discuter le plus ou moins d'avantages de la culture par serfs ou par tenanciers libres, du faire-valoir direct ou de la vente à cens, il fallait suivre le mouvement ambiant sous peine de ruine. Quand le voisin avait alTranclii riiomme et accensé la terre, il fallait, bon gré mal gré, affrancliir et ticccnser à son tour; sinon le serf, une belle nuit, déguerpissait et n'avait que l'embarras du choix pour trouver à exploiter un sol à sa convenance. Cette première baisse de la terre n'est-elle pas l'indice d'un réel progrès, le résultat d'un large avènement des classes laborieuses à la propriété, qu'elles acquéraient déjà, quoique plus lentement, depuis trois quarts de siècle? Une autre preuve que cette baisse de la terre tenait, entre 1826 et i35o, à des causes purement économiques, et non aux causes politiques qui la précipitèrent plus tard, c'est que la propriété rurale fut seule alors à s'en ressentir; les maisons continuèrent d'augmenter de prix, aussi bien à Paris que dans les campagnes, tandis que le krach foncier allait les atteindre fortement à la fin du siècle '').
Au moment oh l'invasion étrangère se complique, vers i358, d'anarchie nationale , la moyenne générale de l'hectare est tombée de 108 à 83 francs (i35i-i375), c'est-à-dire au tiers de ce qu'elle était cinquante ans auparavant. Alors c'est bien la misère qui cause cet eflVondrement, toutes les misères réunies, qui vont peser cent ans durant sur notre malheureuse patrie et la laisseront si dévastée, si épuisée d'hommes et d'argent, que l'hectare de terre n'atteindra plus le modeste chiffre de 100 francs jusqu'au règne de François I", De 1876 à 1600, la moyenne se relève à
'■' M. DE Beadrepaire (Sociale antiq. a, 801 livres valent, en laSG-ia/ii (h
Normandie, xxvm, ii5) dit que les cures ao fr. la livre), 56,oao francs, et d'après
de ii3 paroisses du diocèse de Rouen lepouvoirderargent, aai, 000 francs, et
valaient, en i3io, 3,966 livres, tandis 3,986 livres valent, en i3io (à la fr. a5
quelles n'avaient valu, en 1236^-1944, la livre), 48,46i francs, soit, d'après le
que a, 801 livres. Mais, en fait, a, 800 liv. pouvoir de l'argent, 1 69,600 francs d'au-
deia36 sont intrinsèquement supérieures jourd'hui, et pai- conséquent beaucoLqj
à 3 ij56 livres de i34o. Intrinsèquement, moins.
98 francs — on avait quelque peu respiré sous Charles V et pendant les premières années de Charles YI — mais pour retomber à 89 francs (i^oi-iiaS), puis à 68 francs (i6a6-i/»5o) à la fin des guerres anglaises, et enfin à 48 francs (liSi-iiyB), taux le plus bas auquel elle soit descendue pendant six cents ans.
Dans un pays comme la France des xiv" et xv'= siècles, dont les diverses provinces, réunies un jour et disséminées le lendemain, n'ont entre elles que peu ou point de lien économique, les dévastations et leurs conséquences sont locales. Les malheurs, non plus que le bien-être des unes, n'influent pas sur les autres, et de paroisse à paroisse même, par suite du morcellement des seigneuries, on constate de notables diiïérences. Mais comme le désordre intérieur se greffa sur la guerre extérieure, et que tous les deux durèrent très longtemps, les régions qui avaient échappé pendant dix, vingt ou trente ans, finirent par être atteintes tôt ou lard, de sorte que rien ni personne, après un demi-siècle de ce régime, ne se trouva épargné. La liste des chevaux, vaches, brebis, vaisselles, linge, vêtements et autres objets enlevés d'wwe seule commune remplit souvent plusieurs pages, dans les procès-verbaux des pertes causées par quelque passage de a routiers in fcQue nous étions réjouis, dit à ses compagnons (d'après Froissart) Emérigot Marques, l'un des redoutés capitaines de ces bandes dans le Midi, quand nous chevauchions à l'aventure et que nous pouvions trouver sur les champs un riche prieur ou marchand, ou une route de mulets de Montpellier, de Narbonne, Béziers, Toulouse, Carcassonne, chargés de draps de Bruxelles venant de la foire du Landit (de Saint-Denis, près Paris) , ou d'épiceries venant de Bruges; tout était nôtre ou rançonné à notre volonté Tous les jours avions nouvel argent. Les vilains d'Auvergne et de Limousin nous pourvoyaient et apportaient en notre chatel les blés, la farine, le pain tout cuit, l'avoine pour les chevaux, la litière, les bons vins, les moutons tout gras, la volaille. Nous étions servis, gouvernés et étoffés comme rois, et quand nous chevauchions, tout le pays treni-
:i-2Ù LIVRE 11, CHAPITRE VI.
blail devant nous, n Bonne vie, bonne clière, Cartouche capitaine de gens d'armes, souverain, ce fut la situation normale d'un demisiècle; le monde renversé, la caricature du système féodal, le retour à la barbarie. Des fijaillards qui, avec solide épée au côté, santé de fer, aucun scrupule, vivent sur le commun. Le brigandroutier est classé, a sa place dans la société, et cette place est la meilleure; il se fait entretenir par le travail, c'est la glorification du brigandage.
Que de fois, dans les baux, verra-t-on désormais cette mention de terrains : a où se trouvait anciennement une maison a; ttoù il y
avait un village un château etc. n. Tel ce aveu n est rendu
en 1889 apour Go arpents de désert, au lieu 011 jadis était assise la justice de Ghécyv (Orléanais). Le tout avait disparu. Chaque région est visitée à son tour. La Bourgogne, sous l'occupation étrangère qui dure jusqu'au traité de Guillon, en iSôg, est vouée à toutes les calamités; elle respire ensuite pendant quelque temps. A cette date, en Roussillon (1 366) , crpar suite des invasions de routiers et autres gens de guerre n, la plupart des fermes et des habitations rurales sont inhabitées; on cherche a à ce qu'elles rapportent au moins quelque choses, et on réduit trois ou quatre domaines en un seul'''. En 1061, le chapitre de Troyes constate l'énorme réduction de ses revenus et par l'elïet de la guerre qu'ont faite les ennemis du royaume et les brigands •n. Le fr passage des compagnies et plusieurs sièges successifs « ont dévasté la terre d'Apremont, en Franche-Comté (1066), et on ne trouve à la louer qu'avec de grands rabais. Montmorot,sa voisine, est encore moins heureuse : la ferme
ligure pour «néant car elle vaque et est en ruine; le moulin
est en destruction depuis les guerres, et est encore, pour ce, néants. Châteaudun, en 1870, doit payer 000 écus d'or de rançon à un chevalier anglais; plus tard, il est englobé dans la guerre des Ar-
''' Arch. dép. Pyrénées-Oiieutales, B. Champagne, par A. Lefèvre (Bibl. Ecole i36; Loiret, A. i8i3. — Corn, aulicpiilés des Chartes, i858, p. 68). — Monteil, Gôte-d"Or, XI, ij. — Les fimnccs de Hist. des Français , II, -it).
magnacs et ne recouvre la tranquillité qu'en 1627. La comman- (lerie de Saint-Paul, en Périgorcl, est dans un tel état, qu'elle n"a aucun revenu; les bâtiments n'existent plus (iS^S). L'occupation anglaise s'étant régularisée ici, comme en toute la Guyenne (^', ce pays dut recouvrer de bonne heure une paix relative; mais la paix ne ramenait pas l'ordre : les pillages privés des simples amateurs sont aussi terribles que la guerre régulière.
Un dénombrement de fief dans la châtellenie de Lury (Cher) se termine par cette réflexion (iSgG) : rr lesquelles choses ou héritages soûlaient valoir lio livres ou plus, et à présent ne valent que 1 0 livres, pour cause des guerres et destructions dupaysn. Ailleurs, la rente a tout à fait disparu : c Telles terres , accensées ordinairement six setiers de blé, ne sont point accensées et ne rendent nuls émoluments'-', n 11 y eut dans cette crise de cent vingt-sept ans deux périodes plus aiguës: l'une va de i35o à 1870, l'autre de i4io à liSo. L'abbaye de Saint-Nicolas-aux-Bois, dans l'Aisne, payait, au xiv"= siècle, 3,000 francs par an au trésor royal; on est obligé, en i4i6, de la modérer à 35o francs par suite de la diminution du revenu, ffdue au fait des guerres, des gens d'armes, pestilances et autres mortalités a. Cette même année, la ville d'Amiens, dont la taille ordinaire était de 1,000 livres, dut en payer 28,000. La ville de Troyes, capitale du parti bourguignon pendant douze ans depuis 1617, commence seulement à cette époque à se ressentir de la ruine générale, qui, jusqu'alors, l'avait peu éprouvée.
Les comptes seigneuriaux de 1620 à ili^k ne sont que de plaintives litanies, où chaque article de recette se termine par et néant a; et le plus souvent, après ce tr néant r, suivi d'une des-
'"' Lesdominationsanglaiseetfrançaise '"' Tadsserat, Châtellenie de Lunj
se succédèrent, dans cette contrée, à inler- (Cher), p. a5, agi. — Arch. départe-
vailesplusou moins longs: la Réole, par mentales Doubs, B. gi, 3i4; Aube, G.
exemple, futpriseparlesAnglaisen i345, 1973. — Archives comnumales de Châ-
par les Français en iSyi, par les Anglais teaudun. — Société historique du Péri-
en 1/120, enfin par les Français en 1/1/12. gord, 1876, p. i5o.
ciiplion sommaire de l'étal du sol rural, on ajoute : rtA cause de ce, tout ou partie des habitants se sont absentés n; ou bien, (til n'y a nuls habitants demeurant en ce lieu pour occasion de la guerre n. Heureux quand les ponts ou chaussées ne sont pas a rompus et démolis i^ quand les bourgades ne sont pas (tarses et brûlées ti. Ces désastres furent le tombeau de bien de petites cités, qui ne reparaissent plus dans l'histoire. C'est un écroulement, toute source de revenus, religieux on laïques, se tarit; il n'y a que la pèche de la Seine qui continue d'être affermée, parce que le fleuve continue à couler. L'abandon des campagnes fait parfois augmenter les loyers dans les villes, oij la population rurale cherche un refuge. Au plus fort de la misère, en liai, les maisons de Troyes se louent jusqu'à 54 livres par an, alors que sept ans avant, en liiy, elles n'atteignent que Sa livres; mais ceci ne prouve pas plus la prospérité que le haut prix des vivres à Paris, pendant le siège de 1870, ne prouvait la richesse.
De l'ensemble des faits particuliers résuite cette conclusion que, durant la première moitié du xv^ siècle, le territoire français fut dans la situation d'un pays tombé au pouvoir de tous les malandrins qu'une société organisée recèle et comprime de son mieux, et qui étaient arrivés dans ce temps-là à lutter avantageusement contre elle'''. Les villes se défendaient tant bien que mal : Orléans, en tisi, année normale, est le théâtre d'une trentaine d'exécutions
''' Le brigandage commence déjà à vaches n. On paye au voleur d'ici pour paperasser, à avoir une administration : avoir la peunission d'aller demander une tous les ans figurent, dans les comptes des sauvegarde au voleiu- de là-bas : itSaufviiles (liaS, ià^!>, etc.), une masse de conduit depuis la Chandeleiu- jusqu'à la rançons ffpour deux chevaux^, trpour Saint-Jean , said'-conduit pour ladeux femmes n, frpour une vache , bourer jusques à Pâques « Et l'on
deux vaches, etc.ji. Ces dépenses se ré- est prié de ne pas oublier les secrétaires,
gularisent: on porte tous les mois quelques les sous-voleurs, les coquins des divers
aunes de brunette ou de toile à itceux rangs de la hiérarchie : "Au capitaine,
qui avaient pris les chevaux»; on offre pour un sauf-conduit pour les mois de
trois chapeaux à (t ceux qui ont pris les mai, juin el juillet, 6 hvres; au clerc dudit
capitales, pendaisons, coupages de tètes, noyades judiciaires, écartèlenionts; nombre de malfaiteurs y sont aessorillésT) et «tpUoriésn. Loin des grands centres, c'est le bandit qui l'emporte. Le Midi, où l'on ne s'est presque pas battu, est aussi désolé que le Nord. «Le maigre et décharné paysan, rampant sur terre comme ombre tirée du sépulcre, fait horreur aux brigands mêmes tî; les bestiaux accoutumés au tocsin, signal de la venue de l'ennemi, courent à i'étable d'eux-mêmes sans conducteurs ''. Gramat, en Languedoc, ville auparavant florissante, est réduite à sept habitants; les maisons y forment des tas de décombres «qu'on a comme passés au tamis Ti.
La soumission à Charles VU des villes qui lui étaient hostiles n'améliora pas leur situation économique. La paix d'Arras même (iû35) ne fut que théorique; la guerre continua, et plus cet état se prolongeait, plus les localités qui avaient esquivé les premiers ravages ou qui s'en étaient remises, avaient de chance d'être définitivement anéanties. Dans certaines régions, il n'existait plus ni chemins, ni culture, ni délimitation de propriétés, rien, en un mot, de ce qui annonce la civilisation. La terre et seigneurie de Bazoches (Aisne), dont les revenus s'élevaient et avant la guerre ti à i ,000 livres, est réduite ,en i/i28,à3oouio livres au plus : « Toutes les maisons ont été brûlées , les hommes et hôtes sont absents du pays. ^1 Le bourg de Priers près Soissons est eu même posture, inhabité; au bout de quinze ans, il y vient un laboureur « qui ne sait à qui s'adresser pour louer de la terre, et nul ne peut lui dire à qui la terre appartient!). En effet, le territoire est si défiguré, que bien des gens ne re-
capitaine, pour técriture de ce sauf- •'' Archives départementales de l'Aisne,
conduit et des billets, 18 sous 9 deniers; H. 3i5, 5366; du Loiret, A. 2006; de
pour tr rançonner'! (c'est-à-dire pour l'Aube (Introd. à l'inventaire sommaire),
pajerla rançon) des vaches à Châteaudun, p. xxsix. — De Galonné, Vie municipale
ûo sous; pour une trsûrete'» afin de les dans le Nord, 309. — Qdicheràt, Vie de
amener et de trlaboureni, etc. — Voir Rodrigue de Villandrando , p. ho. — J. de
notamment les Archives hosp. de Chai-- Serres , Inventaire général de l'histoire de
très, I, E. 39 à /la. France, 11,259.
trouvent plus leurs clianips. Ce (|u'oii loue est loué le sixième, parfois le dixième du prix ancien. Quand on obtient le quart, comme à Méry-sur-Seine, on doit s'estimer heureux. De la baronnie de Quincampoix, en Normandie, qui contient 717 hectares, on ne parvient à toucher que 261 francs, en 16/18; la dépopulation et la ruine ne sont pas moins grandes ici qu'ailleurs. Aux alentours de la capitale, dans le département actuel de Seine-et-Oise, ce qu'il y a de a déserts v , de terres en friche , a réduites à néant 15 , au milieu du xv'^ siècle, est effrayant; des dénombrements féodaux nous l'apprennent : à Brétigny-sur-Orge, ff 36 sous de cens, réduits à 9/1 sous, puis à néant; ik livres de cens, réduites à 10 livres, puis ;\ rien;
72 sous réduits à 20 sous, puis à rienn Cela continue ainsi
tout le long des pages. A voir partout tant de terres non cultivées, on se demande où sont celles que l'on cultive (').
Le procureur du roi d'Aragon en Cerdagne, exposant en 1625 l'horrible gueuserie dans laquelle sont tombés les habitants, dit «qu'ils sont décidés à abandonner ce paysn. De fait, trente ans après, en Roussillon, Salses a qui avait autrefois 5oo bonnes maisons, n'en possède plus que 35 toutes misérables^. De 1397 à 1662, Vic-Chassenay, en Bourgogne, descend de 5oo âmes à 160. Dans un fief de Champagne, auprès de Sens, il ne se trouve en 1/173 qu'un homme et une femme rcde corps ^ : ffil y en avait au temps passé, dit le document, plusieurs autres qui d'ancienneté étaient abonnés pour leur taille à 8 livres, lesquels sont morts et anéantis pour les fortunes qui sont advenues, tant par les guerres que par les mortalités v.
La France fut longue à renaître; de pareilles plaies ne se cicatrisent pas vite, elles risquent même d'être mortelles; des peuples entiers ont péri ainsi dans la suite des âges, ou bien ils sont restés infirmes, paralysés. L'éditeur du cartulaire de l'abbaye de Redon
'■' De Beacrepaire, Normandie à la fin — Arch. liosp. Soissons, i5i. — Arcli. du moyen ûffc, p. ago et suiv., p. 3o8. dép. Aube (Inv. som., p. v, xiri, lv); — Bert.-Lacabane , Not. sur Brcliffni/, 1 9. Aisne, G. 353.
remarque que la Bretagne, au w" siècle, avant les invasions normandes, était bien cultivée; qu'il fallut des désastres répétés, des guerres civiles, étrangères, religieuses, pour transformer en landes stériles une partie des guerets de TArmorique '''. Dans nos diverses provinces, le mouvement reprit très inégalement. Les gens de Cercottes, K ville champêtre n dans l'Orléanais, avaient dû rester pendant vingt ans éloignés de leurs possessions qui s'étaient changées en désert, et leurs maisons avaient été démolies. En ililxi,K sachant notre délivrance des mains des Anglais -n , ils reviennent peu à peu sur leurs biens. La fourmilière humaine, dispersée, presque détruite, se risque timidement à reprendre son œuvre et ne la poursuit que bien timidement d'abord'-'.
EnPérigord, en Franche-Comté, dans les dernières années du siècle, des églises collégiales, jadis illustres, sont réduites encore à quelques francs de revenu. Lieucroissant, célèbre abbaye du Doubs, qui valait en temps de paix 5,ooo francs de rente, ttne vaut rien à présent, parce qu'elle est inhabitable, tous les villages ayant été bridés par les Allemands n^?) La population, d'ailleurs, était fort diminuée : la fameuse peste de i3i8 avait largement fauché les hommes au début, et d'autres épidémies l'avaient suivie '^l La misère, la famine, les violences innombrables, pain quotidien de tout un siècle, agrandirent les vides à leur tour ou les empêchèrent de se combler.
''' Carliilaire de Tabbaye de Redon capitaines Tempête ou ForU'pice. A ceux-
( Introduction, p. cccxixii). — Archives là se joignaient de faux ménétriers, des
départementales des Pyrénées-Orientales , rrcontrefaiseurs d'hommes de guerre i ou
B. 23 7, 407; de l'Aube, G. 19. — De bien des tr porteurs de bulles n des ttpai'-
Saint-Genis , Notice sur Vic-Chassenau donneurs», véhiculant des indulgences
[Côte-d'Or). avariées. Tous ensemble tféchellaient'! les
'*' Longtemps il demeui'a, répandue villes et les ttappâlissaient». par le royaume, une population errante, ''' Arch. dép. Doubs, B. 107; Loiret,
de route, faite de pillards, de mendiants, A. 2io3. — Soc. hist. Périgord, 1875,
de faux clercs, d'anciens ^ écorcheurs i , p. 29. — Buil. soc. archéol. de la Cor-^
d'anciens tt faux-visages», ex-soldats des rèze, VII, 161.
La propriété foncière était tombée, sous Cliarles MI ()/i5i) au quart de la valeur qu'elle avait eue sous Philippe le Long(i3'i5), à moins du cinquième de celle qu'elle avait atteinte après Louis IX (1275). Comparé à son prix actuel de 1 ,Goo francs, le prix de l'hectare de terre dans le troisième quart du xv'' siècle — /18 francs — n'en représente que la trente-h'oisième partie. Le chiffre de 68 francs n'est d'ailleurs qu'une moyenne que beaucoup de provinces n'atteignent pas. Dans l'Ile-de-France, l'hectare que nous avons vu à 263 francs en iSoi-iSaS, et à 167 francs en iSaG-iSSo, est subitement tombé à 69 francs en 1 35 1-1 875, période des jacqueries et des émeutes autour de la capitale; puis H remonte à 1 1 6 et 1 1 5 francs jusqu'en 1 626 , pour s'affaisser ensuite à 65 francs (162G-1650), sans doute par suite du voisinage des armées qui fit, en ce temps-là, des environs de Paris, un des théâtres de la guerre. Par le même motif, dans l'Orléanais, où l'hectare ne valait déjà, en i35i-i S']b, que la somme minime de 63 francs, il tomba à 1 6 et 1 8 francs jusqu'en 1 625 ; tandis que dans la période 1626i65o, qui suivit la délivrance d'Orléans par Jeanne d'Arc (1629) et vit s'éloigner les belligérants, il remonta à 92 francs. De même en Bourgogne , où l'hectare était tombé à 20 francs au xiv'' siècle, il ahaussé sous l'administration ducale, auxv" siècle, jusqu'à 99 francs, pendant que la baisse s'accentue dans les régions voisines. Le Berry, qui ne paraît guère atteint dans son ensemble jusqu'en 1600, puisque l'hectare y est monté, dans le cours de ce siècle, de 3 1 fr. à 67 francs, puis à 92 francs, retombe, au xv'' siècle, à 65 francs etmêmeà 19 francs en 1651-1675. Acette époque, la moyenne de la Champagne n'est plus que de 22 francs, et nous l'avions trouvée à 660 francs au xni'^ siècle! Depuis i3oi-i32 5, où elle valait 226 francs, elle n'a cessé de décroître, d'abord à 82 francs (i32 6i35o), puis à 53 francs {i35i-i375); péniblement remontée à 6 2 francs , puis à 7 5 francs , elle s'abîme ensuite à ce prix de 2 2 francs l'hectare, qui n'est pas alors si invraisemblable qu'il le paraît au premier abord, car, au même temps (1651-1675), l'hectare en
Dauphiné ne vaut que lo francs, en Auvergne et Limousin il n'en vaut que Sg, en Roussillon que 55, en Orléanais que 87, en Saintonge que 16, et en Normandie et Île-de-France que 53 et 5i francs. H est vrai que dans le Comtat-Venaissln, où l'hectare avait valu 260 francs au temps de Pétrarque et des papes d'Avignon, il en valait encore 80 au xv'' siècle. Peut-être ce coin de territoire, doté de bonne heure d'un degré avancé de civilisation, s*était-il soustrait par son éloignemeut, et à la faveur d'une domination étrangère, aux malheurs de la France septentrionale.
Le xv^ siècle, qui fut l'ère la plus triste de notre histoire, n'a pas laissé partout un aussi mauvais renom. On était heureux alors en Angleterre, et la guerre des Deux-Roses qui, de l'autre côté du détroit, ensanglanta les châteaux, n'altéra pas la prospérité des chaumières. On ne se doutait pas non plus, en Allemagne, des maux qui nous écrasaient; sur les bords du Rhin, en Alsace, l'hectare, que nous avons trouvé à 36 francs en 1276-1300, vaut 120 francs on 1876 et io5 francs en 1/401-1625. La Flandre ne semble pas trop mal partagée : de 77 francs au xm" siècle, l'hectare, deux cents ans plus tard, n'est pas descendu au-dessous de 62 francs (i426-i/i5o)W.
La Normandie, soit que le gouvernement anglais, sous lequel elle vécut presque sans interruption depuis l'invasion d'Edouard III jusqu'à la conquête de Charles VII, lui ait été moins pénible que notre patriotisme s'est plu à le représenter, soit qu'elle ait eu plus de richesses et plus de ressort, résista plus longtemps que le reste de la France aux causes qui anéantissaient la propi-iété foncière dès le milieu du xiv'^ siècle. Tombé de 36ià 128 francs en i326i35o, sous des inlluences qui doivent avoir été purement économiques, l'hectare de terre remonta, en i35i-i375, à 180 francs; dans le dernier quart du siècle, il était encore de 1 1 0 francs, à peu
''' La moyenne de ia valeur vénale ressort à ai francs; mais celle du revenu apparaît à 10 francs, qui, capitalisés à 10 p. 0/0, donnent un prix de 100 francs.
près au môme prix que daii.s rile-dc-Fraiicc, mais, en i io i-i 6^.5 , il s'abaissaitù 80 francs, et en i /i;'.G-i/i5o, à :>.li francs. Celle province était redevenue le lliéàtre des hostilités et, quel que fût le vainqueur, c'était toujours le sol qui payait les frais de la guerre.
Tandis que, dans le cours du xm"" siècle et jusqu'en iBaS, les hectares ;\ 600 francs et au-dessus ne sont pas très rares; tandis qu'on en trouve non seulement dans le département actuel de la Seine et de Seine-et-Oise, mais encore dans Seine-et-Marne, dans l'Aisne, dans l'Oise, en Haute-Normandie, en Champagne, à partir de 1 826 , le prix de 200 francs même est à l'état d'exception infime, et depuis 1 i o 1 jusqu'à 1/175, le chilfre de 1 0 0 francs n'est guère dépassé que cinq ou six fois; encore est-ce le plus souvent dans le Midi, en Provence ou dans l'Est , en Bourgogne. En revanche , toutes ces localités , sises dans le rayon parisien , qui fournissaient les plus fortes moyennes, se traînent à des prix dérisoires : près de Soissons, 6 et 8 francs l'hectare, 26 francs près de Meaux, 2 5 francs à Vanves, près Paris; dans Paris même, je veux dire dans notre Paris de 1896, sur l'emplacement actuel de nos rues de Sèvres et de Vaugirard,on vend, en 1667, 128 ares de terre en culture sur la base de 69 francs i'hectare.
A partir de 1/176-1500 seulement, c'est-à-dire depuis les dernières années du règne de Louis XI jusqu'au commencement de celui de Louis XII, la reprise se fait sentir sur les biens-fonds, mais avec quelle timidité! Dans la Beauce, on trouve encore de bonne terre à 55 francs; on en trouve à /19 francs dans le département de la Seine; il est vrai qu'il s'en rencontre à bk francs dans le Boussillon, à 9/1 francs en Bretagne, auprès de Rennes, et à 1 68 francs près de Carpentras. La moyenne de l'Ile-de-France, qui avait été de 54 francs, s'élève à i36 francs, celle de la Champagne passe de 22 francs à 67 francs, celle de l'Aunis de 16 à 36 francs, et celle du Berry de 19 à 80 francs. Mais celle de la Normandie reste slationnaire à 68 francs au lieu de 53 francs, et d'autres qui avaient
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monté précédemment s'abaissent. En somme, la moyenne générale de la France, qui avait été de 1x8 francs en ihïn-ik']^, se trouve être, en 1 676-1 5oo , de 97 francs, c'est-à-dire du double. Elle avait simplement repris sa valeur du siècle précédent (1376-1600), mais restait inférieure de moitié à ce qu'elle était sous les derniers Capétiens directs, des deux tiers à ce quelle était sous Philippe le Bel. Par rapport à nous, elle n'atteignait encore que la seizième partie de notre hectare de 1,600 francs. Gomme le taux de capitalisation des immeubles ruraux n'était plus alors de 1 o , mais seulement de 8,3.3 p. 0/0, les 97 francs de i5oo ne procuraient pas le même revenu que cent ans avant.
Cependant, si l'on tient compte de ce fait, que la puissance d'achat de l'argent n'avait cessé de hausser dans tout le cours du xv'= siècle, que cette puissance était, à l'avènement de Louis XII, moitié plus forte que sous Charles V, qu'au lieu de quatre fois elle était six fois plus grande que la nôtre, la hausse de ces vingt-cinq années deviendra particulièrement significative. Ainsi envisagés, les 97 francs de Louis XII en valent i5o de Jean le Bon; le froment, qui avait valu 6 à 7 francs l'hectolitre au xiv'' siècle, ne valait plus que It francs au début du xv!*". Il faut aussi considérer que, depuis cent cinquante ans, une mortalité effrayante avait régné, que des générations entières de riches étaient tombées dans la misère; socialement parlant, les Français de i5oo étaient une nation toute neuve, qui sortait des ténèbres et revoyait le soleil. Dans cette nuit séculaire , les terres avaient , en très grande partie , changé de mains , et ceux qui avaient acheté, dans les cinquante dernières années, sur le pied de 5 0 ou 70 francs l'hectare, s'estimaient très heureux de la plus-value énorme de leurs immeubles et n'imaginaient pas qu'ils eussent antérieurement valu davantage.
Nos pères qui vécurent entre les guerres anglaises et les guerres religieuses furent heureux. On en a la preuve en pénétrant, par les «livres de raisons qui sont venus jusqu'à nous, dans les intérieurs bourgeois et semi-ruraux des premières années du xvi" siècle. C'est,
dans l'histoire, une joyousc éclaii-cic (jiic le règne de ce prince justement nommé le «père du peuple n, auquel ses sujets ne témoignent pas seulement de la sympathie, mais une affection presque mystique, une sorte de piété. Pour le laboureur, Louis XU incarne, symbolise le bien-être dont on jouit sous son sceptre, bien-être dont une part lui est due. Lorsque le roi traversa la Bourgogne, à son retour du Milanais, les paysans, «abandonnant leurs travaux, bordaient les chemins, les couvraient de verdure et faisaient retentir l'air d'acclamations. Après l'avoir vu dans un endroit, ils couraient à perdre haleine pour le contempler une seconde fois. Et ceux qui pouvaient parvenir à toucher ses bottes ou sa robe, baisaient leurs mains d'une aussi grande dévotion que s'ils eussent touché une relique ''U. Ce calme, cette aisance nouvelle formaient un contraste si saisissant avec l'enfer où avaient vécu les ancêtres, que les petites gens trouvaient à la paix intérieure quelque chose de providentiel, de miraculeux. En somme, la nation se retrouvait, au commencement du xvi'^ siècle, dans des conditions presque identiques à celles où elle avait été deux cent cinquante ans auparavant : peu de bras et beaucoup de terres. Les bras étaient donc chers; la terre, et par suite les produits de la terre, bon marché. C'est là par excellence l'état avantageux à la classe des travailleurs. Les disettes, la peste — elle revint plusieurs fois, en i5o9, en 1 5 1 0 — paraissent n'avoir pas entravé la renaissance matérielle qui accompagnait l'autre renaissance, celle des lettres et des arts. L'augmentation de la terre semble, à dire vrai, subir un temps d'arrêt de i5oi à iBaS; la moyenne générale de cette période est de 95 francs contre 97 francs dans les derniers vingt-cinq ans, tandis qu'elle atteignit 182 francs en 1 626-1 55o. Même les prix de plusieurs provinces, qui avaient haussé à la fin du xv^ siècle, paraissent s'alourdir au commencement du xvi". En Normandie,
'■' CouRTÉPÉE, t. III, p. 2o3.— G. DE (le la Corrèze, II, ii4. — Société des S?.\sst.i., Histoires singulières de Louis XII, lettres et sciences de rAveyron, i846, m. — Bulletin de la Société arcliéologique ]>. 35().
riieclare vaut 96 francs, en Franche-Comté 120 francs, en Auvergne 9^ francs, en Champagne 101 francs; mais il n'atteint que qo francs dans lIIe-de-France, 68 francs dans le Berry, 66 francs dans l'Orléanais, i8 francs dans le Dauphiné, ho francs dans la Saintonge et 26 francs dans le Languedoc et la Bourgogne. Seyssel, le panégyriste du règne, exagère donc évidemment quand il dit que, sous Louis XII, tria rente des terres, bénéfices et seigneuries a crû généralement, et que plusieurs sont de plus grand revenu, par chaque année, qu'ils ne se vendaient du temps même de Louis XI pour une seule foisn. Il ne tient pas compte de la dépréciation de la livre-monnaie, qui valait 5 fr. 3o sous Louis XI, et seulement 3 fr. 90 à l'avènement de François I"; et son observation ne peut s'appliquer qu'à des terres achetées, trente ans avant, à l'état de landes, et transformées depuis par leurs possesseurs. tr Plusieurs lieux et grandes contrées, dit en effet le même auteur, inutiles et en friches ou en bois, sont à présent tous cultivés et
habités de villages et maisons ; tellement que la tierce partie
du royaume est réduite à culture depuis trente ans. r
C'est vraisemblablement là ce qui retarde la plus-value de la propriété foncière, dans son ensemble, pendant le premier quart du xvi^ siècle : la population était très faible sous Charles VIll; elle l'était sans doute plus que du temps de saint Louis, et à mesure qu'elle s'accroissait, on mettait, ou mieux on remettait en valeur une masse de fonds qui avaient été abandonnés et étaient revenus à l'état de nature. Par ce même motif, le blé et, en général, le coût de la vie augmentent peu, et les salaires ne baissent pas, quoique le peuplement progresse, parce que l'agriculture absorbe tout le surplus de production humaine et en tire un supplément de denrées et de matières premières correspondant, qui, prenant place sur le marché, paralyse heureusement le mouvement ascensionnel des prix.
Cet état de choses était forcément limité dans sa durée; il arriva un moment où la population fut plus abondante, oiî les terres furent
moins offertes et oCi, ))arconsé([uent, efles niontèrenl. L'hectare labouraf)io, que nous venons de voir à ()5 francs en i5oi-i595, valut i?)9. francs en i5îi()-i55o, ])uis'</ii francs en iBSi-iByB, enfin ^ly francs «mi iByG-iGoo. Le xvi" siècle, à ne considérer (|ue la valeur intrinsèque du métal, aurait donc èh; l'époque de la plus forte hausse de la pi-opriété foncière, hausse plus {jrande que celle h laquelle nous avons assisté depuis cent ans, plus grande même que l'extraordinaire élévation des prix (pii signale le xvui" siècle, de 1701 ;\ 1790. Mais il faut tenir compte de la découverte de l'Amérique et de la baisse du pouvoir de l'argent, de i596 à 1600, qui en fut la conséquence. Si le kilogramme d'argent de i5oi-i525 valait presque six fois le nôtre, le même kilogramme en 1 576-1 600 n'en valait plus que deux et demi d'aujourd'hui. Par suite, les 96 francs de Louis XII re])résentaient environ 160 francs de Charles IX et 210 francs de Henri III; et la hausse absolue de l'hectare de terre n'est pas, comme elle paraît au premier abord, de plus de 3oo p. 0/0, mais seulement de 5o p. 0/0 à peine. La baisse du taux de l'intérêt foncier qui, de iSaS à 1600, est tombé de 8,33 h 6,2 5 p. 0/0, atténue encore cette hausse, qui finit par se réduire, comme on le verra plus loin, à des proportions assez modestes.
Mais, et cette observation est capitale, parce qu'elle s'applique à tous les âges et qu'elle mérite d'être opposée aux doléances des propriétaires fonciers de nos jours, c'était un gain véritable , une chance inespérée pour les propriétaires du xvi" siècle, que celle de traverser la plus grosse crise pécuniaire des temps modernes, et sans doute la plus rapide que le monde ait jamais connue, une crise qui déposséda les propriétaires mobiliers et dissipa les trois quarts de leur richesse, sans en être aucunement affectés pour leur compte personnel, et même en y trouvant un bénéfice positif''.
'"' Il n'est ici question, bien entendu, par leurs mains, soit qu'ils l'eussent afque des proprie'laires possédant effecti- fermé suivant les conditions des baux veinent le sol , soit ipi'ils le fissent valoir modernes. Nous avons montré que tes
Les prix maxima qu'atteignit en ce siècle la terre labourable furentde66i francs en i5oi-i525,de 787 francs en iBaG-iBBo et de 1,500 francs en 1 576-1 600. Les prix wiimwia demeurèrent à peu près les mêmes que précédemment, et oscillèrent entre 5 et 18 francs l'hectare; seulement, au lieu de s'appliquer à des fonds passables mais incultes, comme au xv^ siècle, ils ne procurent plus que des terrains non susceptibles, même après défrichement, de revenu avantageux. Passons en revue les diverses provinces : dans l'Île-de-France 011 la moyenne, en iBoi-iSaB, n'était que de 90 francs l'hectare, elle saute dans les vingt-cinq années suivantes à 266 francs, puis à 626 francs en 1 55 1-1 576, pour redescendre à 871 francs dans le dernier quart du siècle. En Normandie, où le prix était, à peu de chose près, le même qu'en Ile-de-France - — 96 francs l'hectare — dans les premières années du règne de François I", la hausse est plus lente à se produire. L'hectare n'y vaut encore que 109 francs en 1 526-1 55o; il est vrai que la vie est moins chère alors en Normandie que dans tout le reste de la France : les salaires n'y ont pas augmenté depuis i5oo, le blé y est à 3 fr. 20 l'hectolitre, quand il coûte 7 francs dans l'ensemble du royaume. En revanche, une hausse énorme des terres y signale la période 1 55 1-1 575 : elles s'élèvent à 288 francs et, sur la fin du siècle, à 695 francs. En Champagne, l'hectare est descendu de 1 o 1 francs 378 francs eni526-i55o, mais pour remonter à 1 9 2 fr. sous Charles IX et à 389 francs sous Henri III. L'Orléanais est passé, durant ces cent années, de 66 francs l'hectare à 1 26 francs, puis à 175 francs, enfin à 2 1 o francs; le Berry, de 68 francs à 85 francs, 377 francs et à 191 francs; l'Auvergne et le Limousin, de 9^ francs à 60 francs, ensuite à 26^ francs et à 196 francs. Le Maine, qui s'était élevé, en i55i-i576, à325 francs l'hectare, i^edescend, après, à 257 francs; la Bourgogne, dans le même laps de temps, après
propriétaires qui avaient tr baillé h censn à cens étant une vente et non ane iocaétaiont par là même dépossédés, le bail tion.
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s'être élevée de /iq francs à 1G7 Iraiics, faiblit à i58 francs'''. Mais ici les renseignements sont trop restreints pour permettre une appréciation solide.
Je me hâte de le dire d'ailleurs, si les moyennes irénéraks que j'ai données plus haut pour l'ensemble du territoire français, basées à la fois sur le prix et le revenu des terres dans dix-sept provinces embrassant environ cinquante de nos départements actuels, me paraissent dignes d'être accueillies comme à peu près positives, il n'en est pas de même des moyennes p-wmm/es qui précèdent; celles-ci ne doivent être considérées que comme des indications utiles, mais ne reposent pas sur un assez grand nombre de prix pour être à l'abri de l'erreur. Classées en cinq régions correspondant aux divisions géographiques, ces provinces fournissent les moyennes suivantes, pour la période 1676-1600 : le nord, composé de l'Ile-de-France, Picardie, Artois et Flandres, ressorte 268 francs l'hectare; l'ouest oii figurent le Maine, la Normandie, la Saintonge et l'Angoumois, à 333 francs; le centre, avec l'Orléanais, le Berry, le Limousin et l'Auvergne, paraît valoir 200 francs; le midi, avec le Languedoc, le Comtat-Venaissin et le Dauphiné, en vaut 268: enCn l'est, avec la Champagne, la Bourgogne et la Lorraine, atteint 829 francs.
Les prix du xvi^ siècle, d'ailleurs, ne sont, pas plus que ceux du xv^ le signe de la valeur agricole des fonds de terre, de leur fertilité respective. Il existe alors un élément prépondérant de plus ou de moins-value, presque dans chaque province et à chaque époque, du
''' D'autres, qui avaient atteint de lement tie 127 à 168 francs. Signalons bonne heure des cours exlrèmenient enfin, pour mémoire, quelques cliilTres hauts, y demeurent stalionnaires jusqu'au qui feraient ressortir l'hectare de Languerègne de Henri IV. Tel est le Comtat- doc à 168 fi'anes en i55i-i575, et à Venaissin qui de 222 francs en iSôa- 5 80 francs en 1576-1600, celui de Lori55o remonte à 870 francs et reste fina- raine à la même date à i3o francs, et lement à 3io francs; la Saintonge, tpii celui de Flandres aux environs de de 56 francs passe à 2^7 en 1551-1675 3oo francs de i5a6 à 1576 et à et s'y maintient sans changement; la Pi- 176 francs jusqu'au svii' siècle, cardie et l'Artois, oîi l'Iiectare varie scu-
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moins depuis i55o où le royaume est en proie aux guerres de religion : c'est la sécurité relative de l'exploitation. Et cet élément, pour qui connaît dans le détail les désastres dont ces luttes prolongées furent la cause, suffit amplement à expliquer les caprices apparents des prix. Après environ quatre-vingts ans de prospérité où les gens et les choses s'étaient remplumés, où l'agriculture avait pris un essor énorme, la France redevint la proie de tous les fléaux que la guerre, comme on la comprenait au xvi'' siècle, faisait fondre sur les campagnes.
L'évèque de Troyes, dès iSaS, entretenait son chapitre rrde la nécessité de combattre des erreurs qui sont en recrudescence dans la France entière, et qu'a ressuscitées un certain maître Martin Luther, saxon allemand 15; mais les choses devaient se passer encore, pendant une vingtaine d'années, en conversations. A partir de 1 55o , les troubles matériels commencèrent; ils devaient durer jusqu'à la pacification de Henri IV, vers 1 695. Et comme la guerre étrangère, intermittente, tantôt sur un point, tantôtsurl'autre, venait brocher sur la guerre civile, la situation d'une notable partie de la France, pendant le dernier tiers du siècle, fut absolument intolérable. On revit, quoique sur une moindre échelle et surtout durant moins de temps, les horreurs oubliées des générations antérieures. Tel village d'Artois, Ingelhem près Thérouanne, est dévalisé en 16^17 par des soldats qui emportent tout ce qu'ils peuvent et détruisent ce ([u'ils n'emportent pas; les habitants s'étaient sauvés à Aire et à Saint- Omer. Quand ils revinrent, ils ne retrouvèrent plus rien, ni leurs maisons, ni les limites de leurs champs, ni leurs arbres; tout était ruiné, abattu, défiguré. On ne put se procurer que deux harnais de charrue dans toute la commune. A la suite de pareils accidents, — ils se comptèrent alors par centaines, — la propriété restait de très longues années sans valeur, a Où les reîtres ont passé, on n'y doit point de dîmes n, disait le proverbe. « Ils nous mangèrent deux années n, gémissent les habitants de Brive qui avaient reçu leur visite; « la plus grande part n'eurent pas de quoi pour semer leurs terres v.
Les efforts des chefs de troupes régulières en vue de maintenir quelque vestige de discipline, les soudards tr branchés n à quelque arbre de la route, avec les robes de femmes et les ustensiles de ménage qu'ils avaient dérobés, n'étaient pas pour effrayer la tourbe des minuscules compagnies, protestantes ou catholiques, royales ou impériales, qui cognaient à qui mieux mieux, de-ci de-là, sur la tète de turc de l'infortuné te Jacques Bonhomme •». Des brigands-gens d'armes forçaient les habitants de livrer leurs troupeaux, sous peine de voir leurs maisons livrées aux flammes. Une fois, deux fois, en 167 4, en 1694, les paysans du centre, dont la misère avait fait des bètes féroces, se soulevèrent avec cette devise «Nous sommes las-n. A leur tour, ils jetaient la terreur sur leur passage; les villes se fermaient devant eux, les campagnes se vidaient à leur approche; en pareille occurence, le loup n'épargne pas le loup. Le lieutenant de roi en Périgord assembla la noblesse, défit ces bandes, les dispersa et en fit un grand carnage. Dans leurs zigzags multipliés à travers le plat pays, les hordes, papistes ou huguenotes, ne ménageaient pas les châteaux : tfJe me suis couché mille fois chez moi, écrit Montaigne, imaginantqu'onme trahirait et assommerait celte nuit-là. . . On pilla le peuple, et moi par conséquent, jusques à l'espérance . . . En temps ordinaire et tranquille, on se prépare à des accidents modérés et communs, mais à cette confusion où nous sommes depuis trente ans, tout homme français, soit en particulier, soit en général, se voit à chaque heure sur le pied de l'entier renversement de sa fortune ('N. Les villes étaient à l'abri des vexations et déprédations journalières; on s'y renfermait. — «0 le misérable temps pour n'oser sortir des villes lu écrit, en i585, un bourgeois de Tulle dans son «livre de raison •»; — mais elles devaient composer, pour éloigner les corps armés qui rôdaient autour de leurs murs. Les contributions mises ainsi par les deux partis sur
'*' Montaigne, Essais, livre III, — Bulletin Société archéologique Corchap. IX. — Archives départementales rèze, IV, 3o4. — Leymgnerie, Histoire Nord, B. 2/167; Aube, G. 1282 , 1287. de Brive, p. joi.
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les habitants furent si excessives, que cf qui n'en aura goûté ne les croira ! ^
Eu 1 586 , la peste vint en outre désoler le Midi; chacun ^ recourut au soin de la vie v ; les raisins demeurèrent suspendus aux vignes. Au milieu d'un pareil désordre, les denrées de première nécessité ne pouvant ni circuler, ni même être toujours produites en quantité suffisante, augmentèrent dans des proportions phénoménales: le blé, la viande atteignirent des chiffres inouïs; on en verra plus loin la preuve. Ces hauts prix contribuaient à aggraver la misère. On fait à Troyes une imposition de l'aumône générale (i Sya); mais il n'y a que trois à quatre cents k chefs d'hôtel t» qui puissent être sourais à cette taxe, et il reste sept ou huit cents pauvres qu'on est hors d'état de secourir, tt Messieurs de la ville w organisent des travaux publics qui procurent aux pauvres ouvriers de quoi vivre. En Bourgogne, vingt ans plus tard, on se plaint amèrement des garnisons qui se font payer «avec toutes les cruautés barbares qu'elles peuvent excogitern.On lève à Talant (Gôte-d'Or) 9,000 écus, dont le gouverneur pour le roi doit se contenter «comme de la dernière palette du sang du peuple ii. Quelques lieues plus loin, à Fouchanges, une mère affamée dévoi-a le cadavre de sa propre fille. Dans ces temps-là, l'hectolitre de blé valut jusqu'à 60 francs, représentant, en monnaie actuelle, 100 francs, d'après le pouvoir de l'argent.
On risquerait toutefois d'exagérer si, de traits épars, dont on ferait masse, on composait un tableau poussé au noir plus qu'il ne convient. Le xvi'= siècle n'est pas accablé sous le poids de ses malheurs , comme l'avaient été, chez nous, le xv*" et la fin du xiv'^ : il lutte, il se débat, il ne perd pas courage. Si l'état matériel eût été aussi épouvantable que précédemment, la propriété foncière n'eût pas augmenté, comme on vient de le dire, de 1 5 2G à 1600. 11 y avait des provinces exclusivement catholiques et d'autres exclusivement protestantes où l'on se battait moins; et dans les dernières surtout, à partir de la mort de Henri 111, on respira. En certaines parties du Languedoc, on ne se doute plus, de iSSg à 1600, des luttes qui
3'i/i LIVRE II, CHAPITRE VI.
cnsanglantenl le nord du royaume; mais aussi que de plaies à panser ! 11 laut défricher à nouveau, — pour la troisième fois peut-être depuis trois siècles, — tant la terre est envahie par les pierres, les ronces et les mauvaises herbes. Le travail antérieur était parfois tout entier à refaire : les eaux pluviales avaient raviné les terres à blé, comblé les fossés d'écoulement. La campagne de Mimes, trjW/js voluptueux jardin de tout plaisir et abondances, disait-on en 1699., était eu grande partie abandonnée trà raison des ravages, brûlements et dégâts 1). DansTOuest, le roi Henri allant en iBgS de Nantes à Rennes, à travers un pays ruiné, ne pouvait s'empêcher de dire : ffOù ces pauvres Bretons prendront-ils tout l'argent qu'ils m'ont promis ? 11 Dix ans plus tard (1608), quoique la restauration marchât bon train sous l'administration de Sully, les traces de tant de destructions attristaient souvent les regards : des voyageurs qui se rendent de Boulogne à Paris, nous parlent sans cesse et des villages ruinés qu'ils rencontrent sur leur route ('' v.
Si, pour comparer ensemble les prix de la terre labourable, depuis le commencement du xni'^ siècle jusqu'à la fin du xvr, on tient compte du pouvoir général de l'argent aux diverses époques , on devra multiplier par U i/a et U les prix antérieurs à i3oo, par 3 1/2 et 3 les prix de t3oi à 1376, par k ei U 1/2 les prix de 1376 à ilxî)o, par 6 les prix de ihbi à i5oo, par 5, 6, 3 et 2 1/2 les chiffres de i5oi à 1600. On s'apercevra alors que l'hectare à 3 1 7 francs du règne de Henri III, au pouvoir de 792 de nos francs, n'est guère supérieur que de Go p. 0/0 à l'hectare du règne de Louis XII, 670 francs (intrinsèquement 96 francs), qu'il est égal à moins du triple de celui de la fin du règne de Charles VII [1x8 francs au pouvoir de 288 francs) et qu'il demeure inférieur à celui du règne de Philippe le Long (222 francs au pouvoir de
''' G D iBERT, Liure de raisondes Baluze, Nîmes à la fin du xvi' siècle, p. 296. —
36. — J. DE Maliiard, Livres de raison C" de Carné, Etats de Bretagne, I, s/kj.
de plusieurs familles limousines. — Com. — Voyage de Couyate à Pans en 1G08
antiq. Côte-d'Or, III, 270. — Pcecu , (Édition de la Société des bibliophiles).
^■jy francs) , et surtout à celui du règne de Philippe le Bel (1276i3oo), qui semble valoir — il n'est ici question que des terres en culture — plus de 1,000 francs de notre monnaie. Comparé à notre hectare de 1896, évalué à 1,600 francs, l'hectare, à la Gn du wx" siècle, lui serait encore de moitié inférieur. C'est là le bénéfice des propriétaires dans les temps modernes.
Il nous reste à examiner, pour nous rendre compte de leur valeur vénale, les autres natures de fonds : prés, vignes, bois ou jardins. Les chiffres que nous avons entre les mains sont désormais beaucoup plus rares; ils fournissent cependant des renseignements intéressants : au xni"' siècle, les prés varient de 770 francs l'hectare, en 1-^39,3 Palaiseau, à 96 3 francs dans d'autres districts de Seineet-Oise. Aux environs immédiats de Paris, ils valent o5o francs de lau 12G0 à l'an 1000, d'après le cartulaire de Noire-Dame. Dans Seine-et-Marne, ils oscillent de 178 francs à Brie-Comte-Robert, en laSi, à 585 francs à Dammartin, en ia5/i. C'est dans l'Aisne que se rencontre le chiffre le plus élevé : 971 francs en i253, à Ambleny; et aussi le prix le plus bas : i38 francs en laio. Tel vaut en Normandie 665 francs, et tel autre en Franche-Comté 157 francs. La commune de Brétigny-sur-Orge nous fournit, au commencement du xiv^ siècle, une parcelle de pré négocié au taux invraisemblable de 2,9/1 1 francs l'hectare, etcelle de Port-sur-Saône, en Franche-Comté, une autre parcelle à Z17 francs. La moyenne de l'hectare de prés avait été de 687 francs au xni° siècle, pour l'ensemble de la France , contre 208 francs pour la moyenne des labours ; au xiv"" siècle , elle n'est plus que de k 1 5 francs et au xv" de 1 5 6 francs , contre 75 francs pour la terre labourable.
Comme on le voit, les deux genres de sols avaient baissé de prix, du xni" au xv° siècle, à peu près dans la même proportion, des deux tiers; mais, et c'est là imfail qu'il imporle de retenir, parce qu'il se produira jusqu'à la fin de la monarchie, la différence de prix du labour à la prairie reste beaucoup plus grande que de nos jours. On en apercevra la cause dans le livre suivant : aujour-
d'hui le labour v.iut i,Goo francs et la prairie 5^,600 francs l'heclare; le premier égale donc près des deux tiers du second, tandis qu'au moyen âge et dans les temps modernes jusqu'à la fin du règne de Louis XV, il n'en valut que la moitié au pliia. On ne peut attribuer ce changement qu'à la création des prairies artificielles, depuis le milieu du xvni" siècle jusqu'à nos jours. Ce haut prix relatif des prés, correspondant à un prix également élevé du foin aux siècles passés, est d'autant plus curieux, qu'il existait alors une masse énorme de pacages banaux et que ces pacages pourraient passer pour avoir fait aux prairies privées une heureuse concurrence. On voit qu'il n'en est rien, puisqu'aujourd'hui où ils sont supprimés, le nombre de tètes de bétad élevé dans notre pays est beaucoup plus grand qu'autrefois, et les prés sont cependant beaucoup moins chers en comparaison des fonds destinés aux céréales.
Le rapport que nous venons d'indiquer se maintint, à peu de chose près, durant le xvi" siècle oii la terre valut en moyenne 196 francs l'hectare et les prés 870 francs. Évidemment cette proportion n'est ni constante, ni générale : elle ne se produit pas dans toutes les provinces et à tous les instants de l'histoire agricole ; il en est de même dans la France d'aujourd'hui. 11 y a des moments oiî les prix des labours, qui sont dominés par les prix des grains, haussent plus que la valeur des prés, influencée par la valeur des bestiaux. Cela arriva par exemple dans les époques misérables, où le blé fut très cher et où, sans doute, la consommation de la viande diminua. C'est ainsi que les prés, de i5oi à i55o, valurent 262 francs l'hectare quand les terres ne valaient que 1 li francs, parce que cette première partie du xvi- siècle fut une époque de bien-être où le blé était à bon marché, et où, non seulement en France, mais dans plusieurs pays voisins que nous connaissons, on mangeait beaucoup de viande <'*; tandis que, de i55i à 1600, les
''' M. Thorolil Rogers a couslald le fait on Anglelcrre, et M. Janssen, eu Allemagne.
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terres valurent 979 francs et les prés 486 francs. Le mouvement est encore plus sensible dans les derniers vingt-cinq ans : la terre monte à 817 francs, le pré n'est plus qu'à àkS francs. A cette date, l'hectare de prairie valait 971 francs dans l'Île-de-France, 33 1 francs en Champagne, 778 francs en Orléanais, 889 francs en Auvergne, libo francs en Lorraine, 5oo francs en Limousin et en Berry. Les plus hauts et les plus bas prix que j'aie relevés se trouvent dans la Charente : 1 , 1 53 francs en 1591,66 francs en 1667. A Charenton, près Paris, il s'en trouve de -2,350 francs l'hectare, en i568; mais ce sont là des chiffres exceptionnels, de même que celui de 1 li francs pour un pré situé à Neuvéghse, dans le Cantal. Comparons entre elles les valeurs vénales des prés pendant ces quatre siècles du moyen âge et de la Renaissance; le résultat ne laisse pas que d'être surprenant : au xui'' siècle, l'hectare de pré ressort, comme il vient d'être dit, à 687 francs; au xiv% il s'abaisse à ûi5 francs, au xv^ à i54 francs, et il ne remonte au xvi'^ qu'à 870 francs. Lamoyenne la plus haute a été alteinteà la fin du règne de saint Louis, 790 francs en 1251-1275, la plus basse sous celui de Louis XI, 128 francs en 1476-1500. Ainsi les prairies auraient été d'une plus grande valeur, avant la guerre de Cent ans, qu'elles ne le furent jusqu'au wif siècle. Ce phénomène devient plus saillant encore si l'on multiplie les chiffres qui représentent la valeur intrinsèque par le coefficient qui en donne la valeur relative, d'après le pouvoir de l'argent. On s'aperçoit alors que l'hectare de pré du xni'^ siècle correspond à 1,9^8 francs de notre monnaie, que celui du xiv"" siècle en vaut i,54o, celui du xv*^ siècle 770, et celui du xvi^ siècle i,3i3 seulement. Bien mieux, de la première moitié du xv*^ siècle où il valait, toujours en tenant compte du pouvoir de l'argent, 568 francs, à la seconde ( 1 45 1-1 5oo), l'hectare de pré était monté à 92 4 francs, et dans les cinquante années suivantes à 1,278 francs; ce qui, en un siècle, constituait une hausse déplus de 120 p. 0/0, tandis que, dans la deuxième moitié du xvi"^ siècle (1 55 1-1 600), il ne vaut que 1,347 francs; ce qui re-
vient à dire qu'il n avait presque pas augmenté de François I" à Henri IV.
C'est là un fait que je ne me cliarfîcrai pas d'expliquer, parce que le liatil prix des prés peut aussi bien tenir à ce qu'il en existait un Tort petit nombre au moyen Age, qu'à ce que l'usage de la viande y était plus répandu. Nous avons constaté tout à l'heure une diminution pour la terre labourable, des xui'= et xiv'^ siècles au XVI''; cette nioins-value est beaucoup plus sensible encore pour les prés, elle ne le sera pas moins pour les vignes. En revanche, il y aura une amélioration importante pour les bois. Ceci prouve que la baisse du prix des vignes et des prés fut, au xvi'^ siècle, une révolution favorable; qu'elle tient à ce que, dans la répartition du territoire français entre les diverses cultures, la part des bois avait, pendant ces quatre siècles, diminué — ce que nous savions de reste — et aussi à ce que la part des prés et des vignes avait augmenté d'une façon positive. Il est toutefois probable que le bon marché relatif des vignes et des prés au xvi'= siècle, par rapport à leur prix élevé des xnf et xiv^ siècles, tient, comme pour les labours, à la moindre quantité de terres qu'il y avait sur le marché avant le grand morcellement des domaines féodaux, contemporain de l'abolition du servage. Nous avons déjà émis cette hypothèse, nous aurons plus loin l'occasion d'y revenir.
Les vignes avaient valu, au moyen âge, des sommes plus importantes encore que les prés; le prix du vin justifiait cette cherté. La plus haute moyenne que nous constations pour l'hectare de vigne appartient à la période 1 276-1800 ''); c'est également celle, on s'en souvient, de la plus grande cherté des terres : la vigue y coûte 721 francs l'hectare. Le prix le plus bas appartient naturellement au xv'^ siècle; il fut de 127 francs en i/i5 1-1^75, et coïncida également avec la plus grande dépréciation des labours. On sait que la vigne, loin d'être plus particulièrement cantonnée, comme
"' La moyenne des prix du vin eu gros esl alors (intrinsèquement) de âi francs rhectolilre.
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de nos jours, dans un certain nombre de pays vignobles, était alors cultivée à peu près dans toute la France, y compris les districts qui lui paraissent le plus réfractaires, tels que la Normandie, la Picardie ou l'Artois. Gela tenait, non pas à ce qu'il faisait plus chaud au moyen âge que de nos jours, ainsi que quelques personnes l'ont parfois assez naïvement avancé, — la science est formelle à cet égard, voilà plus de deux mille ans que la température n'a pas varié, — mais à ce que les populations du Nord et de l'Ouest se contentaient le plus souvent d'un verjus qui se présentait sur leurs tables sous le pseudonyme de vin. Les riches d'ailleurs faisaient venir, du Midi ou de Bourgogne une boisson plus potable. La question n'étant pas en ce temps-là d'obtenir des produits remarquables, mais bien d'avoir des débouchés, le meilleur vin se vendait mal s'il était loin d'une ville, et le plus médiocre s'enlevait avec rapidité si les consommateurs étaient à proximité du lieu où il se récoltait.
C'est ainsi que les vignobles parisiens, ceux des départements de la Seine et de Seine-et-Oise, se vendent couramment sous saint Louis 85o francs l'hectare, pendant que les vignobles champenois ne valent que 620 francs et ceux de Berry 1 15 francs. Une vigne à Champrosay, près Corbeil, va jusqu'à i,5Go francs l'hectare en i3oo, et cliose incroyable, tandis que le prix le plus bas quil nous ait été donné de recueillir est celui d'une vigne de Languedoc, dans le Gard, que l'on achète pour i5 francs l'hectare en 1181 , c'est dans la Manche , près de Mortain , que nous avons noté le prix le plus élevé : 1,900 francs l'hectare en 1227. De pareilles anomalies s'expliquent par ce fait, que du terrain où le raisin mûrissait passablement, en basse Normandie, devait être fort recherché et très rémunérateur, tandis que dans le Midi, où le vin était à très bon marché, une vigne médiocre pouvait aisément tomber à rien. Aux xiv^ et xv'= siècles, la situation reste la même. G'est toujours autour de la capitale que l'on trouve les vignobles les plus chers : le cru d'Argenteuil valait jusqu'à i,5oo francs en i3o2, celui de
Genlilly passait 1,000 l'rancs en i38^, celui de Mciulon altoijjnail 1,100 francs et celui de Nanterrc 1 ,800 . en 1 û 2 8. A l'époque où tout avait extraordinairement baissé, vers 1680, on trouvait encore à vendre des vignes à Vanves, près Vaugirard, sur le pied de 922 fr. l'hectare. Au contraire, de 1 3o 1 à 1 600 , la vigne ne coûte pas plus de 100 francs l'hectare en Bourgogne; et de ihoi à i5oo, les plus élevées que l'on trouve dans la Côte-d'Or sont de 3 00 francs, c'est-à-dire d'un prix analogue à ceux qui sont pratiqués en Limousin, en Berry, ou autres provinces du centre. Dans le Midi, on remarque, en ii58, des vignes à 81 francs l'hectare, près de Gaderousse (Gomtat-Venaissin), et il en existe..en Auvergne à 38 francs. La difficulté des transports n'étant pas moindre au xvi'' siècle, les mêmes conditions économiques produisent les mêmes effets; si contraires à ceux de nos jours, qu'on a vraiment l'air, en les constatant, d'énoncer une paradoxale folie : plus les vignes sont malchanceuses, moins leur vin est abondant, et mieux elles se vendent; quoique mauvaises, elles sont chères, à la condition d'être situées près d'une grande ville. Il y a du reste des grâces d'état, et il est probable qu'à force de boire leur piquette, nos pères, dont le palais avait été formé tout petit à ce breuvage, finissaient par le prendre pour du bon vin. De plus, les règlements locaux faisaient un devoir aux régnicoles de chaque province de ne laisser pénétrer dans leur cave les produits d'une récolte étrangère qu'après avoir vidé les futailles indigènes jusqu'à la dernière goutte; c'était ainsi qu'on entendait alors le protectionnisme. Il résultait de tout cela que, plus le climat était favorable à la culture de la vigne, plus les vignes, étant nombreuses, diminuaient de prix. Les Gharentes font, entre i5oi et 1600, une exportation considérable, et pourtant l'hectare de vigne ne s'y vend que aSo à 35o francs au maximum. Il diminue même de i55i à 1600 et, après avoir atteint 332 francs, il tombe à 2Û6. La Normandie, au contraire, se maintient à des taux de hoo à 5oo francs, et, dans le Languedoc, on peut encore acheter de la vigne, en iSaS, pour 3/i francs
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l'hectare. Dans l'Ile-de-France, il varie de 3oo à 1,600 francs. Ce dernier coui's est atteint dans la Brie, il est dépassé en Seineet-Oise, près de Dampierre, et le clos de Suresnes se négocie aisément à 900 francs.
En compensant tons les écarts dans des moyennes séculaires, qui permettent d'apprécier la valeur de cette nature de sol, nous remarquons que l'hectare de vigne a valu 5i2 francs de 1201 à i3oo, il 2 francs de i3oi à 1600, 27a francs de i4oi à i5oo, enfin UlxS francs de i5oi à 1600. Les vignes, comme les prés, coûtaient donc plus cher au moyen âge que depuis la Renaissance. Selon le pouvoir relatif des métaux précieux, l'hectare représenterait, au xui^ siècle, a, 068 francs, c'est-à-dire presqu'autantque de nos jours oii il est communément évalué à 2,600 francs; au xiv" siècle, il descendrait à i,5a/i francs, et au xv'' siècle à i,33o francs, pour remonter seulement à 1 5 1 5 francs au xvi'' siècle. Dans cette dernière période de cent ans, après avoir débuté à 1,166 francs et s'être élevé jusqu'à plus de a, 000 francs, l'hectare de vigne serait retombé à 1 ,292 francs à l'avènement de Henri IV. Nous savons en effet que la culture de la vigne prit, au \\f siècle, une extension considérable. Des étendues immenses furent alors dérobées aux céréales, en Bourgogne notamment, pour être couvertes de ceps. L'histoire des dîmes ecclésiastiques, dont la substance se modifie ainsi à travers les âges, nous l'apprend.
Par contre, les forêts gigantesques, qui avaient longtemps couvert le pays, étaient de plus en plus rongées par l'agriculture; c'est la seule espèce de sol qui ait augmenté depuis le moyen âge jusqu'à l'an 1600. Et si la plus-value que l'on constate n'est pas énorme, si elle est moindre, par exemple, que la diminution des prés et surtout des vignes, cela doit tenir évidemment à ce qu'une si grande niasse ne pouvait être afl'ectée aussi fortement dans son prix, par la perte de quelques millions d'hectares défrichés, que la quantité, relativement minime, des vignes et des prés du temps de saint Louis devait l'être de la concurrence des nouveaux prés et
des nouvelles vignes, cvéôcH du comnieucenienl h la fin du xvf siècle. La surface boisée n'était peut-être réduite que d'ttw dixième, alors que la superficie gagnée à la production de l'herbe ou du vin représentait sans doute le quart ou davantage de celle qui existait précédemment.
La question du transport, celle des difficultés plus ou moins grandes de l'exploitation, qui joue un rôle prépondérant dans la valeur d'une marchandise aussi encombrante que le bois, même en un pays comme la France actuelle, sillonnée pourtant de mille routes terriennes et aquatiques, devait avoir jadis une importance capitale, susceptible de faire monter une futaie à des taux relativement très hauts, ou de la réduire à un prix dérisoire, comme on le remarque encore aujourd'hui dans certains arrondissements de la Corse. Rien de plus naturel par conséquent que de voir, au xni'^ siècle, l'hectare de bois à iga francs auprès de Paris et à ho francs en Normandie. On n'est nullement surpris d'en trouver à 172 francs aux environs de Cambrai, en 1210, et un peu plus loin dans la même région à 12 fr. 5o. De i3oi à 1600, le bois varie, dans l'Aisne, près d'Essonnes, de 278 à 28 francs en i4oo; dans Seine-et-Oise , près d'Etampes, l'Hôtel-Dieu en achète sur le pied de 4oo francs. De 1601 à i5oo, le prix le plus élevé est tiré d'une ordonnance royale qui évalue l'hectare à 80 francs en t6i 8; mais à la même époque il ne vaut que kb francs à Vassy, en Champagne, et plus tard i3 francs dans la forêt d'Orléans, 12 francs en Seine-et-Marne, 9 francs à Soissons. Sans doute, parmi ces surfaces qualifiées de bois il y a bien des vides, une bonne part de landes stérdes, d'anciens labours embroussaillés par l'abandon. Nous sommes au xv'= siècle, en un temps où la charrue, loin d'empiéter sur les arbres, fuyait devant eux et leur rendait ses conquêtes antérieures, en un temps où la forêt s'élargissait sans obstacle, s'étendait en tache d'huile sur les emplacements désertés'''.
''' En 1 484, dans le Maine, une fo- une demi-lieue de large et deux autres l'èt ayant trois quarts de lieue de long sur i)ois ajant chacun un quart de lieue en
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Au xvrsii'clo, le niouvcmonl sopi-ni cii sens inverse, cl si Ton voit encore, sous Henri III, de jp-ondcs forêts de 3,ooo hectares, comme celle de Crécy-en-Brie, aliénées pour 7 G l'rancs l'hectare, de moindres morceaux de futaies se vendent en Eure-et-Loir, dans le Thimerais, pour i85 francs, et des miettes de superficies boisées atteignent 876 francs dans Seino-ct-Oisc et jns([u'à 700 francs dans la Saintonge. Jetons un regard en arrière : les bois avaient valu au xm"^ siècle 80 francs Thectare, 78 fi'ancs au xiv'', A 3 francs au xv"; ils valurent 132 francs au xvr. Même atténuée par l'influence du pouvoir de l'argent aux diverses dates, la hausse reste sérieuse. Le prix de l'hectare boisé apparaît alors à 3t!0 francs de 1201 à i3oo, à 270 francs de i3oi à i4oo,à 2i5 francs de ihoi à i5oo et enfin à 620 francs de i5oi à iGoo. Les chiffres du moyen âge étaient donc dépassés d'un tiers; de 3Go francs (90 francs + /i) où ils étaient encore à la fin du règne de François I", les bois avaient monté à 5oo francs (200 + 2 1/2) au commencement de celui de Henri I\ .
Sur les jardins cl autres terrains affectés à des cultures spéciales, nos renseignements sont trop minimes pour permettre une appréciation quelconque; leur prix ne paraît pas toutefois différer sensiblement de celui des bonnes terres, et ils restent inférieurs à celui des prés et des vignes. Ils varient, du xni" au xv*^ siècle, de 385 francs à 53 francs l'hectare; dans le cours du xvT' siècle, ils vont de 60 francs en Berry, pour une chêne vière, et même de i5 francs en Saintonge, pour un tccourtilii, à 2G2 francs dans le Comtat-Venaissin, pour un verger de mûriers.
Les variations de prix de quelques domaines, ou même de simples pièces de terres, dont on peut suivre la transmission de mains en mains, à travers les âges, confirment ce (|ue nous venons de dire sur les vicissitudes de la propriété rurale pendant les quatre siècles
long et en large, c'est-à-dire représen- par an, soit iiilrinsèquenient 212 francs, (ant toutes trois ensemble «ne superficie environ aS c,>utinies Iheetare. (JoroKiiT, (le 800 hectares, sont loués 'lo livres Buronnie de Craoïi, p. 389.)
qui font l\)l)jet de ce (•liii[)ili'fi : cVsl ainsi f|ii(;la baronnic de Cliàleanncuf-on-Tliiincrais, vendue, en i aS-î , ^12,000 francs, était revendue, eu 1 370, pour 10,160 francs seulement, et en 1600, pour 900, /ioo francs; que la tei-rc et seigneurie de Maillebois (Eure-et- Loir) cédt'e, en i383, pour 6,9,00 francs atteignait, en ifiii, 372,800 francs (''.La même vigne, dans l'Aisne, coûte 3, 000 francs en 1387 et seulement 989 francs en i/j38. On verra pins loin d'autres exemples de la baisse du xv' siècle pour les revenus. Au contraire, les mutations qui ont pour point de départ originaire cette ère d'avilissement du prix des biens-fonds, nous font assister à des hausses toujours considérables et souvent prodigieuses : un domaine à Jarnac (Charente) est successivement acheté pour 1 i,3oo francs en i44i, 56,/loo francs en 1687, 70,000 francs en i593; il est vrai qu'il redescend à 66,000 francs en i636. La terre du Breuil, dans la Corrèze, vaut 1 ,o58 francs en 1 659 et 1 8,720 francs en 1620. Un terrain que l'on acquiert à Nîmes, en 1699, pour 69 francs est revendu, en 1659, pour 266 francs. Quant aux immeubles dont la trace est seulement suivie à partir du wf siècle, on constate des plus-values qui, pour être moins extraordinaires, si Ion tient compte de la décroissance du pouvoir de l'argent, sont cependant importantes : la métairie de Ferrandeau, dans le Cher, est vendue 3,2 5 0 francs en i5o6 et 7,5oo francs en 161 5; de 1527 à i538, une autre terre du même département passe de 1,800 à 6,700 francs. Le domaine de la B;\tie-des-Reynaud, dans la Drôme, qui valait, en i528, 16,620 francs, n'en vaut plus que 16,160 en 1 536, mais il s'élève à 3 i,3oo francs en 1682 (■^'. Tous
''' Voir, sur ces deux domaines, les mé- Louvois. Au \\m' siècle, la terre appar-
inoires de Saint-Simon, notes de M. de tint à la comtesse de Valentinois.
Boislisle, tome VII, p. 1 33. Maillebois fut '*' Une autre propriété, voisine de
acheté par le contrôleur général Des- ceile-lîi, tout près de Nyons, s'achetait
marets (vers 1698) d'Antoine Leclerc de 18,370 francs en i548 et seulemenl
Lesseville. Cette terre avait appartenu en a/i.Soo francs en i64o; de fait, elle
i6ai au fds du secrétaire d'État, Pinart. avait baissé, puisque l'argent n'avait plus
déjà vicomte de Condilizy et marquis de la même puissance; mais de semblables
les immeubles ne joiiisseiU pas naturellenienl d'aussi rapides améliorations; mille motifs les obligent à rétrograder. Ce que nous voyons de nos jours, en ce genre, est l'histoire de tous les temps : la châtellenie de Tournan (Oise), qui appartenait au domaine de la couronne, est aliénée — on disait alors a engagée ti, parce que le gouvernement se réservait un droit de rachat, ou mieux de revente — pour 1 5,000 francs en i553, pour 26,000 francs en iSyi et pour 60,000 francs en 1600; mais le comté de Beaumont-sur-Oise, bien domanial également, que l'on avait cédé à un particulier moyennant 1 97,000 francs en 1626, n'est revendu que 207,000 francs en 1678 et 228,000 francs en 1 62 1 ; la terre d'Ivrv, près Paris, qui est dans le même cas, trouve engagiste 3892 francs en 1619, à i960 francs en i52i, et seulement à 9.000 francs en 1678 et à 2,960 francs en 1620'''.
Si, non content d'envisager le capital immobilier dans ses fluctuations lentes ou actives, nous nous attachons au revenu qu'il procure, nous constaterons d'abord le même ofTondrement des cours du moyen âge, au xv"" siècle : trois acres de labour dans l'Eure, qui rapportaient 36 francs en i36i, n'en rapportent plus que 9 en 1634. De 1600 à 1660, le revenu de diverses terres en Normandie tombe de 820 francs à i3o francs, de 820 francs à 100 francs, de i,o3o francs à 68 francs, de 870 francs à 6 francs! Le domaine d'Orgevilie, en Beauce, qui appartient à l'Hôtel-Dieu, est loué
exceptions sont rares. Pourtant, (juatre terre vaut 1,600 francs en i555, et
arpents de terre à Charenton, près Paris, 3,85o francs en i634. Le lief de Gon-
qxii trouvaient preneur à 3,2 10 francs deviile, situé dans ia Charente, qui fut
en 1068, furent laissés à 1,900 francs vendu, en iSgo, 102,800 francs, était
en 1739. Il est vrai qu'un peu plus loin, payé, deux siècles plus tard, à la veille
dans la même localité, un hôtel entoiu-é de la Révolution, 208,000 francs,
de vignes, vendu i,4o2 francs en i55o, ''' Voir, pour les documents où ces prix
était revendu 16,900 francs en i644; ont été puisés, les tableaux des rrChan-
et qu'un domaine à Montléry, acheté genients de la valeur d'un immeuble à
3,45o francs en 1676, était l'objet, en diverses époqucsu, parmi les pièces jus-
iCaS, d'une nouvelle transaction pour lificalives annexes. (On trouvera ces la-
5i,6oo francs, A Conllans, la même bicaux au tome II, p. 36o.)
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?)']() fraiirs on i (\ot) cl sciiloniciil -îI) francs on l 'i.');; il .^c relè\(; à 1 58 francs en i A87, à i Hf) francs en 1 ^igfi, cl il n'alleinlG^ir) francs <ju'en 1 (i 1 1 ; d'où il résulte (|u'av('c la baisse du pouvoir d'aclial des métaux précieux, il était d'un moindre raj)[)ort sous Louis XIII ([ue sous Charles VI. Le revenu de la terre de Sonimefontaine, dans l'Aube, qui était de 6 1 1 francs en 1 6 1 3 , n'est plus que de 3/i8 fr. en i5o2 et seulement de 870 francs en 1700. Le domaine de Perrigny, dans l'Yonne, alfermé pour 38 setiers de blé en ilxoo, n'en rend plus que 1 5 setiers en 1^91, ^2 setiers en 1 53/i , 9.7 en i55/i; en 167/1, il est loué pour une somme de 611 francs, qui représente à peine au propriétaire les 38 setiers de l'an 1600.
Du milieu du xv'' siècle au début du xvn% l'intérêt hausse comme la valeur des fonds, quoique dans une proportion moindre : telle pièce de terre, dans le voisinage du Mans, rapporte 1 1 francs en ii^o3, 9 francs en 1^39, puis 66 francs en 1597 et 122 francs en 1668; telle prairie de Bourgogne, louée 2 fr. 5o en lUhS, est louée 20 francs en 1 5 1 1 , 33 francs en 1 559 et 7 1 francs en 1 6o5. Deux journaux dans le Maine sont afl'ermés 8 francs en 1667 et 122 francs en 1673. Cinq arpents aux environs de Paris doivent un niuid de froment en 1629 et trois muids en 16-26''). Le moulin de Maillcbois doit 2 muids de blé en 1/162 et /i muids en 1611. La métairie de Touchebœuf, en Bourgogne, doit 18 setiers en 1/166,69 setiers en 1/198 , et en 1 609, 7i7francs qui ne valent pas la redevance antérieure en nature.
Au cours du xvi*" siècle, il va de soi que l'augmentalion continue : la ferme de Chennevières, dans Eure-et-Loir, passe de 87 francs en 1/191 à 33o francs en i635; celle de Marigné, dans la Sarthe. pi'ogresse de 870 francs en i,^^^ à i/i/io francs en 1675; une autre va de 5 francs en i5i 1 à 56 francs en 1628. A Marly. dans
''' Ces atignieiitations des redevances surraugmenlalion posilive de la paît du en nature tnnlirnienl ce que nous avons propriétaire dans le produit du soi aux dit ci-dessus, aSo pajjcs el suivantes, lemps nioilernes.
Sciiie-el-Oise, un bien qui rapportait 9 setiers de blé en i5i6 en rapporte iG en 1 564 et 21 en 1 586; il est vrai qu'il redescend à 18 setiers en 1609 et s'y maintient sans changement jusqu'en
Les îles de Chatou et de Croissy, si fréquentées de nos jours par la villégiature parisienne, n'étaient louées clans leur ensemble, en 1 523 , que 39 francs; elles passent à 70 francs en 1 538 , à 93 francs en i5ù8, à 1 16 francs en 1596, et l'edescendent à 107 francs en i6o5,si bien qu'eu somme leur revenu était demeuré à peu près sfationnaire, malgré la proximité de la capitale. On en peut dire autant du domaine de Frédosne, dans la Sartlie, qui s'élève seulement de 3oo francs en 1 556 à 082 francs en 1 60/1 ; d'une vergée de terre dans l'Eure, qui de 3 francs en i552 monte à 5 francs en 1600; de quatre arpents de terre en Bourgogne, qui de 28 fr. en i553 montent à 37 francs en i634'''l
De la lin du xvi*' siècle au milieu du xvn'^, la baisse, pour être exceptionnelle, ne s'en produit pas moins en quelques localités : une métairie d'Anjou, louée 095 francs en i583, ne l'est plus que 277 francs en 1661; un moulin à blé dans la Sarthe, a fermé 3i6 francs en 1576, ne l'est plus que 2^1 francs en 1619. Une ferme d'Eure-et-Loir rapporte, en 1592, 385 francs et seulement 1 79 francs en 1657; une autre, dans l'Yonne, vaut 1,800 francs en i588, et en 1680, elle ne vaudra que i,55/i francs.
''' Sur les prJs et lés vig'nes, la plus- ces chiffres, faire la part du pouvoir dévalue est moius sensible: uue vigne des croissant del'argent, sur lequel le lecteur environs de Soissons , qni se louait 2 fr. iJo est suffisamment édilié par les précédents eu i5o3, ne se loue que 3 francs en chapitres.
i645; des prés, dans l'Yonne, qui rap- '-' Au contraire, le domaine de Mene-
porlaient 4 7 francs en i5aa, ne rap- tou-Salon , en Beri-y, qui n'était loué que
portent que 63 francs en 1634; d'autres a, 600 fr. en iSSg, l'est pour 8,880 fr.
passent de 3/1 francs en iSai àyifi'anes en 1679. Il est vrai que la phis-value
en iSgi, et à 78 û'ancs en 1670. Ici, peut appaitoiiii' ici au xvii' siècle, et que
l'auginentation n'est qu'apparente, puis- nous sortons pai- conséquent du cadie où
qu'il faut, dans la comparaison de tous ce chapitre doit se renfermer.
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La rcjjioii méiidioiialt! ollre le spcctach; tie la inèiiio allure capriciouse dans la valcMir dos iininculjlcs, dont les hauts et les bas, à quelques années ou à quelques lieues de distance, sont ])rovoqués parniillc inolils particuliers (|ui, aujourd'hui, iiousécha|»pent : une i'oire IVanche a été inaugurée ou ahandorniée; un pont s'est écroulé ou a été reconstruit , qui intercepte ou rétablit des communications nécessaires; quoique passage de troupes a pris le vert et le sec dans la paroisse, elle on aura pour trente ans à se remettre; un impôt, sur lequel on ne comptait pas, a fait brusquement son apparition, et par une incidence toute naturelle, le fermier le fait, à la conclusion du nouveau bail, retomber sur la ferme. Peut-être enfin le pap a-t-il été trop béni de la Providence, les récoltes ont-elles été trop abondantes, malheureusement? Par suite, les grains — du moins le peu qu'on en a pu vendre — sont tombés à vil prix, et les cultivateurs sont menacés de ruine, il est permis de supposer que les luttes religieuses ont aussi joué leur rôle dans l'intervalle du xvi'' au xvu* siècle que le Midi a gardé leur trace, et que là où elles ont le plus durement sévi, elles ont pu arrêter l'essor de la propriété rurale, ou même la faire rétrograder vers de moindres prix. C'est ainsi qu'en Languedoc, le domaine de Loupian, qui était loué i,8iofrancs en i5Ai,ne l'estplus que i,5f)o francs en 1617; que celui de Candillargues, affermé 1 ,'i3.'i francs en 1 563 , l'est seulement 996 francs en lôT)! ; ou (jue celui de Fontfouillouse baisse de i,8o3 francs en iSyo à i.SAa francs en i58/i. pour remonter, il est vrai, sous le règne de Louis XIV, à 2,363 francs. De même, en Dauphiné. la terre de Bonlieu s'affaisse de 1,000 francs en i556 à 766 francs en 1607; il est vrai qu'une autre, à Vinsobres, monte de 55 charges de blé de revenu en i536 à Cih charges en i586, bien que le blé, dune date à l'autre, ait doublé de prix. Le prieuré de Lirac. dans le Gard, s'élève de aSo francs en i56t à 978 francs en 1662; et celui d'Aspères, près d'Alais, va de 288 francs en 1575 à 1,092 francs en iGig; tandis que celui de Rousson, qui valait 925 francs en 1 58i , no s'af-
fennc plus que 670 francs en 1 6 1 1 , et que le fief de Saint-Paul-le- Froitl , dans le même département, est réduit à 786 francs en 1 64o , ajjrès en avoir rapporté i,!2 6o en 1671 "'.
''' Poui' les sources des prix qiii précèdent, voir en appendice le <r Tableau des clianijenients de revenu d'un immeuble à diverses époquesn. (Tome II, p. 867.)
:ui(} i.ivr.K II, r.iiAiMïiii!; vu.
CHAPITRE Vil
LE HEVEAL DES TERltES (1200-1000).
lîi'n'iius (les (livorsos naluros (lu sol. — L'aupiiiciilaliim (hi rovciui foiirior ilepiiis h; niojoii ;i(;tf a ctc beaucoup moindre que celle do la valeur vénale. — Celle valeur vénale du sol a aufjmenlé deux el trois fois plus que les aulres marchandises. — ■ De (|uelques revenus fonciers qui oui baissé depuis le siii° siècle en lenanl compte du pouvoir de l'argent. — Tous ceux qui sont postérieurs à l'armée i35o ont au{;mcntc jusqu'à nos jours. — Le revenu foncier considéré sépai-ément dans dix-sept de nos provinces en i55i-)Goo et en i8i)4.
Théories de quchpies économistes sur l'augmentation de la rente des terres; elles ont clé généralement vraies dans le passé. — Elles peuvent cesser de l'être dans l'avenir. — Distinctions à faire entre les évaluations des prix de la terre labourable et celles de la superficie oj^ricnle du pays. — Les terres cultivées étaient autiefois infiniment moins nombreuses que de nos jours; la proportion entre les cultures diverses n'était pas la même. — Les propriétaires do terres défrichées, dans le cours des siècles, ont réalisé un bcnélice positif, déduction faite de l'intérêt du capital iiicor|)oré au sol.
Ce qui vient dètie dit sur la valeur des propriétés rurales me dispenserait de parler de leur revenu, si ce revenu avait toujours été, avec le capital, dans un rapport immuable, depuis le moyen ;i[5e jusqu'à nos jours. On sait qu'au contraire ce rapport, qui était, jus({ue vers la fin du xV'' siècle, de dix pour cent, ne doit plus être évalué, à partir de i A'yG, qu'au douzième (8,33 p. o/o) — le denier 12 — qu'il tombe au quatorzième (7,1^ p. 0/0) vers i55i, el au seizième (6,26 p. 0/0) vers iByG, enfin qu'on ne l'estime |)lus aujourd'hui qu'à 3 ou 3,33 p. 0/0. 11 suit de là qii un capital loiicier de 1,000 i'rancs, qui rapportait 100 francs au xni" siècle, n'eu rapporte plus aujourd'hui que 3o; et que, si ce capital a (/t'c»y*/e depuis saint Louis jusqu'à la Hépublique actuelle, s'il s'élève aujourd'hui à 10,000 francs au lieu de 1,000, son revenu n'aura pourtant que triplé et sera de 3oo francs au lieu de 100 francs.
On est amené à se demander, en présence de ce chanj;ement de rapport, si c'est le capital qui a auotneiilé plus que le revenu, ou le revenu qui a an^jineiilé moins que le ca[)ilal. quel est celui dont la hausse est normale du capital ou du toxeiiu? lietherchc <pii |)eul
LE REVEISU DES TEIUIES (liOO-lOOO). 361
paraiiro, (lira-t-on, aussi singulière que celle qui servit de base à la discussiou, puis au duel de deux gardes du corps, dont le premier, sous la Restauration, prétendait que la duchesse de Berry avait un œil plus grand que l'autre, tandis que le second soutenait, au coutraiic, qu'elle avait un œil plus petit que l'autre. Ici, nous ne conqiarons pas l'augmentation des revenus à l'augmentation des capitaux, mais bien lune et l'autre de ces plus-values à une commune mesure, qui est l'augmentation générale de toutes les marchandises, salaires, denrées, etc.; nous comparons le changement de la valeur et de l'intérêt des biens-fonds au cliangement du pouvoir moyen de l'argent. Ceci sniht à nous convaincre que la hausse de la valeur des terres exploitées depuis le xm'^ siècle jusqu'à nos jours est une hausse tout à fait exceptionnelle; que, quelque soit le rap- |)ort du prix des hectares labourables de laoo à j Ooo, avec le prix (les mêmes hectares en 189^, ils ont toujours été beaucoup moins chers, comparativement à notre terre actuelle, que les autres marciiandises ne l'ont été par rapport aux marcliandises actuelles similaires. C'est ce que montrera la suite de ces études. La terre a infiniment plus augmenté que le pouvoir de l'argent n'a baissé : aux xni" et xiv*^ siècles, oiî la puissance d'achat de l'argent était quatre fois et trois fois et demi plus grande que de nos jours, le prix de la terre était huit fois plus bas (1201-1000), puis quatorze fois plus bas (i3o 1-1 600) qu'aujourd'hui. Au xv'^ siècle, où l'argent valait quatre fois et demi et six fois le nôtre, la terre valait vinjjt-dcux fois moins que la nôtre; au xvi" siècle enfin, où l'argent était 5, i et 2 fois et demi plus cher que celui de la fin du xix*^ siècle, la terre coûtait dix fois moins qu'elle ne coûte présentement.
Ainsi, tandis que le détenteur d'argent, autrement dit le propriétaire mobilier, est celui qui a été le plus malmené par l'évolution économique depuis sept siècles, que les vendeurs de travail, autrement dit les ouvriers, ont été, comme on le verra dans les volumes suivants, très diversement traités selon les époques, — leur situation maléiielle avait notamment fort enq)iré depuis le milieu
du xvi' siècle jusqu'à la iiii du xviii'', — les détenteurs de terre, c'est-à-dire les propriétaires fonciers, se voyaient, au sortir de la crise plus que centenaire (i35o à 1^70) qui semblait avoir anéanti leurs richesses, désignés pour recueillir, presque à eux seuls, tout le bénélice de la civilisation renaissante, et investis d'un privilège qui sembla, malgré des atteintes passagères, impérissable jusqu'à CCS dernières années. Et, la tradition aidant, ils s'étaient si bien habitués à voir le revenu foncier s'élever avec le prix de la vie, profiter de plus-values correspondantes, et parfois supérieures, à la baisse du pouvoir de l'argent, qu'ils n'admettent aucun mouvement en arrière et considèrent comme une spoliation en quelque sorte illégale la cessation d'un état de choses consacré, à leurs yeux, par une expérience de quatre siècles.
Il est pourtant une catégorie de propriétaires qui, avant ceux des temps modernes, nous apparaissent, dans les ténèbres féodales, comme victimes d'une baisse assez pénible de leur revenu : ce sont ceux du xui'' siècle. Bien que la terre n'ait eu, de i-Joi à i3oo, que le huitième de la valeur qu'elle a aujourd'hui (7,80), comme elle rapportait 10 p. 0/0 et non 6,25 p. 0/0 ainsi qu'à la fin du xvi'= siècle, ou 3 p. 0/0 ainsi qu'à l'heure présente, il se trouve que, quoiqu'elle ait valu en moyenne, de i5oi à 1600, presque le même prix que de 1201 à i3oo, 196 francs au xvi^ siècle contre 208 francs au xui*, elle rapporte de Philippe Auguste à Philippe le Bel 20 francs l'hectare et seulement li francs de Louis XU à Henri 111. Le taux d'intérêt de 20 francs n'est retrouvé que de 1676 à 1600, époque où la valeur vénale est de 817 francs, tandis qu'on avait obtenu jusqu'à 26 francs en 1276-1800.
S'il existe donc en France, ce qui semble peu probable, des familles qui aient conservé jusqu'à ce jour dans leur patrimoine les champs déjà exploités m céréales avant l'an i3oo, dont le revenu était intrinsèquement de 20 francs l'hectare et, comparativement au [)ouvoir de l'argent, de 80 francs, ces familles-là ont éprouvé un préjudice notable, puisque riieclare ne produit plus moyeimement
LE REVENU DES TEHHES (1200-lGOO). 363
que 5o IVaiics. Mais il en ost encore de moins favorisées : ce sont celles oij Ion se serait invraisemblablement légué, de père en fils, CCS prés ou ces vignes du moyen âge qui rapportaient, de taoi à i3oo, les premières 68 francs l'iiectare, les secondes 5i francs, puisque le revenu moyen des prés étant aujourd'hui de 86 francs, et celui des vignes de 1 15 francs, l'intérêt des vignes et des prés du wif siècle, exprimé en francs de 1896, se trouve être d'environ le double (192 et 200 francs) de celui qu'ils en retirent actuellement. Pour les bois seuls, dont on évalue maintenant le rendement annuel à 3o francs l'hectare, les possesseurs d'alors, qui n'en retiraient que 5 ou G francs (soit 20 ou 21 francs au pouvoir du métal), jouissent d'une réelle amélioration. Et qu'on ne croie pas que les chiffres sur lesquels nous nous appuyons pour cette époque reculée proviennent de fonds choisis et exceptionnels. Comme je l'ai exposé au début du chapitre précédent, les revenus sont déduits à la fois de la valeur et de l'intérêt de chaque nature de sol, dans chaque (piart de siècle; et cet intérêt, non moins que cette valeur, composent une échelle extrêmement étendue. Les revenus qui figurent aux tableaux justificatifs, auxquels le lecteur pourra se reporter*", varient, pour l'hectare labourable au xui* siècle, de o fr. /«i à 7/1 francs, au xiv*^ siècle do o fr. 07 à 86 francs, au xv*de o fr. 19 à 63 francs et au \vi* de o fr. tic^ h 1 t 5 francs.
Onze hectares sont loués en 1200 pour 3 fr. 18 l'hectare à la Villette, près Paris, c'est-à-dire dans le xvui"^ arrondissement actuel, où un logement de quelques mètres carrés se paye maintenant 2 3o francs par an; tandis que dans l'Aisne, à Mortefontaine , il est des hectares à 61 francs de loyer, et d'autres à 3o francs en Normandie. Pourtant la moyenne du revenu eu Normandie n'est que de i3 francs l'hectare, entre 1200 et laSo, tandis que celle de nie-de-France pendant le même temps est de 2 3 francs, et celle de Champagne de 28 francs. La plus basse est celle du Berry,
''' Voir lome II. p. 56.
3G4 l.lVItE 11. CIIAIMTIU' Vil.
5 francs. Do j 25 1 à i .'ioo , rAlsacc cl la Fiaiiclic-CoiiiU; iio doniieiit <jiic 6 à 5 Iraiics riicclarc, la Klaiulre que 8 Iraiics el la Saintoiigo que 12 francs, tandis que le Languedoc rapporte ig francs, l'Ilcde-Fraiice ,3o francs, ia Normandie -ik francs et la Champagne 2 5 francs. Dans la prcnn'ère moitié du xiv'^ siècle, la Ciiampagne descend à i5 francs l'hectare, rile-de-Francc à 19 francs et la Saintonge à G francs; la Normandie demeure stalionnaire à 2 Zi francs; les prix du Berry, de Franche-Comté et de Bourgogne représentent des loyers de 2 à 6 francs l'hectare. La moyenne, pour l'ensemble du royaume, est de lO francs; elle est donc encore supéiieure, tout au moins égale, à la nôtre, de 5o francs, puisque le pouvoir de l'argent est alors trois fois et demi plus grand que de nos jours. Les propriétaires de terres labourables, de i3oi à i35o, sont ainsi dans la même situation que ceux d'aujourd'hui; de même, les projiriélaires de bois. On n'en peut dire autant des possesseurs de prés qui touchent 62 francs, de ceux des vignes surtout, à qui elles rapportent bh francs l'hectare. Ceux-là, comme leurs prédécesseurs du siècle précédent, sont, comparés à ceux de maintenant, appauvris de moitié ou d'un tiers. Us étaient d'ailleurs très peu nombreux, et leur sort ne doit pas nous affliger outre mesure.
Quant à ceux qui ont successivement acquis le sol de notre pays à partir de i35i jusqu'à nos jours, aucun n'est en droit de se plaindre. Tous reçoivent un revenu équivalent, et plusieurs un revenu supérieur à celui que leurs aïeux percevaient à l'origine; ils ne se sont aperçus ni de la baisse du pouvoir de l'argent, parce que leur capital et leur revenu ont monté dans une proportion correspondante, ni de la baisse du taux de l'intérêt, parce que leur capital a monté assez, par rapport à leur revenu, pour leur rendre ce changement insensible. Do i35i à i/ioo, ils ont reçu 9 francs par hectare, qui ne valent guère ([ue 33 francs d'aujourd'hui''); de lioi à iSoo,^ à 8 francs qui Aalent une quaran-
''' A ceUfi époqiio. lors do la ivvollc ili s (>ays;ms anjjlais au roi riicliard otail dcWal-Tylrr(i38i), riiiRMlcsilciiiaudes la lôdiutioii de la iviile dos loncs à
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taille (le fiaiics de noire monnaie; de i5oi à t^fx), g francs environ, qui en représentent i5; de i55i à lOoo, 18 fr. 5o qui ne dilTérent pas notablement des 5o francs de valeur locative d'aujourd'hui.
Durant cette même période de deux cent cinquante ans, les prés et les vignes, concurrencés sans doute par de nouveaux prés et de nouvelles vignes, ont baissé d'une façon définitive : les premiers donnaient ik francs, les secondes 29 francs au xv'' siècle; ils ne rendront, les uns que 27 francs, les autres que 3o francs au xvi'^ siècle; et ces nouveaux chiffres, absolument parlants, sont inférieurs aux anciens. Dans les dernières vingt-cinq années surtout, de 1576 à 1600, les revenus de 28 francs pour les prés, de 02 francs pour les vignes, n'égalent pas, à beaucoup près, les 16 et 22 francs du siècle précédent. Cette perte de quelques-uns correspondait à un bien général pour l'ensemble de la population; c'était la marque du progrès accompli par l'agriculture, au milieu de beaucoup de difficultés et de traverses.
Ce qu'avaient perdu les vignobles et les herbages, les bois l'avaient gagné : au lieu de 3 fr. 5o au xv"" siècle, ils en rapportent 8 au xvi''; de 1676 à 1600, leur revenu est de 16 francs — somme supérieure aux 3o francs que l'on attribue de nos jours à l'hectare de forêts. — Le chauffage avait doublé de prix depuis i5oo; l'industrie, quelque modeste qu'elle fût encore, progressait. Celles du fer et du verre, par exemple, donnaient de la valeur à d'immenses espaces boisés, oiî elles établissaient leur siège et qui auparavant n'avaient aucun prix. Le défrichement, de son côté, avait recommencé et faisait chaque jour des conquêtes; le revenu des bois augmentait donc, et parce que leurs produits étaient plus demandés et parce qu'ils étaient moins olTerts. Les 3 fr. 5o du xv*" siècle re-
i pence par acre (LixGAKD, //(«i. (/'4/i^/e- ilu ilélroit, moins chère qu'en Fiance;
terre, 1. 1, chap. 20), soit 2 fr. 5o Thee- et la population de la Grande-Bretagne
tare, le penny valant alors 28 cent. 20. semble avoir élé en ce lenips-lh moins
La terre était sans doute, de l'autre côle dense rpie la nôtre.
présentaient 17 francs iraujouidhui; les 16 iïancs de i^'jG-iGoo en représentaient 35. Ces moyennes se composent tVaillcurs d'éléments bien divers : un bois à défriclier, dans le Morvan, est loué '.j5 centimes l'hectare en i585; un autre en Daupbiné, à Cliâtcauneuf-du-Rliône, rapporte 65 francs l'hectare en iS^g.L'nn était peut-être quelque mauvais fond presque inaccessible, l'autre suppose quelque foret située dans le voisinage d'un fleuve où les coupes pouvaient être exploitées aisément au moyen du flottage, invention récente dont le xvi'' siècle se faisait grand honneur.
Quant aux vignes, il en était, près de la Rochelle, qui ne rapportaient eu 1220 que 6 fr. 60 l'hectare, tandis quelles valaient (1260-1800) 67 francs aux environs de Paris et 38 francs en Champagne. Au w'^ siècle, il s'en trouve de go centimes près de Nhnes (1692), et de 28 et 3o francs à Meudon ou à Gentilly, près Paris (i683). Au commencement du xvf siècle, elles rapportent
2 francs autour de Limoges et 26 francs à Charonne (i5i8), dans lexx^ arrondissement actuel de la capitale. Ces disparates subsistent, aussi singulières, à l'avènement de Henri IV : à Corbeil. l'hectare de vigne se louera jusqu'à 91 francs et demeurera aiïcrmé pour
3 ou 6 francs dans le Berry. Parmi les propriétaires que les temps modernes ont maltraités, les viticulteurs de Charonne ou de Gentilly ne sont pas, j'imagine, les plus dignes de pitié, mais ceux qui faisaient de l'élevage aux alentours de Paris ont nalurellemenl perdu la supériorité de situation qui faisait louer tel pré l\o francs l'hectare à Suresnes(i598), tandis qu'il ne valait en Flandre que 7 fr. ou à Soissons que 1 k francs.
Jusqu'à présent, dans la comparaison que j'ai tenté de faire de chaque nature de sol — labour, \ignes, prés ou bois, — autrefois et aujourd'hui, tant au point de vue de la valeur vénale qu'à celui du revenu, j'ai dû presque toujours embrasser l'universalité de la .France. Le nombre malheureusement trop réduit des chiffres qui figurent aux tableaux ne me permet pas d'étudier séparément, dans chaque province du moyen îige ou de la Renaissance, mise en ro-
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{jard (les départements qui ont été découpés sur son territoire, les mouvements particuliers de la propriété foncière. Ce serait se heurter à l'écueil si redoutable, pour un travail du genre de celui-ci, de la généralisation outrée, que de vouloir éplucher de trop près quelques milliers de renseignements pour en tirer des conclusions définitives. Réunis, ces prix expriment fidèlement, je le pense du moins, la physionomie générale d'une époque; morcelés en moyennes provinciales, ils n'ont plus droit à la même créance.
Les prix de l'hectare actuel, d après l'enquête de i886, donnent des chilTres bien diflerents pour des départements qui composaient jadis une même province : en Languedoc, la Haute-Garonne figure pour 9,179 ^''^iiics et la Lozère pour 609 francs; en Auvergne, le Puy-de-Dôme est évalué à 2,080 francs et le Cantal à 1 ,o3/i francs; en Orléanais, l'Eure-et-Loir est à 2,000 francs et le Loir-et-Cher à 1,161 francs. 11 est clair que, dans une comparaison des moyennes anciennes de l'hectare sur le territoire de ces provinces avec les moyennes actuelles afférentes à l'ensemble des départements qui les représentent, on obtiendra des résultats tout à fait erronés selon que les chill'res de jadis se rapporteront davantage aux districts pauvres ou aux parties riches. Dans le premier cas, la terre semblera avoir exagérément augmenté; dans le second, elle paraîtra, à tort, avoir baissé depuis le moyen âge. Sous le bénéfice de ces observations et en regardant les chiffres qui suivent comme de simples aperçus digues d'intérêt, on peut se demander quels ont été les mouvements locaux de la propriété rurale depuis la seconde moitié du xvi"= siècle (1 55 1-1 600) jusqu'à ce jour.
Parmi les dix-sept provinces sur lesquelles ont porté mes recherches, il en est treize où le revenu foncier aurait haussé et quatre où il aurait diminué : la Lorraine, le Languedoc, le Comtat- Venaissin accusent un revenu de 26 326 francs pour l'hectare , ce qui, au pouvoir de l'argent, correspond à 60 ou 65 francs d'aujourd'hui. Or les départements qui correspondent à ces provinces
\A\i\K 11, r.inr'iTP.K vu.
no r.ipportoraionl arlnelIciiKMil (]iic /iîî à t\(\ fiaiirs riicclarc^'". La Cliainpatjnc élail loïK'o, à la (in du xvi*" sioclo, sur le pied de i (S IV. qui équivalent à 65 francs; ollo n'en rend plus aujourd lin! (|uc Oa. Quant aux augmentations des treize autres provinces, elles varient de 5 p. o/o dans la Saintongc (i6 francs jadis, au pouvoir de lio francs actuels, contre 6a francs en 1890) jusqu'à 3-îo p. 0/0 en Picardie et en Artois (jadis 9 francs, au pouvoir de 92 francs actuels, contre 98 francs maintenant). L'augmentation la plus forte est ensuite celle du Daupliiné : 170 p. 0/0, et la plus faible colle de l'Auvergne et du Limousin :10 p. 0/0. La Bourgogne a haussé de 80 p. 0/0, le Berry et l'Orléanais de 60 p. 0/0, la Normandie de 60 p. 0/0, le Maine de 3o p. 0/0, la Flandre de 28 p. 0/0; enfin l'Ile-de-France, sans tenir compte du département actuel de la Seine, où les variations du sol rentrent plutôt dans lliisloire de la propriété bâtie, a haussé seulement de 2.3 p. 0/0 <'-'.
''' Pour obtenir les chiffres aclucls, j'ai pris, dans l'enqiiêle de i88i, la moyenne des départemenls représentant les anciennes provinces; j"ai réduit cette moyenne d'un neuvième environ, tant pour la plus-value du sol des propriétés
bâties, compris dans les chiffres officiels, (|ne pour la baisse du territoire affricole depuis dix ans. J"ai calculé enfin l'inlén'l de la valeur vénale à 3,33 p. 0/0.
'"' Voici les chiffres de ces diverses provinces.
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Commo on le voit, il s'agit, dans ces treize provinces, de plusvalues positives, déduction faite du changement de la puissance d'achat des métaux précieux. Quant aux quatre provinces oii le revenu foncier semble avoir baissé, nous devons avertir le lecteur que les prix qui ont servi de base aux moyennes du xv!*" siècle nous paraissent plutôt élevés; ceux de la Champagne proviennent des sols fertiles de cette contrée, de la Brie notamment, et ne s'appli- ([uent pas à la r Champagne pouilleuses où la terre, n'ayant guère de valeur aujourd'hui, devait en avoir moins encore d'y a trois siècles; ceux du Languedoc appartenaient jadis au département du Gard, oïl la terre a beaucoup plus de prix que dans l'ensemble de la région; ceux du Conitat sont fournis par des terrains irrigués. Resterait la Lorraine, où la baisse fut effroyable au xvn" siècle, et où, depuis soixante-ans, la propriété n'avait suivi que faiblement le mouvement ascensionnel du reste de la France. Les résultats, en ce qui concerne trois sur quatre de ces provinces, sont par conséquent susceptibles de revision.
Mais, dira-t-on, dans ce calcul des augmentations de la valeur vénale et du revenu des terres, vous ne tenez pas compte des dépenses effectuées par le propriétaire pour défrichements, irrigations, dessèchements, engrais incorporés au sol, routes d'accès ou bâtiments d'exploitation; vous admettez donc la théorie économique de Ricardo et de Stuart Mill, qui font du propriétaire foncier un être privilégié, — en ce sens que tous les progrès de la civilisation lui profitent, — une sorte de parasite des sociétés avancées, qui tire à lui le principal fruit de tout le travail collectif, de toutes les améliorations sociales, trsans qu'il ait besoin de s'y associer par son activité personnelle, par son industrie, ou par cette abstinence que l'on appelle l'épargne ''*ii. Certes, et je ne fais nulle dilhculté do le reconnaître; aussi bien le phénomène n'est pas niable, la remarque des économistes anglais est absolument vraie dans le passé. La catégorie des détenteurs du sol a, pendant de longs siècles, plus
''' Voir Paul LEROv-BEiULlEf , Essai sur la réparlition des richesses, j). 8i.
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larjjement profité qu'aucune autre classe de raccroisscment de la j)opulatiou et de rensemble des découvertes ([ui constituent ce qu'on appelle le progrès. Qu'elle ait joui longtemps d'un monopole, rien de plus naturel, rien de plus inévitable dans une Europe, dans une France comme celle d'autrefois, où une surface immobile devait nourrir, vêtir, loger un nombre toujours plus grand d'individus. Qu'elle soit aujourd'liui atteinte par la concurrence de terres rivales, rien de plus naturel encore, et j'ajouterai rien de moins attristant. Un premier degré de civilisation avait fait hausser la terre, un degré de civilisation plus avancé la fera baisser, ou la figera dans son prix actuel; ce sont là les faits divers de l'histoire économique du monde.
Nous avons vu d'ailleurs que, dans le passé, cette hausse énorme du capital foncier avait été atténuée par la baisse du revenu, qui s'était étendue aux immeubles comme aux biens meubles; que, par exemple, de la période ihbi-ik']b où l'hectare valait 68 francs et rapportait k fr. 80, à la période 1576-1600 où il valait 817 fr. et rapportait 19 fr. 80, le capital avait augmenté de 55o p. 0/0 et le revenu seulement de 3oo p. 0/0; le même phénomène se produit de 1676-1600 à 1890 : la valeur de l'hectare a augmenté de 600 p. 0/0 ( 1,600 francs au lieu de 817 francs), et l'intérêt n"a haussé que de i5o p. 0/0 (5o francs au lieu de i9fr. 80).
Il s'agit ici de la terre labourable et non de la terre en général. En disant que le revenu de la terre en labour de 1890 a augmenté de i5o p. 0/0 par rapport au revenu de la terre en labour de 1576- 1600, je n'entends pas dire que la propriété foncière, dans son ensemble, n'ait augmenté que de i5o p. 0/0 depuis trois siècles. Le territoire agricole — «agricoles est un adjectif un peu ambitieux ici, puisqu'on comprend sous cette dénomination statistique les landes et les surfaces non cultivées, parmi lesquelles il en est de non cultivables, comme les pentes abruptes de certaines montagnes — donc le territoire agricole de la France contemporaine se compose de 69 à 5o millions d'hectares, sur 53 millions de su-
perficie totale. Le royaume de Henri III était loin d'embrasser la même étendue, puisqu'il ne possédait ni l'Artois, la Flandre, la Lorraine et la Franche-Comté, ni la Savoie, la Corse, le Comté de Nice, la Navarre et le Roussillon; il contenait environ 8 millions d'hectares de moins, i5 millions au lieu de 53. Mais, à surface égale, — et, comme on l'a remarqué, nous avons étendu cette étude agraire, dans le moyen cige, toutes les fois que nous l'avons pu, aux provinces qui composent la France actuelle, du moins la France de 1789, — il est clair que les mêmes 5o millions d'hectares qui produisaient, d'après l'enquête de 1879, un revenu net de a milliards 65o millions de francs, ne produisaient pas, en 1576-1600, un milliard de francs par an, parce que la proportion des terres en valeur, par rapport aux terres incultes, n'était pas la même à beaucoup près qu'aujourd'hui.
Il y a dix ans, les terres labourables ou assimilées comprenaient 97 millions d'hectares, les prés ou herbages 5 millions, les vignes plus de 2 millions, les jardins, vergers ou autres sols de qualité supérieure 700,000 hectares, les bois environ 8 millions et les landes, plus ou moins incultes, près de 7 millions d'hectares. En chiffres ronds, notre sol est ainsi partagé : 54 p. 100 de labours, 10 p. 100 de prés, h 1/9. p. 100 de vignes, 1 1/2 p. 100 de jardins, 17 p. 100 de bois, i.3 p. loo de terres improductives. Le hasard veut, mais c'est tout à fait un hasard, qu'en 1879 le revenu des 97 millions d'hectares de terre labourable (56 francs l'hectare) ait été, à peu de chose près, le même que celui des 5o millions de surface agricole (53 francs l'hectare)'*'. Cela tient à ce que la somme des jardins, des prés et des vignes qui rapportent plus que la terre en labour et embrassent 16 p. 100 de la surface totale, balance aujourd'hui la quantité des bois et des landes qui rapportent moins et qui occupent 3o p. 100 de notre pays.
''' Jai réduit, dans les comparaisons l'hectare labourable, pour tenir compte avec les prix anciens, à 5o francs, au de la baisse qui s'est produite depuis lieu de 56 francs, le revenu actuel de 1880.
ai.
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Mais, pour la Fiaiici; dos Gajx'lions on tics Valois, la propoi lion i\v CCS diverses natures de sol était tout autre dans le total ^'éuéral; elle changea évidemment plus d'une lois durant les quatre siècles qui séparent l'an 1200 de l'an iGoo, mais jamais elle ne ressembla en rien à la nôtre. En 1800 ou 1810, elle était bien dilFérente de ce qu'elle est de nos jours. Elle était aussi tout autre en 1795 de ce qu'elle fut en 1 789; et très certainement, la quantité des mauvaises terres par rapport aux bonnes, ou, si l'on veut, des terres incultes par rapport aux terres cultivées, était beaucoup plus grande en 1 676-1 600 qu'en 1G80. C'est ce que montrera le chapitre suivant, consacré à la période moderne. Il n'est pas possible, on le comprend, de déterminer par des chiffres cette proportion pour les siècles passés, et encore moins de dire quelle pouvait èlrc la valeur locative de ces steppes immenses qui ne se louaient pas, qui n'étaient pas nés à la vie agricole. Aujourdiiui on évalue leur revenu au dixième de celui des terrains exploités, 5 à 6 francs l'hectare au lieu de 56 francs; mais leur nombre relativement réduit, leur rapprochement de terres en valeur qui les encadrent et les serrent de plus près, sulTit à leur donner quelque prix; autrefois ils n'en avaient pour ainsi dire aucun. Ce ne serait pas une hypothèse exagérée que d'attribuer, à la fin du xvi*" siècle, aux bois et aux terres cr vaines et vagues n une superficie double de celle qu'ils ont aujourd'hui : 17 millions d'hectares pour les uns, t3 millions et demi pour les autres; aux prés, aux vignes et aux vergers, une superficie moitié moindre : k millions d'hectares au lieu de 8. Il resterait, pour les terres labourées, i5 millions d'hectares au lieu des 27 millions actuels. Ces i5 millions d'hectares eussent certainement suffi aux besoins des sujets de Henri III, s'ils avaient été exploités comme les nôtres, au lieu de demeurer la moitié du temps en jachères; procédé dont on voit le résultat désastreux dans ce fait que le blé, et même les trois sortes de céréales suivantes, seigle, orge et avoine, valaiejit, de 1676 à 1600, le même prix qu'en 1890.
De col emploi, et surtout de ce non-emploi, du territoire cultivable de la France en 1 576-1 Goo, il advient que le revenu de nos cinquante millions dheclares contemporains, pris en masse, qu'ils appartinssent alors à la monarchie française ou à la dynastie espagnole, ou au Saint-Empire, n'était peut-être que de 5oo millions par an, an lieu des deux milliards et demi qu'il est actuellement. Seulement il n'en est pas de cette augmentation générale comme de l'augmentation particulière des terres exploitées depuis un temps immémorial, et que nous avons trouvées telles dès le règne de Philippe Auguste ou de Louis IX. A ces dernières, la plusvalue a été apportée, de siècle en siècle, par le cours naturel des choses; et cette plus-value ayant été considérable, nous avons été fondés à dire que leurs propriétaires ont été des privilégiés, des heureux de ce monde, à qui le bien est venu en dormant. Pour les autres, au contraire, pour les terres conquises sur le désert, les ronces, les roches et les marais, il faut distinguer la part du tiavail personnel, du capital incorporé à la terre sous les formes multiples d'engrais, de routes, de constructions rurales, la part de la première mise à qui un revenu légitime était dû. Mais il est certain que ceux-là aussi, une fois leur œuvre terminée et leur domaine constitué, ont profité comme les autres du mouvement ascensionnel de la propriété foncière, qui a rémunéré leurs efforts dans une mesure beaucoup plus large que ne l'aurait fait un placement mobilier.
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CHAPITRE VIII
l'iospcrilé agricole sous Henri IV; elle est Irès rapide. — UiUirences eiilrc la fin du xvi' siècle et.la lin du xv^ Baisse de la lerrc en iGoi-iGaB, moins grande que la hausse du pouvoir de l'argent. — Les défricliements continuent; leur effet sur la valeur vénale du sol. — Chemin respectivement parcouru, depuis lu moyen âge jusqu'à l'an itioo, parles possesseurs de biens meubles et immeubles. — Situation des uns et des autres en 1200, en i3oo, en i4oo, en i5oo. — Prix extrêmes et moyens de rhcctare en 1601-1625. — -Moyennes particulières de l'Ile-de-France, Normandie, Saintonge, Provence, Bourgogne, etc. — Minorité de Louis XIII peinte, économiquement, sous des couleurs trop noires. — Guerre de Trente ans, glorieuse mais très lourde. — La situation matérielle empire jusqu'aux traités de Westphalie et même au delà. — Valeur des terres maintenue en i6a6i65o par le prix exagéré de produits peu abondants, — Désastres causés par les armées, de i635 à i655. — Période féconde sous Colbert; la terre augmente de près des deux tiers (1651-1675), — Le blé baisse d'un cinquième. — Prix des prés et des vignes; ces derniers proportionnés, non à la qualité du vin, mais à la facilité du placement. — Exemple tiré des principaux crus de Bourgogne. — Prix très élevés des prés de i'Ue-de-France par rapport au reste du pays. — Augmentation des bois de i6oi à 1675, moins grande qu'au siècle précédent.
Crise foncière à la fin du xvu' siècle. — L'hectare de terre retombe de i8i à 265 fiancs en 1701-1735. — Part qui revient, dans cette baisse, à la hausse du pouvoir de l'argent au xviii' siècle. — Nouveau mouvement ascensionnel de la propriété, de 1750 à 1790; il atteint son apogée sous Louis XVI. — Variations de prix et de revenus de quelques domaines, de 1600 à 1800; elles reproduisent les oscillations générales indiquées ci-de.ssus. — Le revenu foncier augmente moins que le capital aux xvii' et xviii' siècles; il va de lA à 26 francs l'hectare. — Rapport de l'argent et de la terre. — Prix des prés, des vignes et des bois selon les différentes régions.
La propriété fqncière de 1790 comparée à la propriété actuelle; des changements survenus depuis cent ans. — La terre française comparée à celle do l'Europe et du monde entier. — Evaluation du total des revenus agricoles en 1789. — Exagération des chillVes de Lavoisier et Necker. — Étendue du territoire cultivé de la France en 1600, en 1790 et en 1890.
Le début du xvii'' siècle se signale, comme on sait, par une piospérité agricole, semblable à celle qui avait marqué le commencement du siècle précédent, mais plus grande, surtout plus rapidement conquise : la distance est énorme entre l'entraînante reprise des aflaires, de l'affaire en particulier la plus urgente, celle de la production du blé, au sortir des guerres de religion, pendant les années bénies oii régnait Henri IV. oîi Sully administrait.
où Olivier de Serres écrivait, et la période stagnante du xv'^ siècle (jui suivit la guerre de Cent ans.
Au \v<^ siècle, la crise avait été si longue, si épuisante pour le patient français, qu'il resta longtemps prostré, exsangue, entre la vie et la mort, et qu'il lui fallut au moins trente ans pour se remettre. Au xvi*^ siècle, il avait enduré de rudes coups, mais il n'avait jamais perdu tout ressort, ni toute confiance; on avait détruit, mais on avait construit; on avait dévasté, mais on avait aussi défriché. Il y avait des réserves toutes prêtes, réserves d'hommes et d'argent. Aux uns et à l'autre la sécurité donna l'essor. Ce règne si court, demeuré si populaire dans les masses paysannes, dont l'instinct historique ne se trompe pas, amassa au sein de la nation des économies sur lesquelles elle vécut un demi-siècle; économies auprès desquelles le trésor de la Bastille, dissipé, lui, en quelques mois, représentait à peine quelques liards.
Pourtant, la terre baissa de prix et plus encore de revenu. Nous avons laissé, dans le chapitre précédent, l'hectare labourable, en 1576-1600, à 817 francs de valeur vénale, rapportant annuellement 19 fr. 80; nous le retrouvons, en 1601-1625, à •J77 francs en capital et à 1/1 francs seulement en intérêts. La baisse du capital est, à la vérité, peu sensible (un huitième environ), elle est plus que compensée par la hausse du pouvoir de l'argent; car la vie fut beaucoup moins chère sous Henri IV que sous Henri III, et la puissance d'achat des métaux précieux, qui était à peine deux fois et demie plus forte que de nos jours, à la fin du xv!*" siècle, fut, dans le premier quart du xvif siècle, trois fois plus grande, c'est-à-dire qu'elle augmenta de 20 p. 0/0.
Et si l'on tient compte du fait que, pendant ce laps de temps, les défrichements continuèrent et se développèrent, que par conséquent le chitTre de 277 francs l'hectare s'applique à une plus vaste superficie agricole que celle où il valait 817 francs, on verra que la propriété rurale, dans son ensemble, a gagné bien davantage que chaque hectare de terre, considéré isolénent , ne paraît avoir perdu
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L'ii prix. C'est du rcslo un pliciioiiièiie que nous avons déjà coMsIalé aux siècles aniéricurs, que celui dY'poques où le [)ro<;rès de l'ajjricullurc, se traduisaut par une extension des surfaces cultivées, n'a tout d'abord aucune action sur la valeur vénale de l'hectare ou même a pour elTet une baisse provisoire. C'est le changement de prix des céréales, diminuant alors d'un tiers et de moitié, qui nous apprend les bienfaits du nouveau régime. Quant à l'iutérct foncier, son amoindrissement suivit la marche générale : il tomba du denier seize (6.25 p. o/o), oii il était encore sous Henri 111, au taux de 5 p. o/o qu'il perdra même avant la lin du régne de Louis XIV.
Avant de retracer l'hislou'e de la propriété foncière de i6oi à i8oo, histoire qui, pour oll'rir des péripéties plus atténuées que celle des quatre siècles précédents, n'en eut pas moins ses heures très sombres et ses revirements subits, catastrophes oubliées des générations suivantes, il me paraît utile de comparer le chemin respectivement parcouru, depuis le milieu du moyen âge, parles posscsseursde biensmeubles et immeubles. Supposons, en i ao i-i 2'i5 , deux propriétaires de i,ooo livres, ou î! 1,750 francs, dont l'un l'ait valoir son argent en prêts mobiliers, au taux de 20 p. 0/0, et en retire sans doute Zi,5oo francs par an, et dont l'autre le place en fonds de terre. Ce dernier peut acheter encore 1 G 1 hectares à i35 francs chaque, qui lui rapporteront 2,170 francs par an. Eu i3oi-i325, le premier n'a plus que i3,4oo francs, c'est-à-dire la valeur de Go hectares de terre, à 222 francs; son capital, même |)lacé à 20 p. 0/0, ne lui donne plus (jue 2,700 francs, tandis que le second tire de ses 161 hectares un revenu de 3,5^40 francs. En 1601-1625, les 1,000 livres, ou (],85o francs, représentent 77 hectares de terre à 89 francs, la [)iopriélé foncière ayant subi une dépréciation de près des deux tiers. Cependant le propriétaire des 161 hectares en retire encore 1,6 3 0 francs, 'à peu près autant que le capitaliste peut tirer de ses pièces de monnaie à 20 p. 0/0. En i5oi-i525, celui-ci n'arrive jikis guère à' prêter
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qu à 12 p. o/o, et ses 1,000 livres, ou h,-2bo francs, ne lui donneront plus annuellement que 607 francs. S'il voulait acheter delà terre, bien qu'elle ne vaille que 9 5 francs, il ne pourrait plus s'en procurer que /i/i hectares. L'autre, au contraire, continue à jouir, avec son patrimoine de 161 hectares, d'un revenu de 1,288 fi*ancs. Quoique sa propriété ait été fort éprouvée et qu'il touche à peine les trois cinquièmes de ce que touchait son aïeul du xni*^ siècle, sa situation est, on le voit, pécuniairement supérieure du double à celle de son voisin.
En 1601-1620 , l'hectare vaut 277 francs au lieu de 9 5 francs, et 1 ,000 livres ne valent que 2,3()o francs au lieu de 6, 25o francs. Par suite, le propriétaire d'argent ne pourra plus acheter que 8 hectares et demi, avec ce même capital qui, dans les siècles passés, lui en eût donné lih. 77 ou 161. Ses 2,890 francs, placés à 8 p. 0/0 en rentes d'Etat, ou en aofficesn publics, lui rendront au maximum 200 francs par an, tandis que le maître des i5i hectares jouira annuellement d'un revenu de 2,25i francs et que son bien vaudrait, sd voulait le réaliser, kli.600 francs. La dislance qui sépare ces deux hommes s'accroîtra encore jusqu'à la Révolution, jusqu'à nos jours. Ce n'est pas que le propriétaire foncier, au début du wii" siècle, soit aussi riche que celui des xni'' et xiv"^ siècles. Les 2.20^ francs, en 1601-1625 où le pouvoir de l'argent est seulement le triple da nôtre, représentent un revenu de 6,762 francs de 1890. tandis que les 2,170 francs de 1 201-1225 et les 3,56 o francs de i3oi-i325, périodes où le pouvoir de l'argent était quatre fois et demi et quatre fois ce qu'il est aujourd'iiui, équivalent à des renies de 9.760 francs et de i4,i 68 francs sous notre République. Mais la situation de ce propriétaire est à peu près égale, sous Henri IV, à ce qu'elle était sous Charles VI ou sous Louis XII, au commencement des deux siècles précédents; parce que la hausse nominale du revenu de Ihectare ( 1 k francs au lieu de 8 ou 9 francs) a compensé la baisse de la puissance d'achat des métaux précieux, qui est descendue de quatre et demi et de six à trois seulement.
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Coniiricnt riiérilierdes lOi liccLarew poiirrail-il ne pas se l'élicilor diiu Ici résultat? Traverser sans trop (l'encombre des cataclysmes qui bouleversent la fortune privée, n'est-ce pas là un rare privilège! Notez que nous avons fait remonter notre dynastie de propriétaires à Pbibppe Auguste, c'est-à-dire à un temps où la propriété n'était pas émancipée, mobilisée, billonnée en petits morceaux, comme elle fut plus tard par cette «bande noire -n qui se composa de tous les seigneurs, clercs ou laïques, le roi en tète, vendant leurs biens et à l'écorchéiî, à mesure que disparaissait le servage; nous avons choisi par conséquent notre point de départ à une époque où le sol commerçable était plus rare et plus cber qu'il ne sera dans la suite.
Les prix les plus bas de l'hectare que nous ayons constatés, dans le premier quart du xvn"" siècle, sont de oh francs sur le domaine de Meillant, en Berry, de 43 francs pour des terrains a en montagne -n près de Nyons (Dauphiné); le plus haut est de 1,770 francs, dans le Comtat-Venaissin, pour l'un de ces sols arrosables dont on trouve là tant d'exemples et qui font ressortir la moyenne de cette province à des chilFres beaucoup plus élevés que celles de toutes les autres : /i63 francs en 1 601-1 GaS, 660 à 7/40 francs de 1626 à 1700. Pour l'Ile-de-France, le prix moyen est de 4oo francs l'hectare (1601-1625), formé dans Seine-et-Oise de terres à i,/i5o francs et à i8 francs; dans l'Aisne près de Soissons, dans l'Oise près de Clermont, de terres à 100 et lioo francs; dans Seine-et-Marne, de sols (|ui varient entre 200 et 867 francs. Pour les autres régions, les moyennes provinciales ne doivent être considérées, ainsi que j'ai eu précédemment l'occasion d'en prévenir le lecteur, que comme des indications utiles, non comme des i-ésultats positifs. La plus haute, après le Comtat-Venaissin et l'Ile-de-France, est celle de Saintonge et Angoumois(395 francs); puis viennent la Normandie à 383 francs, la Lorraine à 3/io francs, l'Auvergne à 3 00 francs, l'Orléanais et la Champagne à 3io francs, enfin la Bourgogne, le Maine et le Berry de 1 80 à 1 56 francs; le Dauphiné reste en arrière à 79 francs.
Avec la mort de Henri IV cessa le «bon ménage n du royaume, et le progrès, du moins celte partie du progrès dont un gouvernement encore rudimentaire comme celui de 1610 pouvait être l'arlisan. s'arrêta. Mais la régence de Marie de Médicisa été peinte sous des couleurs trop noires par les historiens politiques, qui. n'ont: pas suffisamment pris garde que les intrigues de Cour nempêchent pas le blé de pousser et que la machine officielle pouvait se détraquer tant soi peu, en ce temps-là, sans que le pays en souffrît outre mesure. Ce fut le cas de la période 1610 à 1G20.
La reprise des hostilités religieuses, dans le Midi, vint altérer cette quiétude. Catholiques et protestants concluaient bien en Languedoc, chaque printemps et chaque automne, la «trêve de labourage-; le chef de l'armée royale défendait à la vérité, rr sous peine de la vie, de courir sus au bétail ri, même de faire la chasse aux bœufs huguenots, fr parce que cela donnait sujet à l'ennemi de rendre la pareille r: aux partisans de Sa Majesté; mais contrats et défenses n'étaient pas fort observés. L'on écrivait, en 169,1, au vicaire général du diocèse de Toulouse rr qu'il se fait de belle besogne et que pas une métairie, si chétive qu'elle soit, ne demeure en la campagne sans être brûlée n. Le mal toutefois était circonscrit : on ne doit pas prendre ces exagérations au pied de la lettre, non plus que les doléances des membres de certains Etats provinciaux, tels que ceux de Normandie qui se plaignent chaque année qu'on les écorche, qu'ils vont mourir, qu'ils sont morts, et qui disent en 1626 que ffla famine a obligé ces dçrnières années à chercher sa nourriture aux herbes, racines et autres choses, jusqu ici non connues pour le vivre des hommes i\
Depuis deux ans, Richelieu était au pouvoir, et l'augmentation prodigieuse des charges pid)liques qui signale ce ministère , si glorieux mais si lourd, augmentation qui continuera jusqu'aux traités de Westphalie et même un peu au delà, et qui permit d'assurer la grandeur morale du pays, ne contribua pas, on le devine, à sa prospérité matériellç. La. valeur des terres sembla s'élever ppurtant ;
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l'ii if)'î5-i ()5«), riieclarc ro.s.sorl à 3o8 liiincs au lieu de 277 dul'iuitlos viiigt-ciii(| années précédentes; mais le prix de la vie haussa beaucouj) plus que le jirix des terres, d'un sixième au moins, le pouvoir de l'argent qui était trois fois plus grand que le nôtre, sous Henri IV, étant retombé à deux et demi à l'avcnement de Louis XIV. Et c'était principalement sur les denrées de première nécessité que cette hausse s'était produite. Ainsi le prix du blé était ])resque revenu aux cours très élevés de la fin du xvi'' siècle : il valut 1 9 francs l'hectolitre de 162^ à i65o, tandis qu'il n'en coûtait que 16 de 1601 à 1625. La valeur de la terre était ainsi maintenue par le prix exagéré de produits peu abondants, au lieu de l'être, comme du temps de Sully ou de Colbert, par l'abondance des mêmes produits vendus à bon marché. C'est là ce qui explique que la propriété foncière n'ait augmenté que d'un dixième, pendant que le blé haussait de plus d'un tiers.
L'ambassadeur vénitien écrivait de Paris à son gouvernement en iGlii : et Celui qui considère les misères de la France et jette un coup d'œil sur les frontières de Picardie, Champagne, Bourgogne, Languedoc, Daupbiné et autres, pillées et dévastées au point qu'on n'y aperçoit presque plus trace de maisons, — la plupart des habitants étant réduits à vivre dans les bois, et beaucoup se livrant au brigandage, — doit avouer que le pays ne pourra plus soutenir bien longtemps les dépenses excessives qui lui sont imposées ('N. Sans partager l'opinion trop pessimiste de ce diplomate, il faut avouer que l'examen de la situation financière de l'époque semblait donner quelque fondement à ces pronostics : la guerre
'" Relazioni dei ambasciatori Veneli, doUi quasi tulli gli ahilanti a \ivcre nci
Francia.ll, 3i5. trQuclli che a primo as- boschi, e molli ili loro di rapina, ancora
|)cUo rig'uarda le misorie dolla Francia et dira non v'e dubbio che non possa la
lissa l'oechio nelle frontière délia Picardia , Francia sostenere per molto tempo ancora
Sciampagna, Borgogna, Liuguadoca e gli cccessivi dispendi ai quali soggiacCT.
Delfmato, ed in aleunc altre, laccralc e — Arcli. dép. Haute-Garonne, B. iSo,
distruttc in modo che quasi non più ap- C. 709, 710. — De BEAUUKr'AiiiE , Cnlticrs
pariscono le rclicpie délie abilazioni , ri- ilcs Elnls de Normandie, II. 99.
coiitiiiua pourtant même après les terribles a Trente ansit, dans lesquels communément la postérité l'enferme. En i652, à Courcemaiu (Marne), la crainte qu'on a des Lorrains fait laisser en friche les deux tiers du territoire; les Allemands avaient enlevé les bestiaux. A lUivigny, trois régiments sont arrivés, ont fauché les blés, et les laboureurs ruinés ont quitté le pays laissant les terres incultes. A Saint-Michel-de-Bi'andonvilliers, même département, est drossé un procès-verbal constatant que l'armée française détacha un corps de trois cents fantassins et quinze cents cavaliers qui rr prirent 60 chevaux, 5o vaches, 5 à Goo brebis, enlevèrent les grains, le linge, égorgèrent les porcs. . ., et tuèrent six habitants, assez téméraires pour vouloir résister''^'':.
C'était le butin traditionnel, le droit de l'Iiommc d'armes lâché dans les champs, qui s'inquiétait peu de la nationalité des dépouilles. Dans l'Aube, autre procès-verbal mentionnant tjue tfles troupes du roi, composées tant de Français c|ue d'étrangers allemands et suédois, commandés par les maréchaux dcTurenne et de La Ferté, passèrent et repassèrent à Braux-le-Comte, tuèrent le seigneur du lieu et quantité de ses habitants, pillèrent et brûlèrent les maisons, tellement que le curé et la plupart des habitants survivants durent se retirer ailleurs, laissant le village désert •«. Au xvh'' siècle comme au xvi% quand il tombait sur une commune cette grêle de quelque vaillante compagnie de reîtres, ou de carabins, c'était pour ce coin de terre un désastre à peu près semblable à celui qu'occasionnaient dans l'Empire romain, aux uf et iv*^ siècles de notre ère, les incursions des barbares.
Le régiment de Conti-cavalerie arrive à Sauzet (Dauphiné), en i65i, et demande à loger. Refus de la municipalité, parce que ce
c En 1 687 , trois capitaines de cavale- et des propriétés de la fabrique. En 1 6.38 ,
rie et le rég'iment d'infanterie de Caste!- viennent les Allemands qui pillent tout
nioron tiennent successivement garnison jusqu'aux églises, et les liabilanls de
à Saint-Sulpicc-de-Rlièges (Aube). Les Rhèges quittent leur village pour aller en
habitants, pour subvenu- à la dépense, d'autres lieux. (Archives départementales
vendent une partie des ])icns communaux do l'Aube, G. 80a.)
réginieni n'a pas d'ordi-e du roi. Les soldais lancent alors leurs chevaux dans les blés el les foins; partie des indigènes oflVent de traiter. Les officiers réclament 1,000 livi'es, somme exagérée. En même temps, ils font mettre le feu à une des portes du bourg; ceux du dedans l'éteignent, mais seize individus sont faits prisonniers et menacés de mort s'ils ne donnent de l'argent. On finit par traiter à 53o livres. Les choses ne se terminent pas toujours ainsi : à Cléond'Andran, cent vingt hommes du sieur de Ghàteauplançon adonnètenl sulr le lieun, enlevèrent tout ce qu'ils trouvèrent, fr jusqu'à ôter les manteaux et chapeaux f aux paysans. On dirait une expédition de brigands, plutôt que la marche d'une troupe régulière. Le régiment du sieur de Monthoucher, composé de cinq cents hommes, a séjourné quatre jours, fr consommant tous les vivres el emportant le fer et le bois des portes et des fenêtres n. La compagnie du sieur de Beauregard a exigé, faute d'avoine, du pain pour ses chevaux.
Le pays tout entier ressentait les effets de procédés aussi violents : les revenus de la commune de Gonlaud (Lot-et-Garonne) ont fort diminué depuis une trentaine d'années, disent les jurades, beaucoup de terres sont sans valeur k à cause de la mortalité du peuple et du bétail ■n''). Pendant la Fronde, dans une seule paroisse de Saintonge, celle de Génac (près Cognac), le rôle des tailles contient quarante-huit cotes irrécouvrables, vaiiant de 5 à 1 00 livres et formant ensemble un total de 1,900 livres. Les contribuables auxquels ces cotes appartiennent sont à l'aumône, disparus ou décédés : un propriétaire payait 90 livres, son bien est « entre les mains de ses créanciersTi; une veuve payait 5o livres, sa ferme «■ est saisie, ses enfants mendient leur painn; un marchand était cotisé à 80 livres, il est ruiné. D'autres ont été pillés, d'autres emprisonnés comme collecteurs. Que ces populations soient exaspérées, il est à peine besoin de le dire; elles s'étaient, sur plusieurs points, révoltées du
(" Arch. aép. Aubp, G. 578, 606; DrôniP, E. GoaS, (iaSn, <J5o5; Lot-et-Garonne (Gontaud, BB. 2).
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vivant de Louis XIII; elles recoinmencèreiit dînant la minorité de Louis XiV, et, dans une nation moins profondément monarchique que la France de 1 668 , la Fronde parlementaire eût été bel et bien une révolution. Les paysans de Guyenne, en t653, te arrêtent les voyageurs par un Qui vive! en divers endroits de la route; si lesdits voyageurs se fâchent, on ne leur marchande pas un coup de pistolet, dont ils meurent sur place ou plus loinr. Voilà qui ne devait pas contribuer à la facilité des communications. ,
Quant à lagriculture, il va de soi que, dans ces années néfastes, les fermiers obtenaient remise ou décharge de ce qu'ils devaient à leurs maîtres. Ils prenaient d'ailleurs leurs précautions à l'avance : les terres dans les pays les plus exposés, ceux qui servaient de théâtre iiabituel aux combats, ou de passage aux armées belligérantes, comme la frontière de l'Est, étaient, de 1 6/io à 1 660 , louées à moitié prix de ce qu'elles devaient l'être quelques années plus tard. Dans l'arrondissement de Vervins, telle grande ferme de 200 hectares est affermée en 1 654 pour 1 a muids de blé «pendant la guerres — soit un demi-hectolitre de grain par hectare — et •io muids «après la paixi^. Tel bail, fait pour 100 livres par an, contient cette clause : tr Ala paix, ce sera 200 livres -n La signature même du traité des Pyrénées, après lequel on avait si fort soupiré, ne réparait pas, comme d'un coup de baguette magique, les longues années de calamité ininterrompues. Pour remettre en état un sol qui, dans bien des districts où l'on s'était lassé de cultiver, avait besoin d'un quasi-défrichement, il fallut sept ou huit ans d'efl'orts^''.
Si quelque comparaison avec nos voisins pouvait adoucir nos misères, la vue de l'Allemagne, qui avait souffert plus, et plus longtemps que nous, offrait ce gem-e de consolation. Destructions systématiques, pénurie des produits de la terre qui en était la con-
''' Bul. Soc. aixhéoi. Vervins, VI, 78, de Trente ans (trad. Carlowilz), p. Sga.
79, 91. — Archives dép. Somme, — Abbé Hk^wer, Etudes économiques sur
B. 683. — Archives Saintonge et Aunis , l'Alsace (tome II , passim ) , prix de i Ca5
\l, 38o; XII, 871. — Schiller, Guerre a i65o.
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séquciicc, avaiciil rendu la lamiiit' oiidômifjtK' dans la nioilii! du Saint-Empire. Il fut enduré au delà du Hliin, pendant rpiaiante ans, d'eflVoyables maux, dont le souvenir dut être malaisé à eflacor. Le prix de la vie, de i G2G à i (ifjo, en Alsace, l'une des contrées pourtant les plus ménagées, fut aussi élevé au moins que de nos jours, et les salaires y étaient moitié moindres.
La période suivante au contraire (1 65 1-1 G^B) fut en France une des plus fécondes pour l'induslrie agricole. La terre augmenta de près des deux tiers (de 3 08 francs à 681 francs l'hectare), tandis que les céréales baissaient d'un cinquième (de 1 9 francs à t 6 francs l'hectolitre de blé). Dans l'Ile-de-France, le sol, aulieu de 080 francs en vaut SSy, en Normandie 620 francs au lieu de agB francs, en Champagne 5oo francs au lieu de 3 1 3 , au commencement du siècle. Le prix de 5oo francs est atteint ou dépassé dans le Maine et la Flandre: en Picardie, l'hectare est à 636 francs, à 637 en Bourgogne; le Daupiiiné a passé de 169 à 325 francs, et le Berry de i5o à 261 fr. Comparée à ce qu'elle était cent ans avant (1 55 i-i 676), la lerre labourable, dans son ensemble, avait doublé; par rapport à ce quelle valait sous Louis XII (1 5o 1-1 525), elle avait quintuplé de prix. Les prés et les vignes avaient suivi la même marche ascensionnelle. Les prés qui, dans la seconde partie du xvi"' siècle, coûtaient 686 francs l'hectare, s'étaient vendus, sous Louis XIII, 675 francs; sous le ministère de Colbert, ils atteignaient 970 francs. Ils ne devaient plus retrouver ce cours qu à la fin du règne de Louis XV. Les vignes qui, cinquante ans auparavant, valaient 5i8 francs et, dans la première moitié du \\\f siècle, 590 francs, s'élèvent à 860 francs.
Ainsi que nous avons eu l'occasion de le remarquer pour le moyen âge, la valeur des vignes n'est nullement proportionnée à la quantité ni à la qualité du vin qu'elles produisent, mais bien à la facilité de son placement, a limportance, à la proximité surtout, des débouchés qui lui sont offerts. Sous Henri IV, les vignes des départements de la Seine et de Seine-et-Oise valent jusqu'à 1,600 francs Thec-
PRIX ET REVENUS DES TERRES (KiOO- 1 800). 385
laro; leur moyenne s'dtablit à 6oo francs de i6oi à iGaB et à 8oo francs de 1626 à i65o. Pendant ce temps, les vignobles de Normandie valent 781 francs et ceux de Lorraine 800 francs l'hectare, sans douteà cause de leur rareté. Auconirairc, en Languedoc, dans le Gard, enverra des vignes à 65 francs l'hectare; la moyenne de celles du Comtat-Venaissin est à 126 francs, et de celles de la Sainlonge à iBZi francs. Sous Louis XIV, les vignobles deSaintonge se sont élevés à 990 francs et ceux d'Anjou 3717 francs; mais les vignes valent alors 900 francs en Normandie et 1,000 francs dans l'Ile-de-France.
Ce dernier chiffre paraît plus curieux encore si on le compare à la moyenne qne nous fournissent, pour l'année i6f)6, environ i5o communes de Bourgogne, moyenne qui n'est que de 7 8 1 francs l'hectare. Le plus bas prix de la Bourgogne appartient à la paroisse d'Aynard, près Màcon, dont le vignoble vaut 222 francs; le plus haut cours est celui de Santosse, où l'hectare est coté 8,700 francs. Les crus de Meursault et Pommard viennent ensuite à 1 ,8 1 8 francs, ceux de Volney, Morey, Charrey et Musigny, de i,5oo à 1,800 fr. Au-dessous d'eux s'échelonnent Montagny à i,58i francs, Saint- Gengoux à 1,^91 francs, Pouilly à i,858 francs, Grandmont et Gamay à 1,180 francs Ihectare. Le vignoble de Vougeot n'est évalué qu'à 902 francs l'hectare; celui de Beaune, le plus renommé du moyen âge, qu'à 7^0 francs et ceux des environs de Nuits qu'à 3 60 francs.
A cette époque, on pouvait vendre jusqu'à 1,800 francs un hectare planté de ceps de choix dans l'arrondissement de Versailles. Et cependant les Bourguignons n'avaient pas à se plaindre : leur propriété vinicole avait beaucoup plus progressé depuis trois siècles que n'avait fait celle des Parisiens. Au xiv'" siècle, la vigne ne valait dans le Maçonnais et la Côte-d"Or que 90 francs, au xv" siècle que 200 francs l'hectare, tandis que celle des alenlouis de la capitale se vendait 1,200 francs et 1,000 francs. L'écart qui avait été de 1,200 et de .5oo p. 0/0, quelques centaines d'années avant, n'était
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donc plus que de Go jt. o/o an faveur de lile-dci-Francc, où l'on peut dire, en tenant compte du pouvoir de l'argent, (jue la vigne avait certainement baissé de prix.
Il n'en est pas de même des prés de rile-de-Krauce, par rapport aux herbages des autres provinces : l'on voit vendre une prairie à Clamart, en i63o, sur le pied de 9.,ooo francs l'hectare et une autre en 1660, à Palaiseau, sur celui de 3, 880 francs. La moyenne des départements riverains de Paris est de 1,600 francs au commencement du xv!!*" siècle et de 2,000 francs à la fin. Elle n'avait jamais atteint dos cliitTres proportionnellement aussi élevés; tandis qu'en Normandie, l'hectare de pré ne valait que 600 francs en 1600 et 800 francs en iG^S, en Picardie, il ne s'était élevé que de ioo à 65o francs, et en Berry, que de 35o à5oo francs. Ces différences pouvaient tenir, entre autres causes, au développement de la population dans le rayon d'approvisionnement de la capitale et à l'espèce de monopole dont les herbages de l'Ile-de-France jouissaient, par leur proximité, de fournir aux habitants de cette province les bestiaux nécessaires à leur consommation. Les bois avaient également augmenté sur l'ensemble du territoire : entre 1600 et 1 675, ils étaient passés de 190 à 276 francs, mais cette plus-value de 5o p. 0/0 était peu de chose auprès de celle dont ils avaient bénéficié, au cours du siècle précédent, qui n'était pas moindre de 3 00 p. 0/0 (200 francs en iS^G-iGoo contre 60 francs de i5oi-
La hausse de la valeur vénale des terres, dans les trois premiers quarts du xvn'' siècle, était un pur gain des propriétaires fonciers; elle n'était nullement en rapport avec la baisse du pouvoir de l'argent depuis Henri IV jusqu'à la fin du ministère de Colbert. Durant ce laps de temps, le blé n'avait presque pas augmenté (16 francs l'hectare au lieu de 1/1 francs) et les salaires, dans leur ensemble, avaient plutôt baissé. C'est là un fait important à retenir, parce que les propriétaires sont enclins à présenter la hausse des biens-fonds comme la cause ou le résultat de la prospérité générale de la nation ,
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et la dépréciation des immeubles, au contraire, comme le signe d'une misère universelle. Il n'en est rien; on l'a vu précédemment, on le verra encore par la suite; chaque nature de prix subit des oscillations qui lui sont particulières, sous des influences qui lui sont propres et ajjissent isolément. Le prix des denrées ne s'est jamais proportionné aux prix des terres, et le taux des salaires n"a suivi, dans ses évolutions de hausse et de baisse, ni le prix des terres ni le prix des grains.
Cette augmentation presque ininterrompue de la propriété foncière, depuis la fin du xv*^ siècle jusqu'au troisième quart du xvii*^ siècle, allait d'ailleurs avoir un terme. Plus que les grains, plus que les salaires, le capital immobilier allait se ressentir de la crise financière qui signale en France le dernier tiers du règne de Louis XIV. De /i8i francs en 1651-1675, l'hectare de terre labourable tombe à 375 francs en 1676-1700; les chiffres de 1676 à 1690 sont supérieurs à celte moyenne, ceux de 1691 à 1700 lui sont inférieurs. Le xvu" siècle finit tristement chez nous; le xvin" commença plus tristement encore. Le tableau de la misère où les guerres étrangères et la mauvaise administration intérieure avaient plongé le royaume, fut tracé alors par des plumes officielles, celles des intendants de province, dans leurs mémoires de 1698 à 1702, avec une vigueur simple et froide qu'on ne peut accuser d'exagération. La dépopulation fut énorme, si énorme, qu'elle maintint quelque peu le niveau des salaires au milieu de l'ellondrement des prix.
Il n'était pas rare, vers 1710, dans les communes rurales, quand leur tt miliciens avait déserté et que l'État les sommait d'en fournir un autre, d'entendre les chefs de famille et les veuves déclarer qu'ils ne peuvent remplacer le déserteur, trieurs garçons s'étant enfuis malgré eux; qu'ils ne savent où ils sont, que leurs vignes et héritages demeurent en friche, et qu'ils restent seuls pour les cultivera. Le gouvernement raflait les hommes, il raflait aussi les écus; les uns et les autres st; déiohaicnt devant lui. La vie se faisait moins
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active; les coiiso<nnialioiis <liiiiiiiuaieiit plus encore que la protliiclion : dans telle ville; du Midi, le droit sur le vin en 1717 était tombé de 600 livres à 1 97, le ctliard pour livre-i de la bouclierie était descendu de (ioo livres à 212 '''. Une sorte do paralysie, d'engourdissement tout au moins, s'était emparé du corps social.
Le krack des terres s'accentua encore de 1 70 1 à 1 "j-tJi : l'Iiectare labourable ne valut plus alors que 266 francs. 11 n'avait jamais été aussi bas depuis Henri II. En moins de cinquante ans, la propriété foncière avait perdu 80 p. 0/0 de sa valeur. Il est juste d'ajouter que sur cette crise créée par une mauvaise politique, par les désastres longs à réparer, était venue , dans les premières années du xvni'^ siècle , se greffer une hausse du pouvoir de l'argent, hausse purement économique, et qui n'avait aucun caractère calamiteux, comme on l'a vu dans le livre précédent. Le renchérissement des métaux précieux était provoqué par le ralentissement de leur extraction dans les mines du Nouveau-Monde. La puissance d'achat de l'or et de l'argent, qui avait été, de iG5i à 1700, le double seulement de ce qu'elle est de nos jours, s'éleva, de 1701 à 17B0, au triple de la nôtre; en d'autres termes, le prix de la vie baissa d Un tiers; et cette baisse alla toujours augmentant depuis lavènementde Louis XV jusqu'à la fin du ministère de Fleury, où elle s'arrêta, sans que, d'ailleurs, ces dates de l'histoire politique aient exercé quelque influence sur les cours. En présence de deux faits d'ordre si divers, l'un national, l'autre universel, l'un moral , l'autre métallique, qui ont motivé l'avilissement des terres au début du wnT siècle, il est assez dillicile de déterminer la part de chacun, de préciser le tort que les malheurs des dernières années de Louis XIV ont fait à la propriété agricole, et l'atteinte que lui a portée le mouvement général des prix; de distinguer, en un mot, la faute des hommes et celle des événements.
Toutefois on remarque que les terres, qui étaient descendues
'■' Arch. départ. Drôme, E. 1711. — Bertr.-Lacabane, Notices sur Bréùgmj, 222.
beaucoup plus bas et beaucoup plus vite que toutes les autres marcliaadises, de 1 70 i à 1 726 , qui avaient passé de 68 1 francs à 875, puis à 275 francs, se relèvent, quoique faiblement, mais enfin se relèvent à 364 francs de 1726 à 1750, tandis que le blé et les salaires diminuent'"'. H y eut, comme le prouve l'exemple d'un certain nombre de domaines, des terres qui avaient remonté vers 1715 ou 1720, et qui retombèrent ensuite, pour s'immobiliser jusque vers 1750, aux prix minimes de 1700. Mais, dans leur ensemble, les biens fonciers avaient éprouvé, pendant le deuxième quart du siècle, une plus-value de 3o p. 0/0 environ, d'autant plus sensible que la masse des marcbandises baissaient ou demeuraient stationnaires, tandis qu'à la fin du règne précédent, la baisse des terres avait été de 80 p. 0/0, alors que la baisse moyenne du prix de la vie n'était encore que de -3 5 p. 0/0.
A partir du milieu du xvni^ siècle jusque vers 1790, la bausse s'accélère et s'emporte avec une vivacité qui dépasse beaucoup ce qu'on a vu de nos jours, où il est reconnu que les terres ont grandement augmenté, vivacité qui rappelle les plus-values subites du XYi*^ siècle, mais que n'atténue pas, comme au xvi'' siècle, la dépréciation correspondante de l'argent. De sorte qu'à tout considérer, c'est peut-être dans la seconde moitié du xvni*^ siècle, que s'est produit le plus rapide mouvement ascensionnel dont nos annales économiques aient gardé la trace. La terre labourable, qui valait 265 francs riiectare de 1701 à 1725, qui s'était élevée à 366 francs de 1 7 2 6 à 1 7 5 0 , passe à 5 1 5 francs de 1 7 5 1 à 1 7 7 5 et à 7 6 6 francs de 1776 à 1800. Elle avait donc triplé en cent ans, ou mieux en
'■' Dans son Essai sur les monnaies, ne se préoccupe pas), son évaluation con-
p. 67, DuPBÉ DE SAixT-Mii'Rditqueraug- corde avec la nôtre; nous avons donné,
mentation du prix des terres de i5i/i h poiu- l'hectare de terre labourable en i5oi-
1745 est de 1 à ao. En tenant compte de i525, une moyenne de 96 fivincs, soit
In valeur intrinsèque de la livre tournois, un peu moins du quart de dkh francs
cinq fois plus l'orle sous Louis XII qu'à de 173 6 h 1760, et un peu moins du cin-
l'ëpoque où e'crivait Dupré de Sainl-Maur quièmc dc5i5 francs de 1761 i» 1775.
(valeur dont l'éconoinisle du siècle dernier Or 'j x 5 (valeur de la livre) = 20.
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(jiKiIrc-viiijjl-flix ans; car U's rciisei|]iioiiieiils pour l'qxxiiuî icvolulioiiiiaire, où la plupart des chillres sont lormulés eu assi^juals, font presque cutièremcnl délaul.
Veut-on (pielqiies .spécimens des (Incluations que nous venons d'esquisser pour les deux derniers siècles? C'est d'alntrd la hausse de it'»oi à i685 : la terre dlvry,près Paris, vendue 3,900 francs en i6-Jo et i5,3oo francs en iG/i5; le comté de Beaumonlsur-Oise, vendu 223,000 lianes en 1G21 et 276,000 Iraucs en iG/(2; la chàtellenie de Toiirnan, achetée Go, 000 francs en iGoo, /i6,ooo francs en iG4i et ii3,ooo francs en iGSg. Lue terre, près de Nevers, est vendue 3, 600 francs en 1607 et 9,100 francs en iG/iG; une autre, dans la même région, passe de i5,ooo francs en 16/17 à 63, 000 francs en iG5/i. Une propriété de 8 hectares, avec maison d'hahilation, à Saint-Ouen, j)rès Paris, vaut 5,800 francs en 1601 et iG,ooo francs en 1661 ; un cliam[) à Sillé, dans la Sarthe, s'élève de 38o francs en 1 61 3 à 5Go francs en 167G et à 9G0 francs en i685.
Puis vient la baisse de 1 G85 à 1 760 : le domaine du Cadran, à Gharenton, qui valait ^19,000 francs en 1G29 et 5G,ooo francs en iG58, est tombé à 33, 000 francs en 1726; la terre de Parassy, en Berry, de 58, 000 fr. en 16/12, est descendue à 6/1,000 francs en 1700 et à 3o,ooo francs en 1719. Au contraire, dans la môme province, le domaine de Coulanges, vendu, eni7G/i,5/i,ooo francs, est revendu pour 128,000 francs en 1780.
«Nous avons entre les mains, dit M. Henri Martin dans son Histoire de France, les titres et les baux d'une terre du Vexin; or, de tout le temps compris entre le milieu du wn'" siècle et le milieu du xvni% c'est la première moitié du ministère de Colbert, la moitié pendant laquelle ce ministre dirigea le pays selon ses principes, qui offre le prix de fermage le plus élevé. On ne peut, ajoute-t-il, tirer des conclusions d'un fait particulier, mais nous sommes persuadé que ce fait se reproduirait à peu près partout où l'on ferait des recherches analogues ii. La remarque de l'éminent historien se
trouve, comme on va le voir, pleinement justifiée par nos études, sans que l'on puisse toutefois, ainsi que je l'ai dit, attribuer exclusivement la baisse de la propriété foncière, au xvui" siècle, à la polilitique du «jouvernement, puisque la vie, dans son ensemble, est moins chère d'un tiers sous Fleury que sous Golbert. La baisse des terres pendant un demi-siècle (i685 à i735) fut si grande, que, malgré la hausse extrême de la deuxième partie du règne de Louis XV et de tout le règne de Louis XVI, les prix de la fin du xvu" siècle ne leur sont guère inférieurs que de 2 5 ou 3o p. o/o. La terre de Chevilly, dans le Cher, qui valait 89,000 francs en 1687, en vaut 1 33,000 en 1791; la baronnic de Fins, dans llndre, de 121,000 francs en 1668, n'est montée qu'à 1^9,000 francs en 1773.
Comme les variations de la valeur vénale, celles du revenu d'un même domaine présentent des phénomènes de grandeur et de décadence, d'une progression de quatre-vingt-dix ans, puis d'un recul de soixante, suivi d'un nouvel élan de cinquante ans, qui ne s'arrête qu'à la chute de l'ancien régime. Une pièce de terre près du Mans, affermée pour 1 26 francs en 1668, ne l'est plus que pour 78 francs en 1753. Une autre est affermée 122 francs en 1678 et 100 francs seulement en 1760. Trois arpents de pré dans l'Yonne, loués 98 francs en 1 653, ne rapportent que 85 francs en 17^5 et sont montés à 970 francs en 1786. Le domaine de Chaumont-en-Vexin donne 1,1^0 francs de rente en 1618 et 2,36o francs en i6i5. Par contre, les îles de Croissy et de Chatou, qui rendaient 1 5o francs en 1 639 et 1 80 francs en 1 65 1 , demeurent amodiées à 1 35 francs en 1787. De même, le prieuré de Lirac, dans le Gard, qui valait 980 francs en 1 662 , n'en vaut que 900 en 1 767 *''.
'■' Dans ce même département, le do- jusqu'à Caoo (runes. Eu Languedoc en-
maine de Loupian passe de i,56o francs core, la terre de Candiliargues va de
eu 1617 à 3,600 francs en 1663, à gSi fr. de revenu en 1719 à 1,180 fr.
4,000 francs en 1690; en 1786, il est en 17^0, à 2,3io francs en 1767 et à
tombé à 2,660 fr., et eu 1776, il s'élève 3,33o francs eu 1777.
392 LlVIil': II, CHAPITRE Vlli.
Un moiilii), dans le Maine, nionle de -iko francs eu >6i() à 3G6 francs en iGGi, descend à !>,'j5 francs en 1709 et remonte à 3Go francs en 1 78/1. Une inélairie d'Anjou, qui valail -^77 francs CM 1 GG I , est réduite à 1 70 francs en 1702. Telle propriété d'Alais, passée de G7 1 francs en iGii à 1,667 li'^i'cs en iG5G, s'est effondrée à 553 francs eu 1710 et à i83 francs en 1716; telle autre de ses voisines, qui n'est louée que i,oGo francs en 1755, l'avait été pour 1 ,080 francs en 1 738 , pour 1 ,85o francs en 1 G9G et pour 3,800 francs eu 1G7/4. Telle autre encore était tombée de 8,5oo francs en 1G98 à G, 600 francs en 1716; elle ne rapportait encore que 7,100 francs en 1761, mais elle avait haussé à ii,3oo francs en 1776. De 1760 à 1781, le domaine d'Aubaix avait vu son revenu croître de 1,280 francs à 3, 100 francs.
Au siècle précédent, la terre noble du Coudray, dans Eure-et- Loir, avait augmenté, entre iGaS et i656, de 620 à i,3oo francs. De i6i4 à 16 3/1, la baronnie du Tour, en Champagne, était allée de â,3oo francs à 6,200 francs, mais pour redescendre, en 1692, à 3,100 francs. Le domaine de Saint-Pancrace, en Lorraine, subit de bien autres vicissitudes : après s'être élevé jusquà 1,000 francs en iG35, il s'aflaisse jusqu'à 90 francs en i658, par la vertu de la guerre dont cette province était le théâtre. 11 rapportait dans ces dernières années (188/1) 2,5oo francs; mais, à la fin du règne de Louis XIV, il n'était encore loué que 3 00 francs, sous Louis XV que 600 francs et sous Louis XVI que 700 francs.
Une ferme du Loiret, dont on tirait 626 francs en iG3j , n'en donnait plus que 38o en 1728. Une autre, dans l'Oise, qui donnait 65o francs en iGSg n'en produit plus que 3o5 en iGoh. Une terre de Courbevoie, louée /i3 francs en i665, ne l'est que pour 23 francs en 1700 et pour ik francs en 1712; une autre, dans Seine-et-Oise, valait 34 francs en 1601 , 45 francs en 1661, et seulement 7 francs en 1736 et 9 francs en 1750''',
'"' Dans le Gers, une vigne affermée en 1691; elle n'était encore, en 17^1 , qu'à ! la francs en lôSa , tombe à 68 francs 9.5 francs, mais, en 1769, elle rapportait
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Un domaine d'Artois, affermé pour 669 francs en 1673, ne l'est que pour 569 francs en ly-io et descend même à /i5o francs en 17Û0; mais, en 177^, il procurait 900 francs de rente. Un autre, en Berry, baisse lentement, à chaque renouvellement de bail, de 6,700 francs en i685 à 2,600 francs en 1708, et même à 1 .900 et i,5oo francs; il était encore à ce dernier chiffre en 1761 ; alors, par trois ou quatre bonds successifs, il se l'ctrouve à 6,960 fr. en 1788. En Normandie, la ferme d'Héricourt-en-Caux saute de 2,960 francs en 1751 à 5,85o francs en 1778 (elle est louée aujourd'luii 16,000 francs). En Picardie, un domaine passe de i83 francs en 1709 à 6o5 francs à 1770; un autre, de 2,200 francs où il était en 1709, monte à 3, 600 francs en 1786. La ferme de Mon ville (Seine-Inférieure) s'élève ainsi de 1,220 francs en 1728 à 2,700 francs en 1785 (elle rapportait, en 1876, 6,800 francs).
La commnnderie de la Guerche, dans l'Ille-el-Vilaine, était affermée 2,600 francs en 1761 et 9,000 francs en 1789. De 1766 à 1760, le revenu des domaines d'un hospice de Bordeaux hausse de 18,000 à 25, 000 francs. De 1756 à 1 788, une terre de Saintonge passe de i,5oo francs à 2,3oo francs, un domaine des environs de Cambrai monte de 21,000 francs h 28,000 francs, une ferme dans la Sarthe va de 36o francs à 1,100 francs, une autre dans le Limousin, de 6,100 francs à 6,3oo francs, etc.'')
hoo francs. Une autre du même dépai'te- 1709- Une terre de iao arpents, près de
nient valait aa îr. en 1660, seulement Pontoise, valut jusqu'à 7,600 francs en
9 fr. en 171a et i3 fr. en 178/1; mais, 166/î ettomba, eu 1709, à 3,900 francs;
en 1786, elle était louée 89 fr. Une mé- elle se traîne à des prix à peu près sem-
tairie de Gascogne s'élève de 244 francs blables jusqu'en 1734, où elle n'était
en 1 656 à 45o francs en 1781. Un jardin louée que 3, 800 fr. et, en 1778, elle
de Ghâteaudun, qui se louait i3 francs n'avait encore remonté qu'à 5, 4oo francs,
en 1668, ne se louait plus que 6 francs '"' M. D. Zolla, professeur h l'école de
en 1710, mais en 1761 il rendait 18 fr., Grand-Jouan, a publié, dans les Annales
et en 177^, 82 francs. Une ferme à Go- dgronomiques de 1898, une élude où il
nesse, près Paris, louée 5, 000 francs en fait ressortii' les augmentations du revenu
1 664 , ne l'est plus que 3, 000 francs en des terres, d'une part , du commencement
yj/i \AV\\E II, r.iiAPrmK viii.
Pris dans son ensemble, le revenu île la propriété foncière an<i[uienla, de 1600 à 1790, beaucoup moins que son capital, puisque le taux de capitalisation des immeubles, qui était de 5 p. p/o en 1600, n'était plus que de 3 i/-2 p. 0/0 en 1790. Tandis que le prix moyen de l'hectare de terre labourable passait de 277 francs, en 1601-1625, à 766 francs en 1776-1800, le revenu du même hectare ne montait, d'une période à l'autre, que de i/i à 26 francs. La valeur avait presque triplé, la rente était moins que doublée. Par rapport aux années prospères du règne de Louis XIV (i65i- 1675), où l'intérêt était plus bas déjà que sous Henri IV (/j p. 0/0) et où la terre valait 681 francs et rapportait 19 francs l'hectare, les dernières années de l'ancien régime (1776-1 790) accusent une plus-value de 58 p. 0/0 en capital et de 36 p. 0/0 en intérêt; plusvalue réelle, puisque le pouvoir de l'argent, le prix delà vie, est le même aux deux époques : le double de ce qu'il est aujourd'hui.
La hausse du xvm'' siècle (1760-1790), ainsi que la baisse des cinquante années précédentes (1690-1760), s'étaient fait très diversement sentir selon les provinces. La valeur et le revenu de la propriété foncière ne dépendaient pas seulement alors de la qualité des fonds, de leur proximité plus ou moins grande des villes, comme de nos jours; mais encore du plus ou moins d'abondance, du plus ou moins de viabilité des routes qui sillonnaient chaque province, — certaines régions étaient à cet égard tout à fait deshéritées, — de la législation locale, des formalités difTérentes pour acquérir et de la liberté de disposer, plus ou moins étendue selon les coutumes. En Bourgogne, en Flandres, en Lorraine et Alsace, la terre avait baissé de moitié sur la fin du règne de Louis XIV et sous la Régence (de 637 francs l'hectare à 175 francs, de 867 fr.
à la fin du règne de Louis XVI, d'autre Sarthe, de la Mayenne et de l'Ain. Il
part,. de l'année 1760 à l'année 1789. trouve, de 177^ à 1790, une augmen-
Les recherches très précises de M. ZoUa tation de 60 p. 0/0 dans la Sarthe, de
ont porté sur certains domaines des dé- 6 « P- 0/0 dais la Seine-Inférieiu-c et de
parlements de la Seine-Inférieure, de la 66 p. 0/0 dans l'Ain.
à tiï)3 iVaiics, (le lioo francs ;\ i5o francs). Dans le Maine, elle était tombée de 5o4 francs, en iGBi-iôyB, à 2/I7 francs en 1701- 17-25; en Picardie et Artois, elle était descendue de /i36 francs à 19.3 francs. C'étaient là des contrées d'une prospérité moyenne, au point de vue de l'agriculture.
Dans les provinces très riches ou très pauvres, la perte avait été moins sensible : les unes, parce (ju'elles possédaient de plus grandes ressources et une vitalité plus puissante; les autres, parce qu'ayant fait moins de progrès, elles n'avaient presque rien à perdre. L'Îlede-France avait déchu de 587 francs à 809 francs, la Normandie de 620 francs à 829 francs; c'étaient les pays fertiles. Parmi les districts arriérés, le Berry rétrograda de 262 francs à 226 fr.; la Saintonge de 200 francs à 178 francs, le Dauphiné de 896 fr. à -2 ho francs.
En cette dernière province, lors de la disette de 1709, les «juradesT, ou conseils municipaux, parlèrent de remettre en culture les parties planes de montagnes tr abandonnées depuis 1 660 n, c'està-dire depuis le moment où l'exploitation de sols ingrats était devenue peu rémunératrice, par suite de la baisse des grains qui signale la période heureuse de 1661-1675. Au prix des céréales en 1660, ces terrains sans doute ne firent plus leurs frais et retournèrent au pâturage, tandis qu'en 1709 et 1710, devant la hausse du froment, on pouvait espérer y trouver quelque bénéfice. L'abandon des fonds médiocres par la charrue, aux épo(}ues prospères, voilà, semble-t-il, une singulière contradiction; ce résultat, néanmoins, a dû se produire plus d'une fois dans notre histoire. Ce que les jurades de Dauphiné n'ajoutaient pas, dans leurs délibérations, c'est qu'à de pareilles dates, quand le blé diminuait de prix, l'élève du bétad avait gagné tout ce que le labour avait semblé [)erdre. Au xviii'^ siècle, il n'était pas question de concurrence étrangère, puisque la France tenait un rang honorable, en Europe, parmi les pays exportateurs de grains; mais, en raison de la densité de la population, moitié moindre que de nos jours, les bonnes terres,
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dès qu'on pouvait les (■ullivcr avec sécurité, faisaient aux mauvaises une concurrence assez redoutable pour que celles-ci ne pussent la soutenir'''.
De 1700 à 1790, Iheclare labourable était monté, en ile-de- France, de 809 Irancs à 1,095 Irancs, en Normandie de 829 ir. à 853 francs, en Cbampagne de 3^3 francs à 78/1 francs. En Languedoc, il était à GGg francs. En Angoumois et Saintonge, il valait 770 francs au lieu de 178 francs, soit quatre fois et demi davantage; c'est la plus forte hausse du siècle. Ensuite venaient la Flandre, passée de 65o francs à 1,2/1/1 francs, la Picardie qui atteignait 765 francs après être descendue à 198 francs, la Lorraine qui de i5o francs s'était élevée à /i6o francs, et la Bourgogne qui de 175 francs avait monté à [63o francs. Les provinces où le sol n'avait fait que doubler sont rares : tel est le Daupliiné qui, de 2/10 francs à l'avènement de Louis XV, n'était parvenu qu'à 526 francs lors de la chute de Louis XVI, l'Orléanais qui, de 276 francs à la première date, n'était à la seconde qu'à 63 o fr. l'hectare, le Berry de 277 francs à 627 francs, ou le Gomtat-Venaissin de G5o francs à 1,090 francs.
Dans son Essai stir les monnaies, Dupré de Saint-Maur fait remarquer que 1 2 arpents de terre, qui domiaient, en 1 5 1 /i, 1 5 liv, de rente, donneraient 21G livres en 17/15, tandis qu'en argent, les mêmes i5 livres de rente auraient diminué de 29 à 1. Mais il faut se souvenir que 216 livres de 1765 ne représentent que ^oQ francs, tandis que i5 livres de i5i/i équivalaient à i^o francs. Si nous voulons nous rendre compte des destinées comparées des propriétaires fonciers et mobiliers, reprenons l'exemple choisi au début de ce chapitre, l'histoire de deux fortunes de 1,000 livres tournois, l'une en espèces, l'autre en terres, que nous avons suivi depuis le commencement du xui'= siècle jusqu'à la fin du xvi'^.
"' Aicli. (Irpait. Diôme, E. 633;, GG/i/i.
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Les deux capitalistes avaient, on s'en souvient, en l'an 1200, une somme identique — -2 1 ,700 francs intrinsèques de notre monnaie— que 1 un faisait valoir en nature et que l'autre avait échangée contre 1 6 1 hectares de labour en plein rapport. Nous les avons retrouvés au bout de quatre siècles, en iGoo : le premier, réduit à une possession elTective de 2,890 francs rapportant 200 francs environ; le second, toujours à la tète de ses lOi hectares, qui valent alors 6/1, Goo francs et lui procurent 2,3oo francs de revenu. En 1790, après les péripéties des deux derniers siècles et les alternatives de succès et de revers par lesquelles les familles de ces deux hommes sont passées, leurs héritiers sont replacés face à face : le rentier n'a plus que 960 francs, et n'en tire qu'un intérêt de 67 francs par an; le terrien, avec ses 161 hectares du xm*^ siècle, possède un capital de 1 22,5oo francs environ, qui lui rapporte ^1,200 francs. Au lieu de 161 hectares que son aïeul eût pu acheter jadis, le propriétaire de bien meuble ne pourrait pas, avec son reste de fortune, en acheter beaucoup plus d'un au jour de la Révolution, puisquil ne dispose plus que de 960 francs et que l'hectare en vaut moyennement 7G6.
Si l'on borne la comparaison aux temps modernes, et qu'on fasse débuter à Henri IV deux fortunes, foncière et mobilière, chacune de 10,000 livres (ou 28,900 francs) en capital, la première permettra d'acquérir, en 1601, 82 hectares qui rapporteront annuellement 1,1 5o francs au début, i,5Go francs sous Colbert, 935 francs dans les dernières années de Louis XIV et 2,i3o francs à la veille de la Révolution. A cette époque, le capital représenté par ces 82 hectares n'est plus de 28,900 francs, mais de G2,6oo francs. Au contraire, les 28,900 francs placés en valeurs mobilières, en rentes, en offices, sur le taux de 8 p. 200 en 1 Go 1 , pouvaient rapporter originairement 1,900 francs; mais, en raison de la baisse simultanée de la livre-monnaie et du tau\ de l'intérêt, le capital était, dans les dernières années de Louis XVI, réduit à 9,^00 francs, et son revenu à 675 francs. En 1790, cette
forUinc mobilière no valait, coninic revoiui, que le ciiiquièmc environ, et comme capital, que le septième de la fortune foncière qu'en i Goi elle égalait comme capital et dépassait en revenu.
Les autres natures de sol, prés, vignes, bois, dont nous avons vu la valeur augmenter de 1601 à 1676, comme celle des terres en labour, mais dans une proportion moindre que ces dernières, éprouvèrent moins fortement aussi les fluctuations de baisse et de hausse successives de 1676 à 1800. L'hectare de pré, après avoir atteint 970 francs en 1 65 1-1 G75, descendit à 670 francs en 1701- 1725. D'une période à l'autre, l'hectare de vigne tombait de 860 fr. à 575 francs. Mais tandis que les prés, en 1726-1750, ne remontaient qu'à 885 francs et restaient encore inférieurs à ce qu'ils avaient été soixante-quinze ans plus tôt, les vignes montaient brusquement à 1,1 25 francs. En 1776-1800, après avoir touché 1,600 francs l'hectare, leur prix moyen restait à i,.3io francs; celui des prés, qui s'était élevé sans interruption, atteignait 1,260 francs l'hectare. Sous ces moyennes des prairies, comme sous celles des terrains vignobles, disparaissaient des inégalités très sensibles : à la fin de l'ancien régime, les prés de Champagne valaient 85o francs l'hectare, ceux du Maine 1,000 francs, ceux de Berry, de Saintonge, de Picardie 1,200 francs, ceux de Touraine et de Languedoc i,3oo francs, ceux de Normandie 1,600 francs, ceux de l'Ile-de-France 2,i5o francs.
Au prix, si élevé semble-t-il, de 'î,i5o francs l'hectare, les herbages du rayon d'approvisionnement de Paris n'étaient pourtant pas plus chers qu'en la période 1 65 1-1 675 ; et comme le taux de l'intérêt a diminué de 6 à 3 1/2, au lieu de rapporter 86 francs, ils n'en rendent plus annuellement que 75. Dans cet intervalle de cent vingt-cinq ans, les progrès de la circulation permirent au bétail de toute la France de venir concurrencer le bétail des départements riverains de la capitale. Paris eut beau être plus peuplé et plus riche, sa clientèle cessa d'être l'apanage exclusif des fermiers environnants. Les cultivateurs du ccnlre, de l'ouest, du nord, com-
niençaient à se la disputer. Aussi les prés du Berry haussaient-ils, durant le xvnf siècle, de 1 75 p. 0/0 , tandis que ceux de la Picardie ne haussaient que de 100 p. 0/0, ceux de Normandie que de 75 p. 0/0 , et ceux de Seine-et-Oise, de l'Aisne et de Seine-et-Marne ne montaient, dans le même intervalle, que de 33 p. 0/0.
Les bois avaient profilé, plus que les vignes et les prés, du mouvement ascensionnel des biens-fonds. Après être descendus de 235 francs l'hectare, prix moyen pendant la seconde moitié du wif siècle, à 118 francs (en 1701-1790), ils étaient remontés à 238 francs dans les vingt-cinq années suivantes, puis à 3oo francs, enfinà ioo francs, autant que les chiffres dont nous disposons, moins nombreux que ceux des prés et des vignes, permettent de donner un résultat d'ensemble. Les causes qui influent sur la valeur vénale et sur le revenu des forêts et des taillis sont en effet d'une nature toute spéciale. Selon que le sol, le «support a en langage technique, est plus ou moins bien garni, que l'on a devant soi une coupe à faire, ou derrière soi une coupe récemment faite, le prix varie, dans la même région, du simple au double, et pour les futaies, du simple au décuple. En 1787, un hectare de futaie de i5o ans, aux environs de Clermont (Oise), vaudra 6,200 francs; en 1788, l'hectare de bois dans la forêt de Sénart (Seine-et-Oise) ne vaudra que 3o5 francs, et un hectare de taillis à Brétigny-sur-Orge que 266 francs. Dans la Gorrèze, près de Gimel, il est des hectares boisés à 683 francs, et près de Ventadour dans le même département, il en est d'autres à 78 francs (en 1776). Dans le Lot, on en trouve depuis 22 francs jusqu'à 90 francs (en 1780); en Picardie, vers 1765, le taillis est estimé 800 francs et, à la même date, la forêt de la Boixe, dans la Charente, d'une contenance de près de 1,000 hectares, était vendue sur le pied de 38 francs l'hectare. Là pourtant, sous le règne de Louis XV, on rencontrait d'autres forêts à iGo francs l'hectare. En Dauphiné, à l'époque de la Régence, on trouvait Cacilement des bois à 5o francs, tandis qu'on Lorraine, ils valaient on moyonne 170 francs, ol dans fAnjou, 200 francs.
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Il nous reste à comparor la [JinpiMcHé foncière do 1790 avec la propriété foncière iictnolle : coninic on l'a dit dans le chapitre précédent, l'hectare de terre labourable est aujourd'hui évalué en France à 1,600 francs; il a donc un peu plus que doublé depuis cent ans, puisqu'il valait 760 francs en 1790. 11 en est de même de l'heclare de pré passé de 1,2 ko à 2,600 francs. Les vignes atteignent avec peine cette proportion : de i,3i9 francs elles ont monté à 2,600 francs; les bois, au contraire, la dépassent : de 600 francs ils se sont élevés à 900 francs l'hectare. Le revenu a crû parallèlement au capital, mais plus faiblement, puisqu'au lieu de 3 1/2 p. 0/0, il n'est plus estimé de nos jours qu'à 3 p. 0/0 de la valeur des immeubles ruraux. L'hectare de labour rapporte ainsi 5o francs au lieu de -26 francs, la prairie 86 francs au lieu de hk francs, la foret 3o francs au lieu de ih francs.
L'histoire de l'agriculture au xix'' siècle demeurant en dehors de notre sujet, nous n'avons pas à rechercher si cette augmentation s'estproduite d'une manière régulière, périodique, de 1 790 a 1 890, ou si, au contraire, elle a procédé par bonds rapides, suivis de reculs, comme aux siècles antérieurs. Sous nos yeux mêmes, un do ces reculs vient do se manifester depuis dix ans, à la suite de la hausse du donii-siède précédent (1 83o-i88o). Sansqu'il soit besoin de statistique, nous sommes fondé à croire que les troubles de la Révolution, et surtout les guerres du premier Empire, ont ralenti le progrès agricole qui avait pris, sous Louis XVI, un très grand essor. Il est telle ferme, louée 9,100 francs en 1786, qui était tombée à i,ûoo francs en 1795. En 1820, on pouvait encore acheter, dans le centre de la France, de grandes propriétés avec château sur le pied de 180 ou 200 francs l'hectare^'l
On vit des communes du Cher affermer leurs biens, en 1866, à raison de 1 7 francs l'iiectare, encore à grand' peine et à condition
'"' Tabsserat, Châlelleiiic de Lunj , p. 17.". 221 (dans le Cher, \ws Vierzon). — Arcli. des INicolaï (fonds Simiane).
de chercher preneur au loin; douze ans plus lard, en iS'yG, la location des mêmes terrains ressortait à 80 francs l'hectare. Au contraire, d'autres contrées où la hausse s'était produite dans la première partie du siècle, de iS-ao à i85o, ont relativement peu progressé dans la seconde. Depuis l'étahlissement des chemins de fer, de i85i à 1879, l'administration des contributions directes a trouvé, pour la propriété non bâtie, une plus-value moyenne de /i2 p. 0/0. Or cette augmentation, qui, dans l'Allier, l'Aude, les Landes, dépasse 100 p. 0/0, tombe à iZi p. 0/0 en Meurthe-et- Moselle, à 6 et demi p. 0/0 dans les Vosges. Peut-être est-ce ici le résultat de la guerre de 1870 et des craintes d'une guerre future; sans doute aussi, les contrées qui ont le plus gagné à la transformation des moyens de transport sont celles à qui les débouchés manquaient, et tel n'était point le cas de la plaine lorraine, très ouverte.
La terre n"a donc pas augmenté partout aux mêmes époques ni dans la même proportion; quelques exemples pris au hasard font toucher du doigt ces différences : le domaine de Goulanges (Cher), qui valait 128,000 francs en 1780, était vendu 269,000 fr. en i8i4 et 3oo,ooo francs en 1826; le domaine de Murs, dans le même dépai-tement, passe de 36,ooolr. en 1782 à iolj,ooofr. en i845 et à 660,000 francs en 1878. L'hectare de terrera Fontaine (Nord) est vendu g33 francs en 1763 et 3,3oo francs en i855; dans le Nord également, l'hectare à Fiers coûte 2,700 fr. en 1776, i.ioo francs en 1820, 7,600 francs en 1870; à Fives, près Lille, il est vendu 3,3io francs en 1797 et 6,670 francs en iSkk. Le domaine de la Rochette, en Bourgogne, était loué 1,000 francs en 1787, i,5oo fraiKsen 1 8^7, 1,700 francs en 1878 et 2,200 francs en i885. La terre patrimoniale des Jumilhac, en Périgord, vendue 199,000 francs en 1808, était revendue 3oo,ooo francs au financier Ouvrard en 1811, et atteignait, dans des mutations successives, le prix de 5oo,ooo francs en 1828 et de 1 million en 1862. Les prairies de la Grau (Bouches-du-Rhône), 1. fîfi
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(lui vahiiciil. rii iS-io, ()00 francs la sôlcirc, on valaient i.ooo en iSBoC).
Mais les (loiiiaines, ([ui lous contenaienl en |Ténéral une part plus ou moins grande de leires en friche, ne peuvent servir à comparer les prix réels des fonds en culture, aujourd'hui cl en 1790, parce que de raufjmenlation doni ils on! profité, il faut déduire les dépenses de défrichement elxl'amélioralions divcises dont ils ont été Tohjet. Ce sont les moyennes, tirées d'un grand nonihre de prix et de revenus de terre en pleine exploitation, dès le règne de Louis XVI, qu'il faut mettre en regard des moyennes que nous fournissent les statistiques récentes. Pour l'ensemble de la France, le revenu de 36 francs l'hectare, en 1790, représente, en tenant compte du pouvoir double de l'argent d'autrefois, une somme de 5 2 francs actuels, et équivaut par conséquent au revenu moyen de 5o francs que le propriétaire foncier retire aujourd'hui de ses biens.
Mais tandis que le revenu foncier n'est jiassé que de 27 francs intrinsèques à Sa francs en Champagne, de 38 francs à A6 francs dans le Comtat-Venaissin, de 27 francs à /12 francs en Saintonge et Angoumois — ce qui, eu raison de la baisse de la puissance d'achat des métaux précieux, revient à dire qu'il a baissé, dans ces trois provinces, de 68, de 65 et de 28 p. 0/0 — il a monté de h3 francs à 160 francs en Flandres, de 26 à 98 francs en Picardie, de 3o ti 87 francs en Normandie; ce qui constitue, même avec l'avilissement de la monnaie, des plus-values l'celles de 86, de 78, de i5 p. 0/0 sur le revenu antérieur. En faisant le même calcul pour l'Alsace, la Lorraine et le Maine, on trouve des augmentations positives de /i3 p. 0/0, de- 13 p. 0/0 dans l'Orléanais, de 9 et 10 p. 0/0 dans la Bourgogne et le Dauphiné, de 5 p. 0/0 seulement dans l'Île-de-France, où l'hectare rapportait 38 francs en 1 790
''> Soc. statistique de Marseille, i85i, 1859, p. .3i3. — M. de Saint-Gems, Dommiic (le la Rochcttc (iiis.). — Congrès scientifique d'Auxerrc, i858, p. 368.
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ol n'en rapporte aujourd'hui que 80. Le Languedoc et le Berry paraissent être restés slalionnaires"'.
Pris en bloc, le revenu des diverses provinces de France a augmenté davantage de 1701 à 1780 que de 1790 à 1890, puisqu'en 1701, il était de 1 1 fr. 60, valant 3lx fr. 20 de nos francs actuels, et qu'en 1790, il était de 26 francs, correspondant à 52 francs d'aujourd'hui. Il y avait eu, entre les deux dates, une hausse positive de 5o p. 0/0, tandis que, de 1790 à 1890, il n'y a qu'égalité d'intérêt. Mais il semble que la propriété foncière serait mal venue à se plaindre, puisqu'elle a pu supporter, sans en éprouver aucun préjudice, une hausse du double dans le prix de la vie, et que son revenu de 1890 lui permet de satisfaire autant de besoins ou de jouissances que le permettait le revenu, moitié moindre, d'il y a cent ans; tandis que le propriétaire mo-
''' Le tableau suivant résume ces variations. (V'oir, pour les hases qui ont sei'vi à rétablissement du revenu en 1890, la pajfe 368, note 1.)
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bilier sost, vu, au rouis (J« ce siècle, irréiuédiiihlemout dépouillé, par la seule force des choses, de 5o p. o/o d<; son avoir.
La terre française était, en 1790, la ])lus chère de tout le continent et du monde entier; .seids quelques dislricts de l'Italie du Nord j)ouvaient lui disputer le premier rang. Encore ne peut-on se fier aux chiffres qui nous sont fournis par Arthur Young pour cette région, le célèbre voyageur paraissant s'être trompé dans l'indication des mesures'''. Notre territoire demeurait cependant, il y a unsiècle, — et demeure encore aujourd'hui, quoiqu'il ait doublé de prix, — inférieur, sous le rapport de la valeur vénale et du revenu, à celui du monde romain, du moins à celui de l'Italie impériale, où le revenu des prairies et des forets était, au dire de CoUumelle, de 100 francs l'hectare et le revenu des labours de i5o fr. (100 et i5o sesterces à l'arpent de 26 ares) ''^'.
Pourtant, cette moyenne actuelle de 1,600 francs l'hectare en capital et de 5o francs en intérêts, qui s'applique aux 5o millions d'hectares du sol français, semble plulôt appelée à descendre qu'à monter, en raison de la facilité grandissante des communications qui met chaque territoire aux prises avec tous les autres territoires du globe. La masse des terres fertiles en Asie, en Amérique, en Afrique, en Europe même, est énorme, et ces terres sont bien loin de coûter ce que coûtent celles de notre pays. Les 3o millions d'hectares de l'Autriche rapportaient, il y a dix ans, moins de 29 francs l'hectare. Si les bonnes terres d'Egypte peuvent se louer 8/j francs, quoi(|ue le froment ne vaille, dans le Delta, que 12 francs l'hectolitre, c'est que leur rendement est très supérieur au nôtre. Ici, nous
'■' A. YoDNG, Voyage en Italie (Irad.
Lesage), p. i/iG. — 11 s'est trompé tout au moins dans la traduction de ces mesures , puisqu'il dit que la perlica de Milan est le tiers de l'acre anglais, alors qu'elle en est'seulement le septième. Les chiffres donnés par A. Young, pour les années 1787 et 1788, correspondent intrinsè-
quement à 1,800, 3,000 et 6,000 francs riieclarc, et équivaudraient à plus du double si l'on comptait la perlica à sa valeur réelle.
''' FusTEL DE CoDLANGES, Lc (lomaiiie rural des Bomains {Revue des Deux- Mondes, i5 septembre 188G). Le sesterce est , ici , compté h a 5 centimes.
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sommes parvenus à tirer parti de tous nos fonds, quelque mauvais ou médiocres ijuils pussent être. La spéculation foncière a enriclii depuis sept cents ans de nombreuses générations de paysans, devenus peu à peu propriétaires; et celte richessse môme, représentée par le fermage, constitue notre infériorité par rapport aux contrées encore vierges.
De ce que la valeur des labours, des prés, des vignes et des bois de la France actuelle soit le double ou environ de ce qu'elle était il y a cent ans, il ne s'ensuit pas du tout que le revenu agricole de notre patrie, pris en masse, n'ait fait que doubler d'une date à l'autre. On évalue communément aujourd'bui ce revenu net de la propriété rurale à 2 milliards 600 millions, ce qui correspond elfectivement à un peu moins de 5o francs l'hectare. Si le revenu de 26 francs, que nous avons trouvé pour la terre labourable en 1790, s'appliquait à la surface entière du royaume de Louis XVI, nous obtiendrions un chiffre total de i,3oo millions de francs, qui serait de beaucoup au-dessus de la vérité. Le chiffre de 1,200 millions de livres, — correspondant à i,i/io millions de francs, — donné par Lavoisier en 1788, est lui-même certainement exagéré''*. La première enquête faite en 1816 par le baron Louis, pour arriver à une assiette meilleure de la contribution foncière, attribuait à la masse des terrains non bâtis un revenu net de i,354 millions de francs. 11 est fort possible que, de 1 788 à 181 i, la propriété française ait augmenté d'un tiers, et fort probable qu'elle ne rapportait pas plus de i milliard en 1790.
Nous avons évalué son revenu à 5oo millions de francs en 1576- 1600; il s'éleva sans doute à 700 millions en 1675 '-), pour re-
''' ^ECKtR{AdinmistraUoii des Finances, cole élait loin île rej)re'senter le resle. Lausanne, 1786) évalue aussi beaucoup '"' Vauban esliiuait le revenu net du
Irop haut le revenu net de la jiropriélé royaume à 600 millions de livres (ou
immobilière (bâtie et non bâtie), en le 720 millions de francs) en 1701; cbilTre
portant h 1 ,44o millions. Les maisons , a qui avait pu être exact vingt-cinq ans au-
ccde époque, valaient tout au plus aoo paravant, mais qui avait cessé de l'être
millions de livres, et le territoire agri- à ré[ioquc où il écrivait.
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dosceiidro, dans les dcrnièros années de Louis XIV, à un cliiflVe probablement très intérieur à celui qu'il avait sous Henri 111; la rente d'un bectare n'était plus alors que de 1 1 fr. ko au lieu de 1 9 fr. -20 , et l'étendue plus vaste de la superficie cultivée ne conq)ensiiit ])as cette baisse de rintérêt. Si le revenu total atteignit 1 milliard en 1776-1800, quoiqu'il n'ait été, selon nous, que de 5oo millions en 1576-1600, ce n'est pas ])ar la diil'ércnce du rendement particulier de chaque hectare : 26 francs à la fin de l'ancien régime, au lieu de 19 IV. -20 à lavènemenl de Henri IV, ce qui ne constitue qu'une augmentation d'un tiers; c'est par Yexlension du Icrrilcire en valeur.
Sur les 5o millions d'hectares agricoles qui composent la France actuelle, il existait peut-être, en 1790, 20 p. 100 seulement de terres incultes, au lieu de 27 p. 100 en 1600, et aS p. 100 de bois à la première date, au lieu de .j3 p. 100 à la seconde. Par contre, il pouvait y avoir /i3 p. 100 de labours en 1 790 , au lieu de 82 p. 100 en 1600, 11 p. ) 00 de prés et de vignes au lieu de 7 p. 100; soit, en tout, un lot de 8 millions d'hectares, mis en valeur depuis deux siècles^'), qui, en 1790, rapportaient a6 francs
''' Nous donnons ci-dessous, réduilo sol, Iclle (jue nous l'avons indicjuéc par en tableau, la répartition du territoire hypothèse, dans ce chapitre et dans le do la France entre les diverses natures de chapitre précédent :
AUJOURD'HUI
ln'ctarrs.
5,000,000 a,3oo,ooo 700,000 8,/ioo,ooo 6,700,000
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el /j5 iVancs chaque, tandis qu'en 1600, ils ne rapportaient que très peu au-dessus de rien.
Il en a été de même de 1790 à 1890 : au lieu de 91 millions d hectares de labours et de cultures diverses, la France en compte aujourd'hui 97 millions; elle a 1,200,000 hectares de prés, Goo.ooo hectares de vignes et 200,000 hectares de jardins de plus qu'au siècle dernier. Inversement, elle a, en bois, k millions, et en terres incultes, 3 millions et demi d'hectares de moins. C'est dire qu'en résumé, son territoire agricole s'est agrandi de quelque huit millions d'hectares qui procurent à leurs possesseurs un revenu de 600 millions de francs par an. Ces ioo millions de francs joints au milliard de 1 790 , qui s'est doublé depuis cent ans , contribuent à former la rente présente du sol en France (''. Mais ces 4oo millions, provenant de défrichements, d'irrigalions, de transformations récentes, ne peuvent être considérés comme un héiufice gratuit, échu aux anciens propriétaires. Ils sont, en partie, l'intérêt d'un capital incorporé à la terre, par eux ou par d autres, sous diverses formes. Leur bénéfice, ce qu ils ont gagné sans travail et sans dépense, c'est ce doublement de leur revenu, dont l'accroissement de la population et l'ensemble du progrès contemporain les ont gratifiés.
''' L'enquête de 1880 évaluait le re- francs. En tenant compte de la baisse des venu total de la propriété non bâtie, en dix. dernières années, il atteint tout au France, à 9 milliards 6/i5 millions de plus 2 milliards 4oo raillions aujourd'hui.
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CHAPITRE IX
Ll' (liaiijjeinonl des villes cl des ra;ûsoiis les rend diflirilemciil fomparables d'une épii(|iie à l'autre. — Les consiruclions des lemps anciens, qui subsisloni encore, ne peuveni iMn- |irises pour types. — Un élément est demeuré immuable : le terrain. — l'rLx du nièlre daus l'enceinte des l'orlilications parisiennes. • — Pourquoi nous avons pris le périmètre actuel pour base des moyennes. — Prix de terrains, de laoo à i3oo, près du Louvre, quai di; 1 1 Tournellp, rue de la Parcheminerie , faubourgs Saint-Marcel, Saint-Honoro, Montmartre, près Notre-Danic-des-Chanips, à Relleville, etc. — Fluctuations énormes du siv" au xvi' siècle. — Le gouvernement, au commencement du xvii' siècle, est hostile en principe aux agrandissements parisiens. — Le Pré-aux-Ciercs et le sol des hôtels du faubourg Saint-Germain en 1789. — Histoire des variations de prix de quelques emplacements depuis les xin" et xiv° siècles Jusqu'à nos jours : trois hectares au faubourg Montmartre depuis laS-'i; trois hectares près le Nouvel-Opéra depuis iSSo.
Prix et loyers des maisons de Paris, rues Notre-Dame, de la Saunerie, du Temple, Saint- Denis, Saint-Landry, porte Baudoyer, etc. — Hôtel de la comtesse d'Artois, en i-ibl). — Loyer d'un chanoine, d'un homme d'annes, d'un conseiller au parlement, d'un charpentier, d'un potier, d'un apothicaire, de ^femmes amoureuses^, etc. — Décadence du xiv' siècle et surtout du xv', à partir de liafi. — La baisse des revenus urbains contribue à la dégi'adation des immeubles. — Saut très brusque de la propriété bâtie à partir de Louis Xll. — Changements de prix et de loyers d'une même maison à différentes époques, entre 1300 et I fioo.
Maisons des villes de province et des villages. — Difficultés de faire la répartition de ces deux catégories par suite de leurs vicissitudes successives. Rapports anciens du prLx des immeubles de province et de la campagne, avec celui des immeubles parisiens, compares à leur rapport en 1890. — Petits prix des demeures ordinaires des villes. — Maisons seigneuriales. — Loyers à Evreux, Nimes, Montpellier, Soissons, Laon, Limoges, Troyes, Nantes, Lyon, Lille, Avignon, Perpignan, Orléans, Gi^enoble, Bourges, Arras, etc. — Prix des boutiques, étaux et chambres. — Prix et revenus des habitations delà campagne, eu général, des chaumières. — II a peu varié du xiii' au xvi° siècle. — Comparaison avec le prix actuel.
L'histoire de la propriété urbaine est beaucoup plus difficile à faire que celle de la propriété rurale. Quelques dilTérences que puissent présenter entre eux, selon leur fertilité et leur situation, deux hectares de terre, un champ est toujours un champ, un bois est toujours un bois. On les exploite, on les cultive avec plus ou moins de science et de facilité, selon les progrès de la civilisation; on en tire plus ou moins de produits, mais ces produits sont les mêmes aujourd'hui que sous Philippe Auguste. Le sac de
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blé, la cliarrelte de foin que l'on y recolle, n'ont pas varié depuis sept cents ans; ce sont des marchandises identiques, de tout point conq)arables les unes aux autres.
Il n'en est pas de même des maisons ni des villes où elles sont groupées, quand il s'agit de constructions citadines. Les villes du moyen âge, aux rues étroites, tortueuses et sales, sans trottoirs, sans eau '*', sans lumière et sans air, ne ressemblent en rien à celles du xvu'^ siècle. Celles-ci, à leur tour, quoique jouissant déjà d'une partie des biens de la vie commune, et en pleine voie de transformation, offrent bien peu de similitudes avec les cités élégantes, commodes, nettoyées, arrosées, éclairées, surveillées, que nous avons sous les yeux. La valeur d'une habitation urbaine ne réside pas tout entière en elle-même : elle dépend du milieu où iinimeuble est situé. La preuve, c'est que la même maison a, de nos jours, un prix très variable suivant qu'elle est placée dans une ville ou dans une autre, et dans la même ville, suivant les quartiers.
Qu'importe le cadre, dira-t-on! Beau ou laid, il ne change rien au tableau. Ce n'est pas une ville d'autrefois qu'il s'agit de comparer avec une ville contemporaine; mais des maisons, que nous considérons isolément, et dont nous voulons connaître les variations, en capital et en intérêts, à travers les âges. Certes, mais les maisons aussi se sont modifiées, comme les villes, — les maisons de Paris et des grands centres surtout. — Il n'y a guère que les chaumières des paysans qui soient à peu près, en 1890, ce qu'elles étaient en 1200. Encore ont-elles toutes des fenêtres, ce dont elles étaient dépourvues jadis; encore sont-elles toutes
'■' On sait que, dans les vUies, le puits. Rue Moufl'etanl, les habilanls
nombre des fontaines publiques était jouissaient en connnun d'un pulls publie
très restreint jusqu'à notre siècle, et que qu'ils réparaientetenlretcnaieutaunioyen
chacun devait se procurer de l'eau en de cotisations. (Voir Arch. nat. , Al)+,
creusant un puits dans sa cour. Au mi- Arrêt du Conseil d'Etat du 20 décembre
lieu du win' siècle, il y a beaucoup de 1735.) [Il existe encore 3o,ooo puits,
maisons dans Paris qui n'ont pas de mais ils ne servent plus guère.]
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IjCiiucou]) mieux l)àtics et mieux couvertes, et, à l'iiiléiieur, l)eaucou|) mieux aiuéiiagées qu'aux siècles anciens'''.
Dans lii plupart des agglom/îialions actuelles, les édifices privés antérieurs au xyu"" siècle ont presque totalement (]is])aru. S'il reste quelque vestige de l'un d'entre eux, on le montre à l'étranger comme une curiosité locale; généralement ce sont des spécimens remarquables de l'arcliitecture urbaine, aux tours sculptées, aux façades historiées : fliôtei de Bonrgtheroude, à Rouen, celui de Jacques Cœur à Bourges, f hôtel de Sens à Paris, celui de Briconnet à Tours. Du xni° siècle il ne subsiste que quelques échantillons, chaque jour plus rares, à Cluny, Chartres, Figeac, Saint- Gilles (Gard) ou Metz. Gomme presque tous sont précisément des morceaux de choix, que leur mérite a tiré du pair et a fait respecter, eu même temps que la qualité de leur construction les gardait debout, ils nous induiraient en erreur sur l'ensemble des habitations du moyen âge, en les représentant sous des couleurs beaucoup trop flattées, plutôt qu'ils ne serviraient à nous faire aj)précier cette camelotte d'échal'audage te de boue et de crachats ti, selon le dit vulgaire, aussi minces et fragiles que les donjons ruraux étaient épais et résistants.
Les bâtiments qui les ont remplacés ne leur ont ressemblé en rien : leur gros œuvre s'est conq)osé de matériaux plus solides et de substance plus durable — les façades des maisons ordinaires, dans le Paris du xvi'^ siècle, étaient en bois recouvert de plâtre, et l'on sait comme les incendies d'alors avaient beau jeu'-'. — Les salles nues, où le jour pénétrait par des croisées de papier huilé, en guise de vitres (les vitraux, même en verre blanc, étaient un luxe de richc)('>, n'olfraient aucune de ces recherches du confortable qui
<"' On consultera avec fruit, à ce sujet. ville de Troyes, la plupart îles corps de
l'enquêle récente sur les conililimis ac- cheminées, dans les maisons, étaient en-
tuelles de riiabitaliou eu France , inspirée core eu bois. (Voir Arch. départ. Aube , G.
et publiée par M. A. de Foville. 1289.)
''' Au xvi' siècle, en iSaS. lors d'un '"' Dans les monastères, au xiv' siècle,
incendie fpii dévora une parlrr ilo la on Taisait des Tvcrrières- en |>a|)icr ou
PRIX ET LOVER DES MAISONS AU MOYEN ÂGE. lii\
sont venues, les unes après les autres, s'y ajouter dans la suite des siècles. Depuis une cinquantaine d'années seulement, nous avons vu s(! produire, dans le type moyen de la maison parisieinie, des améliorations, des' embellissements qui la modifient fort. Les grandes villes de province ont suivi l'exemple de la capitale. 11 faut se figurer qu'il en a été ainsi de tout temps, et qu'un immeuble du boulevard Haussmann ne peut pas plus être comparé à une bicoque de la rue de la Calandre, au xiv® siècle, que le Paris de la troisième République ne peut se comparer au Paris de Louis VIII dit le Lion.
Le mot de «maisomi éveille aujourd'liui l'idée de quelque bâtiment haut et vaste, non point de ces petits pignons de deux ou trois fenêtres, qui se pressent à s'écraser l'un contre l'autre, dans les rues du Temple ou Saint-Denis, ou dans les premiers numéros de la rue Saint-Honoré. Ce sont là [lourtant les modèles courants du xv!!"" siècle. La partie de l'ancien Nîmes, circonscrite par les boulevards, comptait 1,608 maisons en iSg?. , et, en 1890, le même périmètre n'en contient plus que i,o5o; mais ce sont des maisons plus grandes. L'historien de la propriété bâtie est donc condamné à mettre en parallèle des objets qui dill'èrent autant par le dehors que par le dedans, autant par leur taille que par leur essence intime; il est réduit à calculer des moyennes dont les unes s'apjiliquent, pour le Paris actuel, à des espèces de palais, et pour le Paris ancien, à des espèces de masures.
Il est un élément demeuré immuable : c'est le terrain des villes.
Les variations de prix de ce sol parisien renfermé dans les lortilications présentes nous apprennent que, si la propriété mobilière fut l'éternelle victime des révolutions économiques, si la propriété foncière rurale les a, au contraire, traversées toutes sans encombre,
en toile lenduc siu- des châssis. Ricuard, pour la consU'uction dos maisons. ( Puech ,
Mahaiit d'Artois, p. 972. — .A Nîmes, Nîmes k la fm du xvi' siècle, passiin l'I
r"est seulement au xvi" siècle que la p. ai. — Voyez le Diclioimaive du Mohi-
picrre commence à remplacer le bois lier, par Viollet-le-Dic.
e( quclquesuiios avec prolil, la [tro|)ii('!t(' ciladine a élc la <;i"aii(lt» privilégiée des lemps inoilcnics. Los rnorlcis favorisés qui oui liérilé de leurs pères un morceau de ces quelques kilomètres carrés composant la superficie conteuiporaiue do notre ca'[)ilale, ont vu leur avoir non pas quintuplé ou décuplé, non pas même centuj)lé, mais augmenté, depuis le moyen âge, de un à deux mille.
L'hectare de terrain compris dans les vingt arrondissements de Paris valait en moyenne, au xni*^ siècle, GSa francs : il vaut aujourd'hui 1,297,000 francs. Autrement dit, le mètre carré est monté, dans cet intervalle de six cents ans, de six centimes cl demi à cent IreiHe francs. Les prix ou les revenus capitalisés de terrains, qui ont servi de base à ces évaluations et qui figurent aux tableaux justificatifs, ne sont pas très nombreux, il est vrai ; mais ils diffèrent assez peu les uns des autres, pour que l'on soit en droit d'en tirer des conclusions sérieuses.
Jusqu'au milieu du xvi*" siècle, presque aucun d'entre eux ne provient de quartiers partiellement bâtis à l'époque. Ils sont au Paris de Saint-Louis, de Charles le Sage ou de Louis XII, ce que peuvent être au Paris actuel des terrains situés dans une des communes suburbaines du département de la Seine; ils sont même, de 1200 à tioo, proportionnellement moins voisins de l'enceinte de Philippe Auguste, que Sèvres, Asnières ou Bourg-la-Reine ne le sont des fortifications de 1890. La sphère d'attraction de la petite ville de 1210, qui ne comprenait guère que l'île de la Cité, avec deux triangles à droite et à gauche, l'un au nord, ayant pour sommet la pointe Saint-Eustache, l'autre au midi, ne dépassant pas la Sorbonne, devait être extrêmement réduite. Quelque éloignés que paraissent alors du chef-lieu de la France capétienne ces villages de Montmartre, de la Ville-l'Evêque ou du Gros-Caillou, oii les bourgeois parisiens avaient leurs maisons de plaisance, leurs vignes et leurs prés, et qui ont formé successivement les vingt arrondissements d'aujourd'hui, il ne faut pas oublier que c'est à ce périmètre de 7,800 hectares (|ue s'applique la moyenne de treize
cents mille francs. C'est donc le prix des terrains renfermés dans cet espace qui doit être, depuis sept cents ans, mis en regard du prix actuel.
11 est certain que nous trouverions, du treizième au seizième siècle, des chiffres plus élevés si nous avions borné nos recherches, de saint Louis à Jean le Bon, aux quartiers de Notre-Dame, de la Grève ou de la place Maubert, et de Charles Vlà François I", aux districts récemment annexés de Sainl-Paul, de Saint-Antoine, du Temple ou de Sainte-Geneviève. On obtiendrait cependant, à chaque période, des prix bien différents, selon que les terrains appartiendraient à la ville réellement habitée ou à des marais encore en culture, comme il en existait dans ces parages, alors excentriques, qui s'appelaient le bourg Saint-Germain l'Auxerrois, le bourg l'Abbé, ou le Beau-bourg, longtemps après qu'ils eurent été englobés dans le circuit des murailles de 1-212. Une fois connus, les prix de ces (juartiers, isolés de ceux des quartiers modernes, ne pourraient être comparés qu'à ceux des mêmes quartiers d'aujourdhui; et ce ne serait plus alors une moyenne de i3o francs le mètre carré que nous trouverions, mais un chiffre trois, quatre ou cinq fois plus haut; puisque le prix des terrains du Paris actuel, qui descend jusqu'à quatre ou cinq francs dans les huit arrondissements de la banlieue d'hier, réunis en 1860, s'élève jusqu'à 2,000 francs le long des voies commerçantes du centre.
Les prix de maisons que j'ai recueillis, et qui, naturellement, sont tirés de quartiers déjà bâtis au moyen âge, accusent d'ailleurs de moindres différences avec le prix des maisons présentes, comme ou le verra plus loin : la hausse des maisons n'est que de 1 à 1 5o francs depuis le xin" siècle jusqu'à nos jours, dans les dix plus anciens arrondissements, au lieu d'être de 1 à 2,000 francs, comme j)our les terrains de l'ensemble du Paris actuel.
Sur la rive droite, un hectare est vendu, en 1212, auprès du Louvre, par conséquent hors les murs, sur le pied de 9 centimes le mètre; sur l'emplacement du quai de la Tournelle, le mèlre ne
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vaut qiu> G cciilimos en 1'jH5; sur la l'ivc (candie, près IV'jilise NoIre-Dainc-des-Cliainps, il se vend 22 cciiliincs en 1 280; 10 centimes, au faubourg Saint-Marcel, en i^Bo; 3 centimes, en laB/i, vers la rue derAncienne-Coniedie; et seulement 1 centime et demi, près la rue de Vaugirard. L'hectare de terrain ressortait, en moyenne, ;\ 6^5 francs de 1201 à laBo, .1717 francs de i25i à i3oo. Ainsi que nous l'avons constaté pour la totalité du territoire français, c'est sous les règnes de saint Louis et de Philippe le Bel que se rencontre, au moyen âge, le plus haut prix de terrain du Paris futur'''. Le prix moyen du xni'' siècle restait à 652 francs l'hectare; celui du xiv", pour des emplacements à peu près identiques, descendit à 828 francs l'hectare, et celui du xv"" à 2^4 francs. Le mètre carré valait 1 centime en i3o3, entre le Châtelet et les Tuileries, (^L un quart de centime au faubourg Saint-Honoré (village du Houle) en i3of). En 1870, on pouvait acheter de la terre pour 6 centimes le mètre, au faubourg Montmartre, et pour G centimes en 1899, sur le boulevard des Italiens, Du premier arrondissement au vingtième, il n'y avait pas beaucoup d'écart : des vignes se vendaient à Bclleville, en 1 602, sur le pied de 2 centimes le mètre; des champs, au faubourg Saint-Marcel, sur celui de 1 centime, en 161G. Par contre, le terrain d'une maison de la rue de la Parcheminerie coûtait, en i7i2 2, 200 francs.
Sous Louis XI, on trouvait prcneurpourG centimes lemètreàla Courtille, et pour 5 centimes à ia rue de Rennes; tandis qu'on n'atteignait pas ])lus de 2 centimes dans la rue Saint-Lazare, et [)lus d'un centime aux environs du Luxembourg. Le mètre valait quatre centimes en ihhS dans le quartier de la Madeleine, le même prix que dans le quartier de Vaugirard. Entre les rues de Sèvres et de Grenelle, il se vendait 3 centimes, tandis qu'il montait au double vers Genlilly ou le faubourg Saint-Marcel. Dans le
''' Paris, dit M. Levasseir [La Popalu- on Iroinc les rrvillos de Paris et de Saiiiltioii, I, i54), coiu|)lait prohabiomonl Marcel 1 llg;nranl pour 61,098 ieiui, dnnl aio.ooo lialiitauts. Dans i'étal de i3fl8, cliacnn correspond à fpialr.^ prrsonnes.
preniiei" quart du wf siècle, les terrains se maintiennent aux mènios taux; ils paraissent même Laisser sous Louis XII. L'hectare parisien, qui de 182 francs eu 1 45 1-1 ^76 était remonté à ii5 francs en lùjG-iôoo, tombe à 266 francs en i5oi-i595. A cette époque, la moyenne de l'Iiectaro labourable, en France, était de 97 et gS francs; il n'y avait donc qu'une diflerence du simple au triple, entre un morceau de soi cultivé dans le royaume et le même morceau dans la superficie actuelle de la capitale. Aujourd'hui, où la moyenne française est de 1,600 francs et la moyenne parisienne de i,3oo,ooo francs, cette dernière est 812 fois plus élevée. De65o francs au xui" siècle, l'hectare parisien avait baissé à 'ihU francs au xv"", c'est-à-dire de 60 p. 00 de sa valeur ancienne, et à peu près dans la même proportion que l'hectare français. Mais, de iBaô à 1890, il va s'élever par bonds prodigieux.
La moyenne des vingt-cinq premières années du xvi" siècle n'est que de 264 francs; celle du siècle entier est de 6,700 francs environ. Le terrain, en vignes ou en culture, ne se vendait encore que 1 centime le mètre en i5oo, derrière le Luxembourg; il s'en trouve à
7 centimes au faubourg Saint-Marcel et à Vaugirard (i5i3), mais il en est aussi à 2 centimes sur l'emplacement de l'hospice actuel de la Charité, et à moins encore en d'autres parties de la paroisse Saint-Germain-des-Prés (iSig). Dans le quartier de la Madeleine, il valait aux envii'ons de 12 centimes (162 4); dans le faubourg Montmartre, il ne coûtait pas plus de 3 centimes.
A partir de i54o, les prix sont emportés dans un mouvement d'une rapidité inouïe : je ne parle pas de ces places situées au centre de la ville, en pleine activité des affaires, qui ont de tout temps été recherchées : le mètre carré, près du Petit-Pont, se vend
8 fr. â5 cent, en i563; mais le sol, même exira-muros, trouve amateur à des chiffres que rien, aux précédents siècles, ne pouvait faire prévoir. Ces murs, il est vrai, se rapprochezit; Paris grossit; dans toutes les directions partent des faubourgs, le long desquels
on bàliia. A bon mairlit' souvent : si, le loiijj de la (^raiiilc rue de Ciliareiiloii, le mètre vaut i IV. fjo (1556), parce (|ii"il s'ajjit d'un pelil espace de Go mètres avec façade, dans le l'anbour^j Saint- Victor on acquiert 63 ares sur la base de 7 centimes le mètre (i568); dans le faubourg du Houle, trois bectarcs, avec maison d'babitation, sont vendus à raison de 1 3 centimes le mètre (1 58i), et une ferme dans le faubourg Montmartre l'est à raison de ao centimes en iBSg.
Il est toutefois des quartiers beaucoup plus cbers : le Pré-aux- Clers, notamment, ce vieux domaine de TUniversité qui comprend un bon morceau du faubourg Saint-Geimain, et que l'on commence à morceler sous Henri H. Le long de la Seine, entre le pont des Arts et le pont Royal , le terrain vaut 29 centimes le mètre en i563, 36 centimes en i565, gB centimes en i588. Sur l'emplacement des rues Jacob, du Vieux-Colombier et Mazarine, on paye jusqu'à 1 fr. 5o, 2 francs, a fr. 75 le mètre, de i5/i5 à i55o. Grâce à ces chillres extraordinaires, la moyenne du terrain parisien au xv!*" siècle est 26 fois plus élevée que celle du xv*" siècle (67 centimes le mètre au lieu de 2 centimes et demi); elle est 9 fois plus forte que celle du xni'= siècle (6 cenlimos et demi), la plus baute pourtant de tout le moyen âge.
Mais combien ils paraissent dérisoires à leur tour, ces prix de vente du xvi'' siècle, quand on les rapprocbe de la valeur des mêmes terrains cent ans, deux cents ans plus tard. Sous Henri III, on commençait à bàlir dans le quadrilatère compris entre l'Institut, la rue de Seine, le boulevard Saint-Germain et la rue du Bac; c'étaient là des maisons, moitié ville et moitié campagne, entourées de vergers, de prairies, de futaies. Une partie de ces domaines n'avait pas cessé d'ailleurs d'être livrée à la culture des céréales. En 1693, le propriétaire de quatre bectares, près la rue des Saints-Pères, les fait desséclier, labourer et tt mettre en bonne nature de terre i^ à raison de U écus par an. Les chemins qui donnaient accès à ces exploitations, décorées du nom de rues au commencement du xvn" siècle,
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étaient encore de simples voies rurales, que les riverains ne respectaient pas toujours. Quand la reine Marguerite, dont l'hôtel était voisin de la Tour de Nesle, environna de murs son parc qui allait jusqu'à la rue du Bac, elle y engloba sans autre façon la rue des Petits-Auguslins (plus tard, Bonaparte).
Le gouvernement d'alors, elTrayé de liniportance que prenait la capitale, croyait devoir mettre un terme à ses agrandissements. crLcs rois nos prédécesseurs, dit un édit de Louis XIII en 1627, reconnaissant que l'augmentation de notre bonne vHIe de Paris était grandement préjudiciable, ont souvent fait défense de bâtir dans les faubourgs, et nous avons, depuis quelques années, continué les mêmes défenses au préjudice desquelles un grand nombre de personnes ne laissent d'y entreprendre plusieurs bâtiments, ce qui nous a fait résoudre d'y pourvoir par nouvelles défenses et sur de plus grandes peines, afin de retenir chacun dans l'obéissance, n En conséquence, on interdisait non seulement de construire hors des portes, mais même dans l'intérieur de la ville, «en aucune place nouvelle, si ce ncst pour refaire les maisons qui s'y trouvent faites de vieille date, sans s'étendre n. Ordre aux trésoriers de France d'y tenir la main, aux échevins tfd'y avoir l'fleilfl, et sous peine pour les ouvriers de quinze cents livres d'amende à ceux qui les pourront payer et du fouet pour les autres.
Dix ans après, à l'instigation du prévôt des marchands, on renouvelle les mêmes prohibitions : rc Plusieurs personnes, gémit un arrêt du Conseil d'Etat, par un désordre extraordinaire, se sont jetées dans la dépense des bâtiments aux faubourgs et environs de Paris et ont fait construire des maisons jusque dans la campagne; ce quia rendu la ville plus susceptible de mauvais air et l'accroît insensiblement, de telle sorte qu'il sera dorénavant dilficile d'en pouvoir vider les immondices; outre que la quantité des logements, qui se continuent aux faubourgs, attirent une infinité de personnes de la campagne, lesquelles font enchérir les vivres, donnent lieu au dérèglement de la polire, aux meurtres et larcins
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qui se foui impunriiu'iit de jour et de nui! \ll('iida que l'iii-
tcntion de Sa Majesté a été que sa ville de l'aris /((/ d'una élcndue certaine et limitée, dans laquelle les bourgeois eussent à se conleiiirn, le roi, en son Conseil, cr voulant réprimer la wt«/(Vc que les habitants de Paris et autres prennent de construire des maisons, tant à l'intérieur de l'enceinte que dans les faubourgs, aux lieux où jusqu'à présent il n'avait été fait aucun édifice, sur les terres qui servaient précédcmmont à l'agriculture, pour les légumes, herbages et menus fruits, nécessaires à la nourriture de la ville; ce qui rendrait à la longue les bourgades désertes, au grand préjudice des affaires de Sa Majesté et du public, s'il n'y était donné ordre 11; — un autre arrêt insistait six mois api'ès, sur ce qu'une plus grande tolérance à laisser ainsi bâtir a causerait la ruine des meilleures villes de ce royaumes; — par ces motifs, il était de nouveau défendu de bâtir, «même dans Paris 15, et cette fois sous la menace de trois mille livres d'amende, avec injonction à qui de droit de faire démolir les nouvelles constructions.
Mais personne, il faut l'avouer, ne paraît prendre garde à ces ordonnances réitérées; pas même le prévôt des marchands qui les avait sollicitées, puisque nous le voyons, assisté de M. du Gambout, propriétaire de vastes terrains sur la rive gauche, traiter avec un entrepreneur pour un prolongement important de la rue Dauphine; pas même le roi qui les avait rendues, puisqu'il autorise la vente de l'hôtel deNevers, — dit anciennement hôtel de INesle, — k lequel ne produit aucun revenu et est un très grand fonds d'héritage •" , afin d'élever sur l'emplacement de ses cours et de son parc diverses constructions publiques et privées. Après avoir énuméré en i638 les maux incalculables qu'occasionnaient les nouvelles bâtisses, l'Etat crut devoir cependant, en 1689, cr pourvoir à la construction d'un nouveau faubourg du côté de la porte Saint-Honoré, nécessaire comme étant l'abord de la province de Normandie t^. La paroisse de la Ville-l'Evêque, qui n'était séparée de la nouvelle clôture que par le fossé (la rue Royale d'aujourd'hui), fut élevée au
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i"aug d'annexé oflicicllc de la capitale, et Ion engagea les habitants à bàlir aie long du grand cliemin qui traversait cette paroisse (faubourg Saint-Honoré actuel), et qui allait au village du Roule, jusqu'à l'égout qui fait la décharge des eaux de Paris C'a. Ce petit et cens -n de quelques sous qui figurera, aux xvn" et xvni® siècles, à coté des mille et mille livres du chitTre principal, dans les actes de mutation des immeubles de Paris, c était le revenu vrai de ces terrains à l'époque où ils furent introduits dans le domaine urbain; l'empreinte originelle les suivra, immuable, servant de base à l'éliage de leur valeur toujours grandissante, marquant le point de départ de leur course et permettant à nous autres, historiens d'aujourd'hui, de mesurer le chemin dévoré par ces prix. Parcourons-nous, à la vedle de la Révolution, le faubourg Saint- Germain de 1789, pour nous rendre compte de la plus-value dont a joui le sol de ces hôtels aristocratiques, depuis 1 époque ancienne et vague mais qui ne remonte, en aucun cas, plus haut que la seconde moitié du xvi'= siècle, où ils ont été aaccensés. n — L'un dans l'autre, ces bâtiments valent peut-être, à la fin du règne de Louis XVI, 75,000 francs chaque. Cependant la maison qui foit le coin de la rue Jacob et de la rue Saint-Benoît ne doit, pour le sol qu'elle occupe, que 90 livres de cens, et c'est la plus chère; sa voisine, rue Jacob, n'en paye que 60 livres, une troisième que 00 et une quatrième à côté que a deniers (moins d'un centime). Rue des Saints-Pères, la maison de M. Brochet de Saint-Prest doit i3 livres de cens; une autre, au coin des rues de l'Université et des Saints-Pères, 1 2 livres 1 o sous; autant, les hôtels de Beaupréau et de Guéménée qui la suivent et qui correspondent aux numéros
3 et 5. Vient ensuite l'hôtel Villeroy qui paye 58 livres; les hôtels Mauj)eou et Amelot ne doivent que 17 livres chacun, l'hôtel Bo-
^'' Arth. nat, (Coll. Rondon., AD +), sf) juillet 1 638. — Éilil de mai iGSij.—
Déclaïalion du 39 juillet 1697. — Ar- Arcb. du Ministère de la guerre, LXVII,
rets du Conseil d'Etiil des i5 janvier ci 3a9. — Lettres et papiei-s d'Etat de Ri-
4 aoùl i(i."{S. — Allifles roiiclil'i le clu'lieu.ilL iGj.
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chard de Saron que i •> livres. Puis vis-à-vis, de l;i lue de Beaiiiie, s'élève l'iiôlel de Tluiiy doiil le cens est, de 27 livres. Dans la nie du Bac, le terrain de l'Iiùlel Niculai avait été ori{jinairenienl vendu pour une rente de 7 11 vies; celui des hôtels GastcUa ne et Le Rebours, pour des redevances de 1 o et 1 1 livres. Continuant ù descendre la rue de l'Université, nous trouvons à 20 livres le terrain de l'hôtel Mole; les trois hôtels contigus de Montesquiou, de Lorge et de Montmort ne devaient, à eux trois, que 96 livres par an. La maison de Madame Rousseau, en face de la rue de Poitiers, devait 5 livres; et les hôtels de Broglie, de Brou etBoisseulh,aucoin de la rue Bellechasse, ne payaient que 10 sous. Le terrain de l'hôtel de Mailly rapportait, à ceux qui l'avaient concédé , 5 sous par an. Or cet hôtel , dont le sol avait été aliéné pour 5 sous de rente, a été vendu, il y a une quinzaine d'années, moyennant 1,800,000 francs à une société financière qui l'a démoli et a taillé dans sa cour et son jardin une rue presque tout entière, la rue de Viilersexel '''.
Il est quelques terrains parisiens dont nous pouvons suivre les variations à travers les siècles, parce qu'ils n'ont cessé, depuis le moyen âge jusqu'à la fin de l'ancien régime, dappartcm'r au même propriétaire, l'ilôtcl-Dieu de Paris. En 1201, une nommée Avoic la Cannevassière laissait à l'Hôtel-Dieu 72 ares de terrain, vers l'emplacement actuel de la rue Saint-Lazare et 3 6 ares de vignes à Auteuil. Elle ne pouvait pas se douter qu'elle faisait à notre grand établissement hospitalier un cadeau dont la valeur, sept siècles plus tard, serait de 5 millions de francs.
En 1286, un cordonnier anglais achetait, moyennant une rente de a/i5 francs par an, 2 hectares 70 ares de marais, à peu près à l'encoignure du faubourg Montmartre et de la rue Bergère. C'était un prix très élevé, au temps de saint Louis, que 90 francs de loyer à l'hectare, même pour la culture des légumes favorisée par le voisinage de Paris. Cependant, capitalisés suivant l'usage du temps
'*> Voir plus loin , ;i la fin de ce volume el dnns le volume suivant, les taldeaux juslificalil's. — JornDAiîN. Histoire de l'Université , ])ièccs juslificalivcs . p. 970.
au denier lo ou 12, ces terrains ne valaient encore que 900 à 1.100 francs l'hectare, et les 2 hectares 70 arcs coûtaient ainsi tout au plus 3,000 francs. Aujourdhui, à 1,000 francs le mètre, prix qui n'a rien d'exafféré pour la partie du faubourg Montmartre qui avoisine le boulevard, cet emplacement représenterait une valeur de 27 millions de francs.
C'est là le capital qu'auraient acquis, rien qu'en se laissant vivre, les héritiers du cordonnier de 128/4, s'ils étaient demeurés propriétaires des 270 ares. Le fait ne se produisit pas, parce que, dès 1261, cet artisan et sa femme donnèrent le terrain à l'Hôtel- Dieu , en échange de quelques prières après leur mort et à la charge d'être nourris comme n frères et sœurs de l'hospice n durant leur vie. L'hospice lui-même n'eut pas lieu de se féliciter tout d'abord du marché qu'il avait fait : ce terrain, loué 2Û5 francs en 1286, ne l'était plus que Sh francs en 1896, 56 francs en 1/107 ^^ ^^ francs en 1^26. Trente-deux francs de rente pour environ trois hectares à côté du boulevard des Italiens! En i5i8, il était remonté à 78 francs; en 1689, à 8Û6 francs; en iG3o, à 728 francs, et en 1687, à 1,672 francs.
Dès cette époque, il confinait aux murs de Paris. La vieille enceinte de Charles VL qui, de la porte Saint-Denis, gagnait obliquement le Palais-Royal , allait s'étendre sous Hichelieu et dessiner en cercle, jusqu'à la Madeleine, le tracé de nos grands boulevards actuels. Ces 2 hectares 70 ares, loués 1,67a francs, ne représentaient encore, capitalisés au denier 20 et en tenant compte du pouvoir deux fois et demi plus grand de l'argent, qu'une valeur d'environ 76,000 francs de nos jours; cela, il y a deux cent soixante ans! De 82 francs en 1626 à 1,672 francs en 1687, ils avaient toutefois singulièrement progressé. Depuis lors, ils paraissent, jusqu'au milieu du wui" siècle, demeurer à peu près stationnaires. En 1702, les administrateurs de l'Hùlel-Dieu vendirent moyennant 7,800 francs, en bordure de la rue du faubourg Montmartre, une bande de lorrain de iG mètres de profondeur pour
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LAlir, el coderont le icsto (mi i^GS pour 18,700 francs. C'tHail en tolalilé lin capital de 26,000 lianes, au pouvoir de Go, 000 environ, intérieur par coiisé(pieut aux 76,000 francs de 1687. La hausse prodigieuse que nous avons à constater ici est donc toute récente: elle ne remonte pas à plus de cent vingt-cinq ans, et, dans celte courte période, les terrains dont il s'agit ont augmenté de 1 à /ioOi
Nous avons un autre échantillon, peu éloigné de celui-ci et plus piquant peut-être, dans le terrain sur lequel est, en partie, édifié le Nonvel-Opéra, L'Hôlel-Dieu comptait parmi ses biens, à la fin du xiv'^ siècle (1080), une petite ferme dite des aPorcheronsn, qui s'étendait de la rue de la Chaussée-dAntin à la rue Scribe, non loin de ce qui fut plus tard la rue Basse-du-Rempart. Elle était d'une contenance de 8 arpents (9 liectares 79 ares) et se louait alors 9 00 francs; ce qui correspondait, caj)ilalisé au denier 19, à environ 9 centimes le mètre de valeur vénale. Ce bail ne tarda pas à baisseï", comme faisaient alors, dans le reste du royaume, tous les revenus fonciers. En iBgt), notre terrain était tombé à i35 francs et, en 1 ^7 9 , à 07 francs. Cinquante et soixante ans après, en 1 696 et i533, il n'était encore loué que 3<j francs; et cependant, d'une date à l'autre, aux 9 hectares 70 ares de la Chaussée-d'Antin était venu s'ajouter 1 hectare 35 ares dans le quartier de la Madeleine, à la Ville-l'Evèque. Ces /i hectares des i*" et vni*^ arrondissements, qui vaudraient aujourd'hui plus de ho millions de francs, ne rapportaient pas ho francs (10 livres tournois) en i533, et ne valaient par conséquent pas plus de 600 francs en capital. En 1 55-2, ils s'étaient élevés à 1,900 francs; en i6if), à 95, 600 francs; en 1767, à 64,000 francs, et en 1770, à 960,000 francs'''.
La dernière hausse, si rapide, venait de ce que, sur ces terrains voisins des boulevards concédés au sieur Charles Sandrié, entrepreneur des bâtiments du roi , des constructions compactes avaient
'■> Voir le Tableau Jes n-CLangements justilîcutivcs , et Archives de rHùlel-Dieu de revenu d'un immeuble à divcises de l'aris, liasse LXXIV, /i 28, et LXXV, époquesn, tome 11, p. 870, aux pièces iag.
succédé, sous Louis XVI, à la culture maraîchère. Ces maisons qui formèrent le passage Sandrié ont été expropriées à leur tour, il y a trente ans, pour faire place à l'Académie nationale de musique et aux rues dont elle est entourée. De i38o à i533, une baisse avait eu lieu de 9 centimes à 1 centime et demi le mètre; de i533 à 1 646, au contraire, la hausse s'était manifestée dans la proportion de 1 à 62 {1 centime et demi contre 6 h centimes le mètre carré); puis, de i6i6 à 1775, elle avait été de 1 à 10 (6icentimes contre 6 fr. Ixo le mètre carré). De 1776 à nos jours, elle a été de 1 à i55 (6 fr. 60 contre 1,000 francs le mètre). La hausse totale a été, en trois cent cinquante ans, de 1 centime et demi à i.ooo francs le mètre, en cette partie de la capitale.
Ce sont là, bien entendu , des exceptions infiniment rares, puisque tous les terrains de Paris ne sont pas dans le voisinage du boulevard des Italiens, de la Madeleine ou du faubourg Montmartre; mais elles font toucher du doigt l'histoire, en quelque sorte féerique, du prix de ces surfaces privilégiées, que la civilisation est allée prendre au milieu des champs pour en faire ses centres d'élection , le lieu principal de son activité ou de ses plaisirs.
Quoiqu'elle ait grandement augmenté depuis sept siècles, elle aussi, la propriété bàlie proprement dite, les maisons de Paris, de province et de la campagne restent bien en arrière de la hausse des terrains; d'autant plus que, ne l'oublions pas, les logis du moyen âge, comparés aux nôtres, leur sont de tout point inférieurs.
A Paris, dans la première moitié du xm'^ siècle, la maison la plus chère dont j'aie relevé le prix est celle du chantre de Notre-Dame, rue de la Parcheminerie : 9,720 francs en 1 295 ; la meilleur marché est celle d'un boucher de la rue du Sablon : 000 francs en 1 2 35. Quant aux loyers annuels, le plus bas est, en 1179, de 9 francs, rue Notre-Dame, pour une maison avec cour. A l'avènement de saint Louis (i295), les maisons de 12 francs de loyer ne sont pas rares; mais elles occupent le duMuier rang des immeubles de
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ré|>0(|uc. Aux alentours de la porto Baudoyer, il est dos locations de 110 et i5o francs; dans le voisina;;e du l'ctit-Pont, la maison d'un bourgeois est louée 279 francs; une aulre, rue Notre-Dame, 175 francs. La rue de la Sauncrie oll're deux types évidemment plus cossus, à 65o el 800 francs de loyer (en 1 a^iG). Los moyennes, extraites à la fois du capital et de linlérèt (capitalisé au denier 1 -2), des bâtiments qui nous sont connus, accusent, pour la période 12 00-1250, un prix de vente do i,5oo francs el un cbillre de loyer de laS francs par maison. La valeur locative de i8()o étant en moyenne de 7,000 francs, et la valeur vénale do 1 .')0,ooo francs, on en pourrait conclure, si les deux conslruclions n'étaient pas énoimément différentes, que notre maison parisienne coule quatre-vinjjttrois fois plus cher, et on louant compte du pouvoir plus que quadruple de l'argent, vingt fois plus cher aujourd'hui que du temps de saint Louis.
De i25i à i3oo, ces prix augmentèrent du reste do plus de moitié : 2,5oo francs de valeur et 2 1 2 francs de revenu en moyenne. Les rues du Cygne et Merderel nous fournissent bien, en 1260, en 1285, des exemples de maisons vendues hoo et 5oo francs seulement; mais, dans la rue Notre-Dame, elles coulent 1,600 fr. , et, près la porte Saiut-Eustache, l'hôtel de la comtesse d'Artois, demeure seigneuriale oii habitera plus tard Jean sans Peur, avait été acheté, en 1270, 52,5oo francs. Il s'agit ici de quelque palais; car, non loin de là, rue Montmartre, en dehors des murs, on trouve en 1260 une maison, avec 3, ^100 mètres de terrain, pour 4,0 0 0 francs. Toutefois, au cœur de la ville, lune de ces étroites bâtisses tr avec cour t), situées sur le Polil-Pont, se vend déjà 18,000 fr. en 1254. Ce n'est pas que le bourgeois, l'ouvrier, ne puissent encore se loger à bon marché : si les maisons des rues de La Harpe, de la Lanterne, ou de Notre-Dame, se louent 275, 3oo et 35o francs, il on est d'autres, en face de Saint-Leu et Saint-Gilles, qui ne vont qu'à 200 francs; d'autres, rue Quincampoix, à 1 10 francs en t 298. Un homme d'armes paye , rue de lu Calandre ,200 francs de loyer ; un
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cliarpentier en paye i5o, rue Zacliarie, en 128Z1. Le long des rues Saint-Denis, Saint-Landry et Froger-l'Asnier, qui sont cependant des artères tout à fait en vogue, il existe des maisons à 100 francs par an. On en olïro à hi francs rue de la Colombe en 1268, et si l'on se contente d'un étage de maison, dans la rue Pavée, en 128G, on pourra se le procurer pour 7 francs.
Dans cette même rue Pavée, que son nom semble désigner à l'attention des amis du progrès, comme ayant joui de bonne beure d'un revêtement de grès taillés, — innovation qui était au \m'' siècle dans toute sa Heur, — on rencontre une maison louée 38 francs seulement en 1817; d'autres sont baillées, dans la première moitié du siv"" siècle, pour 60 francs, rue des Amandiers; pour 56 francs, rue Mauconseil; pour 61 francs, rue du Temple (i33i); mais un potier d'étain payera la sienne, près l'bùpilal Saint-Jacques, 270 francs. Les maisons du parvis Notre-Dame vont de 180 à û6o francs de loyer; celles des rues Saint-Antoine et du Four (Saint-Honoré) sont accensées (car les baux des maisons de ce temps sont tous des baux à cens, autrement dit, des ventes pour une rente immuable, comme on l'a vu précédemment) moyennant 280 francs; et pour habiter place de Grève, avec quelque luxe, en 1 3 38, il faut payer 780 francs, soit, au pouvoir actuel de l'argent, 2,700 francs de loyer '').
Sur la rive gauche, rue Saint-Victor, le collège du cardinal Lemoine avait été acheté près de 17,000 francs en i3o2. Une maison de la rue de la Grève était vendue 12,000 francs en i3a7; une autre, rue Saint-Denis, 7,600 francs eu i364. Ce devaient être là les demeures élégantes de la capitale de Philippe de Valois ou de Jean le Bon. Un apothicaire devenait, en 1007, propriétaire de son
'"' C'est devant Saint-Jean-en-Grève, liait à une demoiselle de Bruyères, était
dans larue du Martelet-Saint-Jeau, qu'était une bonif^ en pierre sculptée, regardéL-
situé, en iBaa, l'hôtel du Pet-au-DiaLlc. comme l'une des curiosités de Paris, dont
Devant cet hôtel, construction à tours lIIc inarcpiait les anciennes limites. Elle
féodales qui, au siècle suivant, apparie- fut volée en i/(5i par des écoliers.
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lo«^jis, rno du Sal)lon, nioycmiaiil i,3/io Iraiics; un pcIlcliiM- faisait l'acquisilioii (lu sien, en 1826, pour 7G5 francs. Beaucoup dcpelilcs maisons se vendaient moins cher que les grandes n'étaient louéea annuellement : on pouvait, de i3'20 à i3io, avoir pijjnon sur les rues Merderel et Mauconseil moyennant 600 francs, ou même y 00 francs, une fois payés.
En résumé, la moyenne des loyers avait été, de i3oi à i35o, de «iio francs environ; cellede la valeur des immeubles, de -2,900 fr. C'était une hausse de 16 p. 0/0 sur les cinquante années précédentes, et do 90 p. 0/0 sur la première moitié du xni"' siècle.
Au contraire, la période 1 35 1-1600 accuse une baisse de plus de moitié; la moyenne des maisons de Paris tomba de 2,900 à i,36o francs. Cette moyenne se releva un peu dans la première partie du w" siècle : entre 1601 et ihho, elle fut de 1,635 francs, mais pour retomber, dans les cinquante années suivantes, à 823 francs, de i65i à i5oo: prix le plus bas auquel l'ensemble des immeubles parisiens soit descendu dans le cours de notre histoire. C'avait été aussi, on s'en souvient, l'époque du plus grand avilissement de la propriété rurale. Considérés en bloc, par tranches de 1 00 ans, ces immeubles avaient valu, au xin'' siècle, 2,000 francs; au xiv*" siècle, 2,120 francs; au xv'' siècle, ils ne valurent plus que 1,1 3o francs. Le chiffre le plus haut que nous ayons recueilli pour la période 1 35 1-1 600 est celui de la maison d'un secrétaire du roi, rue des Marmousets, vendue, en 1892, 2,3oo francs; le plus modeste vient d'une maison de la rue Notre-Dame, cédée pour 90 francs (1 097). Une maison avec jardin dans la rue Darnetal ne vaut que 270 francs, et ce prix est assez ordinaire. La rue Saint-Antoine, une des voies les plus à la mode dans ce quartier, alors honoré de la présence des palais royaux et princiers des Tournelles et de Saint-Paul, la l'ue Saint-Anloiue est bordée de maisons dont le prix ne dépasse pas i,Goo francs et descend jusqu'à 800 francs (i388).
Les loyers sont à Tavenant : un barbier paye i65 francs et un
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charpentier 1 1 i francs , rue Nolro-Dauie-de-la-Juiverie '■' ; un {jaiuier, i36 francs, rne Jean-Pain-Mollel ; des maçons louent 58, Ixti et 1 8 francs par an les maisons qu'ils occupent rues des Marmousets et de la Ferronnerie. Un savetier de la rue Saint-Landry est locataire dun immeuble de iî5 francs (i365); un épicier ne doit que 55 francs, rue du Sablon; un sergent (huissier) ne doit que 77 francs (1373). Rue Montmartre, les maisons sont louées 200 etSoofrancs; rue aux Ours, rue de la Grandc-Truanderie, elles n'atteignent pas 100 francs. Les loyers les plus coûteux appartiennent àlarueSaint- Germain-l'Auxerrois (3i 1 francs), à la rue Saint-Honoré, prés des Halles [hUo francs en i365), à la rue Saint-Denis où le plus cher de tous est de 58o francs, qui, en tenant compte du pouvoir de l'argent, représentent 2,3oo francs de notre monnaie.
Le poète Pétrarque, visitant notre capitale dans les dernières années du règne de Jean le Bon, était touché de la décadence où, dès cette époque, elle était entrée : trJe pouvais à peine reconnaître quelque chose de ce que je voyais. Le royaume le plus opulent n'est plus qu'un monceau de cendres. 11 n'y avait pas une seule maison debout, excepté celles qui étaient protégées par les remparts des villes et des citadelles. Où donc est maintenant ce Paris qui était une si grande citéTu'-).
Au début du xv" siècle pourtant, tandis que Paris est en proie à la guerre civile, au brigandage ofiiciel, aux meurtres quasi légaux des Orléans-Armagnacs, puis des Bourguignons-Cabochiens, que les deux partis, traînant à leur suite un égal nombre de gredins, dominent tour à tour la ville, ouvrent ou ferment alternativement ses portes, ni le loyer, ni la valeur vénale des maisons ne se res-
^'' C'est daus la rue Je la Jiiivorie lais, n'était pas des mieux fréquenlés au
qu'e'tait situi^ le fameux cabaret — rrlrou xiv* siècle; car, en 1889, un (rcommuii
méritoire 1 — de la Pomme (le Pin, avec larron 1, Jeanniu-la-Grève, venait y faire
une double entrée dans la rue aux Fèves , avec un sien camarade la réiiarliliou
en face d'un jeu de paunie ou tripot, dit d'une douzaine d'écuelles et d'autres ob-
le irou Petrettc. Ce cabaret de la Pomme jels volés, de Pin, qui demeui-a célèbre jusqu'à Ilabe- ''* I'étmrqii; , Svniliuia, liv. X, p. ■.>..
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seuleiil loiil il'abord de ces excès. Les prix rcslciil à peu près les mêmes que précédemmciil; ils baissent en province, ils ont pUilol. tendance à augmenter à Paris, sans doute parce que le séjour du plat pays ou des petites villes est encore plus intolérable que celui des grandes. De i/ioi à ihib, les maisons se louent, rue Saint- Denis, 180, ^100 et même 760 francs. On en voit à 17 francs, rue du Sablon, et à 6G francs, rue de la Tonnellerie; mais il en est d'autres à 680 francs, rue Mauconseil, à 170 francs, rue de Bcauvais, derrière les jardins du Louvre.
A partir de 1/126, ces prix s'clVrondent brusquement; le loyer moyen, dans le deuxième quart du siècle, tombe à C7 francs; il s'aiïaisse à 58 francs dans le troisième et ne se relève, sous Louis XI et Cbarles VIII, qu'à 80 francs. Durant ces soixante-quinze ans, c'est encore la rue Saint-Denis qui lient la tète : 2 3 i francs en ikhlx, 3 1 7 francs en 1675. Les immeubles des rues MoulTetard, du Cygne, de Venise, ne trouvent preneurs qu'à 7 et 8 francs par an; ils descendent /là francs, rue du Hurleur. On n'a pas de peine à en citer de i3, 16 et 19 francs, rues Notre-Dame, Saint-Martin, de JouyC' et de la Hucherie; de 3o francs, rue des Deux-Portes et près de la pointe Saint-Euslacbe. La grande maison des Trois-Piliers, sur la place de Grève, n'est louée que 80 francs; un clianoine, locataire d'une maison, rue des Marmousets, ne paye que 18 francs; un boulanger paye 71 francs, en i/i5o, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, et un conseiller au parlement, 86 francs, rue du Plâtre; mais un maçon ne paye que 7 francs, rue Saint-Martin.
Une maison de la rue Saint-André-des-Arts est louée à une rr femme amoureuse n moyennant 19/1 francs; sans doute quelque bétaïre en renom, telle que celle Catherine de Vaucelle, tr félonne et duren, qui aime l'argent et dont il ne faut pas croii'e nies doux regards et beaux semblants ii; ou Rose, à qui Villon lègue une bourse de soie, et combien qu'elle ait assez monnayer,; ou encore
''' La me de Jouy iicst pourtant pas, à celte époque, une voie méprisaUe ; c'est lii quliabite, en i /i53 , lepicvùt dv Paris, lîoLeit J'EstoiiteviUe.
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Regnaulde et la Davie, les holcsscs du pi-ieur de Saint-Marlin-dcs- Champs, dans les fins dîners qu'il donnait à des prélats, à des avocats, à des capitaines. Peut-être aussi ce loyer est-il celui d'une collectivité? Ce doit être alors la maîtresse d'un établissement bien achalandé. Le bail date d'ailleurs de l'iQO, époque où les prix étaient en hausse. Quarante-cinq ans auparavant, une autre «femme amoureuse •» ne payait, dans la même rue, que Sa francs de loyer; une partie de maison, affectée, suivant les termes du contrat, à l'usage analogue de <t chambrettes à fillettes t5, rue de La Harpe, ne rapportait annuellement que 8 fr. 5o; ce qui paraît correspondre, sous Charles Yll.à une prostitution d'ordre assez inférieur, comme l'hôtel à l'enseigne de La Grosse Margot (ttrès douce face et pourtraicture^, où se réunissent des voituriers par eau, des égoutiers de fossés, des meneurs de butin et voleurs de canards.
A chaque pas, au xv" siècle, on apercevait à Paris, comme en province, des maisons à demi dégradées qui tombaient en ruine, que l'on réparait peu ou que l'on ne réparait pas du tout. La baisse des loyers n'engageait pas les propriétaires à remettre leurs maisons en état, et l'absence de réparations contribuait encore à la baisse des loyers'''.
Elle influait aussi sans doute sur les prix de vente. Comme nous venons de le dire, la valeur vénale des maisons parisiennes qui, réduite en monnaie de nos jours, avait été de 7,600 francs entre i3oi et i/ioo (2,1 20 francs intrinsèques , multipliés par 3 etdemi), descendit, entre i4oi et i5oo, à 5, 600 francs (1,1 3o francs intrinsèques, multipliés par 5). On peut devenir propriétaire, rue de Jouy, pour io5 francs en i/i56; rue Notre-Dame, pour i5G francs; rue Pirouet, pour 1 19 francs; rue des Vieilles-Etuves, pour 238 francs. Les logis les plus chers ne dépassent pas i,5oo et 1 ,900 francs dans les rues les mieux appréciées. La maison d'un
'"' On peut ciler,en cegenre, l'immeu- A sa mort, en liGo, personne ne lui IjIb occH pu par la jl/«-se/(ecroiic ou -1/rt c/iî'co, succède dans son commerce, sa maison vendeuse de volaille d'ancienne réputation. reste inliabitée.
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maîlrc es nrls, ruo dos Marniouscls, lui coiiU; t,i8o francs en iii5; et soixanle-quinzc ans plus lard, on lifjo, on acfiuoiait une dcmourc confortable, selon le {joiit du temps, rue Vieille-du- Tem])le ou de la Ferronnerie, pour des sommes qui variaient entre ioo et i ,\ 00 francs.
Tout change avec le xvi"^ siècle : non seulement les prix, mais aussi les maisons auxquelles ils s'ap[»li(|uent. Le saut des ciiilfres est trop brusque d'ailleurs, pour qu'il soit impossible de douter que la hausse des immeubles ait de beaucoup précédé leur transformation. 11 ne faut pas longtemps à un propriétaire pour modifier ses prétentions, il fallut plus de cent ans pour rebâtir de fond en comble les villes qui avaient cessé de plaire à leurs habitants. De fait, la cité de Charles VIII mit un siècle et demi à faire peau neuve; elle avait à peine fini de s'aligner, de se paver et de faire disparaître ses ordures à l'avènement de Louis XIV. Pourtant, dès le règne de Louis XII, un drapier achetait 7,000 francs sa maison de la rue du Petit-Pont; une maison de la rue de la Vieille-Boucherie valait /4,90o francs; une autre, rue Notre-Dame, 3, 000 francs. Tel immeuble de la rue d'Autriche, servant à trlilles amoureuses n, ne se négocie que 600 francs en iSig; mais tel autre, rue Saint-Denis, trouve amateurà 1 5,700 francs en 1 526. Un épicier donne 9,800 fr. rue Saint-Marlin, un autre commerçant donne io,5oo francs rue Sainte-Avoye. Au début du règne de Henri IV, une médiocre bâtisse de la rue de Seine, qui n'a que 966 mètres carrés de superficie, coûte 0,700 francs (1697). Dans un(|uartier très couru au moyen âge, mais bien déprécié déjà à la fin du \\f siècle, au faubourg Saint-Marcel, un professeur peut ne payer son logis que i,56a fr. ; dans la rue des Marais, près de l'école actuelle des Beaux-Arts, un hôtel aristocratique monte à /i3,7oo francs (1599).
Les loyers n'avaient pas suivi tout à fait le mouvement ascensionnel de la valeur vénale; le taux de capitalisation, nous l'avons dit, baissa au xvi'" siècle. Au lieu de rapporter 8,33 p. 0/0 (k* denier 1 -.'.), comme ])récédemnu'nl , la propriété bâtie ne rendit
plus quo 7 et 6 p. o/o jusqu'à Henri III. A cotte époque (iSgo), la (T belle maison 11 d'un lecteur du roi, rue Saint-Landry, était louée tiSo francs; un autre immeuble, rue des Rosiers, était aflermé 770 francs en 1600. En 1 678, un cordonnier payait 172 francs de loyer, rue Saint-Sauveur, et un maître cuisinier — quelque restaurateur peut-être — /i6o francs rue de la Bùcherie; lun de ses prédécesseurs ne payait que 260 francs dans le même local, en 1 5 1 /(. En 1539, un «[rand immeuble de la rue du Temple est loué 390 francs. Le chiffre le plus bas que nous fournit le xvi'= siècle, à Paris, vient d'une maison de la rue Champfleury : 21 francs, en 1609; le plus haut vient d'une construction de la rue de la Grande- Truanderie : 980 francs, en iBaS.
Les maisons de la capitale, qui avaient valu 1,100 francs en moyenne au siècle précédent, valurent dans celui-ci li,li-20 francs en moyenne, c'est-à-dire que, intrinsèqvemcnl , elles avaient presque quadruplé. Les terres françaises avaient à peine triplé pendant la même période. Déjà, par conséquent, se dessinait le mouvement qui emportera aux temps modernes la propriété urbaine, la propriété parisienne surtout, à des hauteurs où la propriété rurale ne pourra plus la suivre. Toutefois le changement de la puissance d'achat de l'argent, qui, du xv'= siècle au x\f, a baissé de 5 à 3 et demi, vient atténuer cette hausse : l'immeuble parisien, d'une date à l'autre, ne monta en monnaie actuelle que de 5, 600 francs à 1 5,5oo francs, soit environ de 1 76 p. 0/0. Quelque importante que paraisse cette augmentation, les xvn^et xvni" siècles nous en réservent de bien plus extraordinaires. Comparé à nos chiffres de 1890, qui iont ressortir à 160,000 francs le prix d'une maison dans les m", iv*" et y" arrondissements de Paris — une grande partie du Paris bâti au xvi'= siècle est contenue dans ces trois arrondissements —, le chiffre de i5,5oo francs (valeur relative) paraît bien médiocre. La hausse, cependant, a été beaucoup moindre pour les maisons de l'ancien Paris que pour les terrains du Paris moderne.
D'autant que la comparaison de ces trois arrondissements, de
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1 5o 1 à 1 f)oo , avec ce qu'ils sont aiijonnlliiii , ne serait absoliiiiKUit sincère et concluaiile que si les maisons n'avaiciil pas varié. Or, quand bien même nous suivi'ions ;\ travers les âges une demeure uni(|ue, au lieu de considérer dans son ensemble la totalité des constructions d une ville, les résultats ne seraient pas plus précis, puisque cette demeure isolée aurait été probablement, elle aussi, plusieurs fois remaniée et comme repétrie par ses propriétaires successifs. Les quelques exemples des variations de loyer d'une maison, que nous avons extraits des archives, suffiront à le prouver : un immeuble de la rue Notre-Dame est loué 9 francs en 1179, à l'avènement de Philippe Au{;uste; 17^ francs en 1261; 3 18 francs en 1295; 89 francs en iSGg, et 36 francs en i63o, et enfin i3 francs en t^k^; il est remonté à 69 francs en i5o2,à 107 fr. en it>ali et à 207 francs en i558. Son prix de location demeurait, sous Charles IX, inférieure ce qu'il avait été sous Philippe le Bel, et peu supérieur à ce qu'il était sous saint Louis; mais la rue Notre- Dame avait cessé d'être, au xvi'' siècle, le centre de vie commerciale et, si l'on peut dire, mondaine, qu'elle était au xm'^ siècle. Une autre maison de la même rue rapportait 100 francs en 1262, 335 francs en i3o3, 35 francs en iii55, i5o francs en i55i. La baisse est générale dans ce quartier, du xui" siècle aux xiv'' et xv"" siècles : rue Froger-l'Asnier, une location de 1 00 francs en 1 288 tombe à 67 francs en i3iG et à A 9 francs en ikh^.
Rue de la Bùcherie, une maison que nous trouvons, en i3o7, alTermée 286 francs, ne l'est plus que 122 francs en iSg/i; elle est remontée à 892 fr. en i5i6, à /iGo h'ancs en 1078, à 897 fr. en 1G09. La baisse ne se produisit [)as partout en même temps : la fr maison des Ardoises 11, rue Saint-Denis, — riche construction, si l'on en juge par sa couverture, alors réservée aux seuls édifices de luxe, — était louée /io5 francs en 1878; en i4o8, elle avait augmenté jusqu'à 758 francs et avait baissé, eu 1626, jusqu'à 178 francs; en ihkh, nous la retrouvons à 285 francs (dans l'intervalle, on l'avait abattue et reconstruite). En i56i, elle ne rap-
poiiait encore que 3oo francs. Au contraire, le loyer d'une maison de la rue de Venise, qui n'était que de 8 francs en 1687, est passé à 200 francs en j553. De l'année i/i53 à l'année lAyg, le loyer d'un immeuble de la rue Ghanipfleury s'élève de i3 francs à 9 1 francs, puis à 1 17 francs en iSSg, à 008 francs en iSgi, à 678 francs enfin en 160g. Le lecteur dont la patience ne serait pas épuisée par ces nomenclatures de prix, longues et forcément fastidieuses, seules capables cependant de faire la lumière sur les obscures péripéties que nous étudions, trouvera aux tableaux annexés d'autres exemples non moins instructifs.
Jusqu'ici, nous n'avons envisagé que les terrains et les immeubles delà capitale; il convient de jeter un coup d'oeil, malheureusement plus sommaire, en raison de la rareté des données statistiques qui sont entre nos mains, sur les maisons dos villes de province et des villages de l'ancienne France.
Quappellerons-nôus villes et villages, de 1 900 à 1600? Comment distinguerons-nous les premières des seconds? Ni les unes ni les autres ne sont demeurés immobiles dans leurs rapports respectifs; leur importance, leur population ont beaucoup varié depuis sept siècles. Si des bourgs insignifiants du moyen âge sont devenus de grands centres aux temps modernes, des villes qui jadis ont joué un rôle et dont l'histoire a connu le nom , se sont évanouies , efl'acées peu à peu de la carte, jusqu'à redevenir d'humbles communes rurales que nos contemporains n'ont pas jugé dignes d'être les chefs-lieux de leurs cantons. Ce chef-lieu de canton, sous quelle rubrique le classer? Est-il ville ou village? N'est-il pas tantôt l'un et tantôt l'autre, selon le nombre dames agglomérées?
Mais ce nombre d'âmes ne peut servir de base à des désignations immuables. Trois ou quatre mille âmes étaient, au xiv* siècle, un effectif très convenable pour le siège d'une sénéchaussée ou d'un évêché. L'on ne saurait pourtant confondre aujourd'hui, sous une appellation semblable, des villes comme Lyon, Bordeaux ou Rouen , et les autres capitales de province, avec des localités de 3,ooo ou I- 28
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/i,ooo Anios, qui ne sont nirnio pas ('îclain'cs au [jaz. MiiUi|)Iior les calé[jorios, créer un type iiilerniédinirc entre la ville de province et le village, eiàt été augmenter encore, dans un travail du genre do celui-ci, la confusion et rincerlitiide. J'ai dû, par conséquent, procéder avec quelque arbitraire et suivre, à chaque siècle, l'opinion commune de nos aïeux pour ranger parmi les villages ou parmi les villes ces communautés mitoyennes qui tenaient un peu de l'un et de l'autre.
D'après les dernières et très précieuses statistiques de l'Administration des contributions directes, les maisons de Paris rapportent actuellement 7,000 francs chacune; en province, les maisons des villes de 5, 000 habitants et au-dessus ne rapportent que 588 francs, celles des villages et des bourgs de moins de 5, 000 âmes sont louées 91 francs. Une construction de province ne vaut donc présentement que le quatorzième d'une construction de l'aris. Une habitation rurale représente moins du sixième d'une habitation citadine dans les départements; elle équivaut <^ la soixante-dix-septième partie de la valeur d'une liabitation parisienne. L'écart était infiniment moindre, au moyen âge, entre les prix de ces trois catégories de logis; et cela se conçoit d'autant mieux que ces logis eux-mêmes ne difléraient pas sensiblement les uns des autres : les maisons de Beau vais ou de Laon n'étaient pas inférieures à celles de Paris; Laon et Beauvais contenaient, comme Paris lui-même, un fort lot de bicoques. De là une tendance au nivellement des prix, que la hausse des terrains dans les centres favorisés a fait disparaître, en élaguant peu à peu les masures et les maisonnettes et en leur substituant des bâtiments de plus en plus riches et de plus en plus hauts.
Car si la valeur vénale des maisons de province, de 1201 à 1 3 00, est de 1,1 00 francs et celle des maisons de village de i85 francs pendant que les maisons de Paris ne coûtent que 2,000 francs; si les premières valent plus de moitié des immeubles parisiens au lieu d'en représenter seulement le quatorzième, comme de nos jours;
si 1 t demeures paysannes balancent une demeure parisienne, tandis qu'il en faut aujourd'hui 77, cela lient non seulement à la vofjue toujours grandissante des villes, au mouvement de la civilisation qui y fait sans cesse aÛluer plus de monde, mais aussi à ce que la valeur intrinsèque des édifices de la ville principale, des villes secondaires et des champs, basée sur leurs frais de construction respectifs, a beaucoup varié.
Une maison de Rouen, acquise au xn'= siècle par l'évoque d'Evrcux, ne lui coûtait que 129 francs (en 1 ii^5), pendant qu'un immeuble de Nîmes, servant de buanderie, revenait à -a/iB francs (1 i56), et qu'une habitation sise à Vitry-le-François valait 867 francs (1 186), Les maisons de Soissons varient, au xm*" siècle, de ^90 à (î,ooo francs; celle dun boucher de cette ville dépasse 3,3oo francs en 1289. A la même époque, près de Perpignan, le château de Peralada avec ses dépendances ne se vendait que 10,600 francs. Telle bâtisse coûte i,65o francs à Montpellier, en i9i3; telle autre ne coûte que 35o francs à Saint-Gilles (Gard); il en est de 2,5oofrancs à Laon, de 600 francs à Beaucaire et de 180 francs à Montélimar (en 1 290). Les plus chères, à Limoges, n'excèdent pas 1,000 francs; les meilleur marché descendent à 220 francs : un boulanger v devient propriétaire à ce prix. Les châteaux offrent de plus grandes disparités : celui de Carzia, dans le Roussillon, était vendu 12^,000 francs (129/4); celui d'Ottodinge, en Franche-Comté, atteignit seulement 6,5oo francs. C'est de Laon que nous tirons, en province, le loyer annuel le plus cher de ces cent années : 1 60 francs en 12 55; le plus modeste, 6 francs, nous vient de Limoges. Les logis de 6 et 1 0 francs de rente ne sont pas rares dans le chef-lieu actuel de la Haute-Vienne ; le plus élevé qu'on y relève est d'une cinquantaine de francs. Telle maison est louée à Provins 63 francs; telle autre, à Èvreux, i5 francs seulement.
Une baisse notable se produit, avec le xiv*" siècle, dans les petites villes et dans les champs. La propriété bâtie est dépréciée de plus du tiers en Champagne, dit M. Lefèvre, dans son étude sur les
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nuances de celte province O. Le fait est (Vaiilnnl plus siiijjulicr. qu'à Paris on constate une hausse. Tours nous ollVe un type de maison louée 1 55 francs; Evreux, un autre de 9o3 francs; mais il en est, dans la même ville, de 5 francs par an. Il en est, à Beaucaire, de 2 francs; à Arles, de 2 fr. 70. La plus chère, à Soissons, ne se loue pas plus de 89 francs, et à Limoges, plus de 17 francs*-'. Les prix restèrent à peu près sans variations au xV^ siècle; même, à Soissons, en 1^92, une maison rtavec dépendances^ était louée 2 fr. 60. Si un tt hôtel 11 dans la rue Saint-Pierre, à Evreux, rapportait 57 francs, une maison avec jardin, aux Andelys, n'en rapportait que 6. Un autre hôtel, à Orléans, en i/i35 , cinq ans après la délivrance de cette ville par Jeanne d'Arc, se louait i3i francs; c'est le plus gros loyer que j'aie recueilli au xv'' siècle, dans nos provinces, après celui d'un drapier de Montélimar qui payait i36 francs en 1626. En Dauphiné, dans la même ville, le logis du tt régent r de l'école était de 26 francs, et une maison servant d'auberge ne dépassait pas 82 francs. A Troyes, lors du traité honteux auquel cette ville a donné son nom, et par lequel la cupide Isabeau vendait la France à l'Angleterre, les loyers variaient entre 4i et 96 francs, tandis qu'ils n'étaient, dix ans plus tôt (iiii2), que de 20 à 5^4 francs. Cette hausse, toute locale, tenait au séjour des princes, tandis qu'à Nîmes on pouvait se loger pour 7 francs et à Limoges pour 3 fr. 5o''l
<'' Bib. École des Charles, i858,p,75. rue du Croquet (1072). Au w' siècle, la
''' A Turin, en 1847, une maison de valeur vénale oscille de 168 àS.gaafrancs
citoyen notable se louait ^7 francs par an ; et les loyers moyens de la place Saint-Mar-
d'autres , 7 et 1 1 francs ; une petite maison tin et de la rue de Fives ressortant à
rapportait seulement 2 fr. 5o. 2 5o francs. Ces chiffres sont plutôt supe'-
''' A Lille, au xiv° siècle, les loyers rieurs à ceux du reste de la France, varient de 6 h 388 francs, dans les rues A Nantes, au xv° siècle, la maison d'un
du Moliuel, de Courtrai, etc. En 1290, prêtre se vend 1 53 francs, celle d'un bou-
un serrurier y payait 334 francs de loyer. cher 170 francs et une maison avec jar-
Quantauprixdes maisons deLille, la plus din, boulevard de Sauvetout, est payée
chère coûte 6,870 francs , place du Rivage 768 francs. Les loyers sont proportionnel-
1891), la meiUeui- marche', 62 francs, lemenf pln's chers : un forgeron ne paye
Voulait-on devenir propriétaire dans cette dernière localité? Il suÛîsait, à un marchand, de débourser 38 francs pour acquérir une maison rue Biscole ( i 3 9 7 ) ou 6 6 francs fa ubourg des Arènes ( 1 3 2 0 ) ; tandis qu'un étal, un (tbancn de boucher, se vendait 800 francs. C'est le prix de la maison d'un cardinal, à Avignon. Il est juste d'ajouter que la boucherie, à Limoges, était un monopole. Avignon nous offre d'ailleurs l'exemple de cardinaux mieux installés que celui-là : il est, dans la ville des papes, un prince de l'église dont l'hôtel colite i,3oo francs; il en est un autre qui paye sa maison, y compris les terrains qui l'environnent, 68,800 francs (en i323).
Pendant ce temps, l'ancienne synagogue des juifs, à Saintes, composée d'une maison avec verger et terrain inculte, n'avait pas d'amateur à plus de 160 francs (i3oi); les maisons de Troyes coûtaient de 600 francs jusqu'à 100 francs. Que pouvaient être de semblables bâtisses ? Peu de chose sans doute comme luxe et comme taille. Ils suffisaient cependant à la bourgeoisie d'alors, aux marchands, clercs et hommes de loi, qui peuplaient exclusivement les cités des xiv^" et xv" siècles. De ci, de là, surgissaient, en petit nombre, quelques nobles édifices où l'opulence d'un seigneur s'était donnée carrière; ie prix de ces morceaux exquis d'architecture n'a rien de commun avec celui de la tourbe des maigres constructions qu'ils dominent, comme les clochers d'une cathédrale écrasent les humbles tuiles des toits d'alentour : c'est ainsi que la mairie de Salins, en Franche-Comté, — «maison pour tenir le conseil des échevins et habitants v , — coûtera 6,900 francs ( 1 6 7 2 ) ; rr que la maison de ville -n de Piennes coûtera 6,200 francs (1693); qu'à Perpignan, la maison du vice-chancelier d'Aragon sera achetée 8,000 francs et le château de Vernet, 9,600 francs (en 1661); qu'à Orléans enfin, l'hôtel
que 16 francs (i 485); mais la maison du tr Madame Anne, fille du duci est baillée
canonnier est louée ii3 francs (1^99); pour i58 francs. Ces cliiffres toutefois,
la maison d'école, cinquante ans plus tard, au contraire de ceux de Lille, sont inlé-
paye le même loyer, et une maison pour rieius à la moyenne générale.
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Cliaillau s(Ma voiulii par le sire «le Coucy /i/i,ooo IVancs, el le fameux liôlel crilujjues Aubiioln, Go,ooo francs (en 1397).
Ce sont là, dans les villes du moyen â{je, des n maisons cxceplioiindlesT), selon le lenno employé par i'admiuislralioii daujourd'iuii pour les châteaux et demi-châleaux, dont la campafjne française est parsemée. Leur nombre est trop restreint, par rapport à la niasse des chaumières, pour relever beaucoup le prix de l'ensemble. Ces palais urbains ne sauraient entrer dans le calcul des moyennes d'autrefois, ni les empêcher de descendre de 1,100 francs, en i30i-i3oo, à 5i5 francs en i3oi-iioo, pour remonter seulement à 760 francs en i/ioi-i5oo. Dans ces derniers cent ans, la moyenne parisienne avait été, comme on l'a vu ci-dessus, de 1,1 3o francs. L'écart entre Paris et la province, si l'on excepte l'eflondrement du xiv'' siècle, restait inférieur, sous Louis XI et Charles VIII, à ce qu'il avait été sous saint Louis. Il n'en sera plus ainsi au xvi'= siècle : pendant que la maison de Paris quadruplera presque (de i,i3o à 6,620 francs) entre i5oi et iGoo, la maison de province se contentera de doubler (de 760 à 1,600 francs).
Un échcvin de Bourges achètera la sienne -2,100 francs (en i5oc)); l'immeuble servant, à Troyes, de halle aux tanneurs coûtera 2,165 francs (en iBGa); la maison de deux étages qu'habite un conseiller au présidiai de JNîines, lui reviendra à (),3oo francs, et l'hôlel du comte d'Egmont, à Arras, sera vendu 2 2,5 00 francs (i568)'''. En revanche, un drapier-foulon acquiert sa demeure à
''' A Nanles aussi, on pourrait cilcrunu marché est celle dun niaîlro-tacquier, à
maison vendue 28,000 francs (1578); 960 rrancs(i587).Lamoyennej)araîlêlre,
mais c'est une exception unique; les au- à Lyon, d'environ 2,5 00 i'rancs pendant la
très immeubles ne valent pas plus de seconde moitié du xvi' siècle, dans les rues
9,5oo francs. Quant aux loyers, ils oscil- Bourgneuf, Buisson, Saint-Marcel et sur la
lent , dans l'ancienne résidence des ducs de place des Terreaux. — A Lille , h la même
Bretagne, de /t5 h 5oo francs. — A Lyon, épotpie, les loyers varientde 62 h 35o fr.;
la maison d'im marchand, rue Lanterne, un sayeltier paye 186 francs, des caba-
esl payée 9,000 francs (i5ç)i); c'est la plus retiers doivent 17^ el 260 francs (iSgg);
chère que j'aie relevée, au .\vi' siècle, dans le grellier de la cliambre des comptes est
la seconde ville de Franco. La meilleur logé pour le même prix en 1677.
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Évreux, rue Non-Pavée, pour 260 francs (1699) — le lecteur remarquera, en passant, la dénomination de non-pavée, qui distiiio;iie une rue d'Evreux à la fin du xvi'' siècle, 'andis qu'au xiii% la qualification de pavée sufllisait à distinguer une rue de Paris — un blanchisseur, à Limoges, achète son logis 900 francs; d'autres ne valent que 3 00 à 600 francs à Nyons et à Montélimar. Dans cette dernière ville, le loyer annuel du sénéchal est de 78 francs (en t533); celui de l'école, de 36 francs, et celui d'une maison tr servant de lupanar ti, de 19 francs. Les maisons se louent plus cher dans la capitale du Dauphiné : le bourreau paye 100 francs de loyer à Grenoble, en i55i; un professeur à l'Université paye 167 francs.
Ce n'est pas que la qualité de chef-lieu doive faire supposer, dans les cités du xvi'' siècle qui en sont revêtues, un plus liant degré de luxe, une population plus nombreuse, et par suite un prix plus élevé de la vie. C'est un titre qui n'enq)orte pas toujours une supériorité réelle, en un temps où rien ne donnait encore lidée de la centralisation future. On trouverait, disait Quillau d'Acy, à la fin du xv*^ siècle , rt cinq ou six villes de la sénécha ussée de Nîmes plus grandes , plus opulenles, plus saines ^ que celle-ci. Et en effet, on ne manque pas à Nîmes de loyers à 7 francs en i5/i8; ils n'augmentèrent là qu'à la fin des guerres religieuses qui s'y terminèrent plus tôt que dans le nord de la France, dès l'avènement de Henri IV. A celte époque (1 592), les maisons d'un gentilhomme, d'un conseiller au présidial, d'un riche avocat s y louaient 260 à 38 0 francs. Une maison de /i32 francs est la plus chère de la ville; un médecin dont le logis se conq)ose de neuf pièces paye seulement 200 francs, un apothicaire i3o francs, un chirurgien 80 francs. A peu près à la même date (1599), la location d'une r grande maisons se faisait pour 1, 5 io fr. par an. Il est vrai que la plupart des loyers étaient dix fois moindres et ne dépassaient pas i5o francs.
Les immeubles de Soissons oscillent, sous Louis XII, de 66 francs, loyer d'un chaussetier, à 166 francs, loyer d'un libraire; ceux de
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Troycs varient, sous Charles IX, de 26 à 1.39 francs pour rriiôlcl (le i'ArquebuzcT), où loge la compagnie de gendarmerie entretenue sur les fonds communaux. A Gray (Franche-Comté), fr l'auditoire n du bailliage — palais de justice — est loué, par la ville, 3/j francs, sous Henri III; à Boulogne-sur-Mer, la maison «où se vend le hareng frais Ti est affermée pour un prix analogue, 36 francs. Le greffier des eaux et forêts, à Bourges, paye son logis 16 francs; et, dans le voisinage, Romorantin nous oll're l'exemple dune maison louée G francs en i553.
Bâtiment infime assurément, puisqu'un demi-siècle plus tôt, dans ce même Romorantin, on tirait d'un ftouvroirii, petite logotte, un revenu de k fr. 60 , et d'un étal , ou boutique de boulanger, 1 0 francs en i558. Toute proportion gardée, les boutiques — et quelles boutiques ! — étaient d'un meilleur produit au moyen âge que les maisons entières. Au xiv'= siècle, un étal de boucher se louait 10 francs à Evreux, 25 à 33 francs à Paris. Aux xv*" et xvi^ siècles, pour un étal de savetier ou de poissonnier dans la capitale, on payait de 3i à 53 francs; à Orléans, pour les mêmes professions, on devait . 10 à /17 francs. Le commerçant le mieux logé de Nîmes, en lôga, est un hôtelier qui met à son loyer 271 francs; le plus modeste est un jardinier qui n'y met que 29 francs. Le bail d'un cordonnier est de 171 francs; celui d'un chapelier, de i23 francs; celui d'un tailleur, de 86 francs; celui d'un arquebusier, de 57 francs. Le simple journalier payait en moyenne i5 francs qui, au pouvoir de l'argent d'alors, valent à peu près 37 fr. 5o d'aujourd'hui.
Une chambre représentait à Tours un loyer de lio francs eu 1359, de 18 francs à Orléans en i386, de 5 à i3 francs à Troyes en 1/112; celles-ci étaient des chambres de meuniers et de tonneliers. Un siècle après, dans la même ville, une chambre meublée, avec cabinet, pour loger un architecte et cinq personnes qui l'accompagnaient, se louait 167 francs. Une chambre, avec magasin, était montée à 9/1 francs par an à Perpignan , en 1 286 ; tandis qu'en 1 468 ,
à BourjTcs. celle où les échcvins tenaient leurs assemblées no coûtait au budget que 26 francs.
Les prix de boutiques et d'appartements sont trop peu nombreux pour fournir les éléments d'une moyenne; quant aux maisons des villes de province, nous venons de voir que leur valeur était, au xvi'' siècle, de 1,600 francs. Au denier iG, cette somme représente un loyer de 100 francs par an intrinsèquement, et, relativement, de 35o francs, en raison de la puissance d'achat des métaux, qui était alors trois fois et demi plus grande que la nôtre. Le revenu moyen dans les villes de 5, 000 habitants et au-dessus, étant aujourd'hui de 588 francs, les immeubles urbains des départeu)ents ne se trouveraient avoir haussé depuis quatre cents ans nue de 66 p. 0/0. Mais ce calcul n'est pas absolument exact, parce que la plupart des villes dont nos prix sont extraits possèdent maintenant plus de 10,000 habitants. Or le loyer moyen, dans les villes de 10,000 âmes et au-dessus, n'est pas de 600 francs, mais bien de 800. En ce cas, raugmentaliou ne serait pas de 66 p. 0/0, mais de 1 95 p. 0/0 depuis le xvi'' siècle. Elle n'en demeurerait pas moins hors de toute proportion avec la plus-value des innneubles parisiens.
L'histoire des cités de nos diverses provinces ollVe de singulières vicissitudes : plusieurs d'entre elles ont peu ou nullement progressé. Les révolutions du commerce, de l'industrie, les modifications de la carte administrative, amenant ici de lentes émigrations, là des éclosions subites, ont influé sur la valeur locative d'immeubles que les habitants ne peuvent transporter des lieux qu'ils abandonnent dans ceux où ils vont s'entasser. On construit en hâte dans ces derniers, mais on ne démolit pas dans les autres; on entretient même les bâtiments qui existent — aucun propriétaire ne se déterminant volontiers à laisser dépérir son capital — mais il faut les louer moins cher. De là quelques baisses locales qui atténuent la hausse de l'ensemble. Cependant, pas plus en province qu'à Paris, l'augmentation n'est un pur gain : les maisons actuellement debout
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reprcseiilcnl une mise de fonds l)eaucou[) plus considérable que celles de i5oi à lOoo qu'elles ont remplacées. Sans avoir pris, si ce n'est dans les très j;rands centres, l'ampleur et la richesse des constructions parisiennes, sans être aussi dilTérents de leurs devanciers que le sont ceux de la capitale, les lo'jis provinciaux d'aujourd'hui ne rappellent que de très loin les soupentes, les arrièreboutiques et les taudis dont se contentait une notable fraction de la population de jadis.
La hausse des maisons urbaines se compose en effet de trois éléments : le premier c'est, en supposant les maisons actuelles exactement semblables de forme et de matériaux aux maisons d'autrefois, la hausse de ces matériaux mêmes et du salaire des ouvriers qui les ont mis en œuvre (le lecteur appréciera dans les volumes suivants l'importance de cette plus-value). Le second élément, c'est la quantité plus grande de matériaux et de main-d'œuvre qu'absorbent les maisons actuelles, puisqu'elles sont plus vastes, et l'emploi de matériaux plus chers, puisqu'elles sont en général plus soignées. Le troisième élément de hausse enGn , c'est le prix infiniment plus élevé des terrains. Ce dernier a agi dans les villes avec beaucoup plus de force que les deux autres. En comparant, par exemple, la moyenne des constructions parisiennes avec la moyenne du mètre de terrain circonscrit par les fortifications, on remarque que le prix d'une maison de Paris équivalait, au xui*^ siècle, à la même somme que deux hectares et demi de ce terrain; qu'au xiv'', il équivalait au prix de trois hectares; au xv% au prix de quatre hectares etdemi, et au xvi% au prix de 80 ares seulement. Aujourd'hui, il ne représente plus que la valeur de 1 0 ares non bàlis. Si les maisons de province ont haussé dans une mesure beaucoup moindre, cela tient à ce que la hausse des terrains s'y est produite avec beaucoup moins d'énergie.
Il en est ainsi à foriiori à la campagne : la moyenne des habitations rurales dont nous possédons les prix, s'élève, en capital, à i85 francs de 1201 à i3oo, à i-j-j francs de i3oi à i/ioo, à
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1 26 francs de 1601 à 1 5oo et à 198 francs de 1 5o 1 à 1 600. Ces chillres, en tenant compte des variations du taux de l'intérêt durant ces quatre siècles, correspondent à des loyers de i5, 10 et l'j francs.
Moins que les bâtiments urbains, ces chaumières — la plupart n'étaient pas autre chose — avaient soull'ert des désastres du xv" siècle; elles profitèrent aussi beaucoup moins de la hausse du xvi' siècle. A Bruyères, dans l'Aisne, telle maison était amodiée ai francs en 119^; au xui'= siècle, dans l'Eure, elles varient de 8 à i5 francs; il en est à 28 francs dans Seine-et-Oise, près Etampes, et à 7 francs dans la banlieue de Laon. Au xiv" siècle, elles se louent de 2 a 1 5 francs par an dans l'Ile-de-France , de 75 centimes à 7 francs en Périgord. La maison d'école de Portsur-Saône, en Franche-Comté, est cédée pour 20 centimes par an en i365; un manoir, à la Fiselière, dans Eure-et-Loir, monte à 35 francs; une tr masure avec jardin et vergers 1^ n'est que de i fr. ho à Priers, près de Soissons.
Les prix semblent presque identiques au xv'^ siècle : 1 fr. 3o dans l'île de Ré, pour un logis avec vignes; 2 francs près de Soissons; 3 francs à Gimel (Limousin), à Champrosay (Seine-et- Oise), aux Chastellées (Eure-et-Loir); 5 francs à Genouilly, dans le Berry. Mais celle dernière habitation est tt entourée d'un peu de terre n, comme une autre, à Saint-Sauveur-du-Pin , dans le Gard, qui est affermée 7 francs a avec la montagne sur laquelle elle est bâtie fl. Les plus hauts ciiilTres de ce temps ne passent pas 18 francs par an.
Au xvi" siècle, bien qu'on rencontre en i!Jio une «petite maisoni) avec jardin T) baillée pour 80 centimes près de Juvisy (Seineet-Oise), et une autre pour 2 francs à Courdemanche, près Etampes, le paysan des environs do Paris ne peut guère consacrer à son loyer moins d'une vingtaine de francs. Les laboureurs payent 1 G et 19 francs à Bondy, 12 francs à Villeneuve-lc-Roi, ^9 à Boissy-Saint-Léger, de i3 à 5o francs à Geutilly. Dans la Sarthc,
on trouve encore, en 1 559, des maisons pour 4 francs; on en trouve pour 3 francs dans le Gard, à Sommières,
La valeur vénale de ces maisons des villages et des bourgs, que nous avons évaluées en moyenne, à la même époque, à 900 francs environ, oscillait, en Dauphiné, de 28 francs, prix que la commune de Chantemerle paye crie refuge des pauvres d , à 655 francs à Grignan, prix d'une et belle maison avec cour, précour, tours et passage Ti sur la Grand'Place (iSgi). En Berry, celte valeur variait entre 53 francs à Mereau, pour une maison avec un hectare de terre, à 3/i6 francs à Meillant(i 5c)o); en Auvergne, elle allait de 19 francs, à Montmoirat, à 33i francs à Vigouroux; dans l'Eure et l'Eure-et-Loir, de 1 5 francs à 2 1 7 francs. La maison d'un notaire de Mareuil-le-Port (Marne) était vendue 371 francs; ailleurs, celle du curé ne coûtait que G 3 francs. Aux xiv'^etxv"^ siècles, en Bourgogne , à Montagny et Allériot (Côte-d'Or) , en Franche-Comté , dans le Doubs, les chifl'res étaient compris entre Sg et 100 francs; en Languedoc et Comtat-Venaissin, entre 260 et i5 francs; dans l'Ilede-France, entre 5 9 et lilto francs; en Normandie, entre i8 et h i 6 francs.
Il est à ce dernier échelon de la propriété bâtie, où la fantaisie n'a, pour ainsi dire, point de part, beaucoup moins de diversité que dans les villes, d'une époque à l'autre, d'un pays à l'autre et d'une maison à l'autre. Chaque immeuble, ici, se rapproche toujours beaucoup, dans son prix de vente, de la somme qu'il coûterait à construire; et des trois éléments dont je parlais tout à l'heure, qui déterminent les changements de valeur des maisons, le pouvoir de l'argent sur les matériaux ou les salaires fut à peu près le seul à influer sur le cours des bâtiments champêtres, de Philippe Auguste à Henri IV.
Au contraire, depuis le xvn'= siècle jusqu'à nos jours, à celle première cause d'augmenlalion est venue s'en ajouter une autre : l'amélioration de ces bâtiments. Nos bourgs, nos villages même ne contiemient plus seulement des chaumières, mais une foule de
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petites deineiires coquettes. C'est ainsi que les maisons de cette catégorie, qui se louaient 12 francs au xvi" siècle, c'est-à-dire 62 de nos francs actuels, sont arrivées, en 1890, à se louer 91 francs dans les localités de 5, 000 habitants et au-dessous, et 71 francs dans les communes rurales inférieures à 2,000 âmes.
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CHAPITRE X
La propru'té bàlic subil, de iGoo à 1800, los mC'mes flucliialions que la propriclé rurale. — l'art de la mode dans les oscillalions des imineiililes urhains; vogue el abandon de certains quartiers. — Cbangemenls de prix et de revenu d'une même maison. — Moyennes du prix des maisons de province el de la campagne. — Habilations rurales; loyer des paysans; il a augmenté de 100 p. 0/0 du xvi' siècle au xix', même en tenant compte de la baisse du pouvoir de l'argent. — Hausse peu imporlanle du xvii' siècle au xviu'. — Valeur des maisons d'école, presbytères, masures avec jardin et simples cbaumières.
La liaussc des loyers dans les villes de pronnco est beaucoup plus grande. — Les bâiinienis citadins se modifient plus que les logements villageois. — Translormalion des villes, de j 600 à 1790.- — Prix des maisons à Limoges, Tulle, Beaucaire, Clermont-Ferrand , Dinan, Montélimar. Saintes, Troyes, Boulogne-sur-Mer, Soissons, le Havre, Vesoul, Evreux, Bordeaux, Nimes, etc. — Loyers à Dijon, Nantes, Lille, la Rocbelle, Bourges, Grenoble, Chàleaudun, Fontainebleau, Chartres, Rouen, Lyon, etc. — Prix à Versailles et dans la banlieue de Paris, à Cliarenfon, Vanves, Vincennes, Boulogne-sur-Seinc, Courbevoie. — Loyer des boutiques ou étaux , des appartements et des chambres.
Maisons de Paris : leur hausse du sextuple depuis Henri IV jusqu'à la Révolution. — Ses causes; enchérissemenl beaucoup plus grand du xvi° siècle au xvii° que du xvii° au xviii' siècle. — Il tient à la baisse de 1701 à 1795. • — InOuence de la diminution des matériaux et des salaires à celte époque. — Prix et loyers des maisons de Paris, de 1601 à 1790. — Exemples tirés des rues ViedIe-du-Temple, Saint-Honoré, Dauphinc, des Sainls- Pèrcs, des Petits-Augustins, Galande, Sainte-Croix-de-la-Brelonnerie, Saint-André-des-Arts, Mauconseil, de Richelieu, de la Ville-l'Évèquc , d'Anjou, de la Chaussée-d'Anlin, Gaillon, Montmartre, des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marlin , des places Royale et Vendôme, etc. — La moyenne du loyer d'une maison parisienne monte de 600 francs en 1600 à 9,35o fr.incs en 1670, retombe à i,i4o francs en 1735 et s'élève à 8,700 francs en 1789. — Composition d'un logement au xvii* siècle.
Les terrains ont haussé beaucoup plus que les maisons : de a centimes et demi le mètre " carré au xv' siècle à 56 centimes au xvi° siècle, A fr. 5o au xvii' siècle et a8 francs au xviii' siècle. — Prix selon les quartiers : Vaugirard, le Marais, le Luxembourg, Champs- Elysées, faubourgs Saint-Jacques, Saint-Marcel, Alonlmartre, du Roule, rue des Saints- Pères, Notre-Dame, Royale, quai d'Orsay, etc.
Comparaison du prix des maisons et des terrains de Paris en 1790 et en 1890. — Hypothèse sur la valeur totale des 7,800 hectares du Paris actuel (propriété bàlic el non bâtie), aux xvi', Xïii", iviii' siècles et de nos jours. — Conclusion.
La propriété bâtie a suivi, au cours des deux derniers siècles, les mêmes oscillations de prix que la propriété rurale. Comme les terres, les maisons de Paris et de province ont continué à hausser depuis 1600 jusque vers 1680; elles onl baissé ensuite à la fin du
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règne de Louis XIV et sons la n'gciicc, et celte baisse a été telle parfois, que quelques loyers sont revenus à leur taux du moyen âge. Une maison de Vernon (Eure), qui était louée 35 francs en 1889, ne l'est plus, eu 1708, que 29 francs.
De la fin du ministère de Colbert au commencement de celui de Fleurv. il v a partout un recul considérable : une maison de la rue Miclicl-le-Conite, à Paris, louée 2,860 francs en i665, l'est seulement 1,320 francs en 1718; un autre loyer, au faubourg Saint-Antoine, est tombé de 2,870 francs en 1689 à 1,680 francs en 1700. Même affaissement de la valeur vénale : «un hôtel •" de Charenton vendu 16.000 francs en 1666 et 19.G00 francs en if)5/i nest revendu en 1706 que 9.800 francs. Dans la même localité, un autre immeuble acheté 2,700 francs en 1682 ne Test plus que 780 francs en 1718; un troisième, qui trouve preneur à 2,120 francs en i656, est cédé pour 1,220 francs en 1716. Les plus heureux sont restés stationnaires : tel qui avait passé de 19,000 francs en i658 à 29,600 francs en 1680, coûte encore 3o,6oo francs en 1722; une maison de Châteaudun, amodiée 106 francs en 1688, l'est pour 97 francs en 1716. Mais jamais, à cette époque, on ne voit de ces mouvements ascensionnels qui font revendre par exemple, en 1662, pour 16,600 francs un immeuble que l'on avait acheté pour 7.800 francs en i653. Au contraire, une maison de la rue Planche-Mibray, qui valait 20,700 francs en 1676, ne vaut plus que 10,600 francs en 1767,
11 est juste d'ailleurs de faire, dans ces oscillations, la part de la mode. Autrefois comme aujourd'hui, certains quartiers ont été brusquement désertés, tandis que d'autres se peuplaient. Le Marais, 7WC plus ultra de l'élégance sous Louis XIII et sous Mazarin, commença à être abandonné au xyu!"^ siècle. Après avoir poussé sa pointe vers le sud pendant trois cents ans et vers l'est pendant quatre cents ans, Paris se dirigeait décidément vers l'ouest, le long de la Seine sur la rive gauche, et sur la rive droite, dans le quartier de la place Vendôme. L'hôtel d'F^lhat, rue Vieille-du-Temple,
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vendu i S.'î.ooo fi-ancs ou i C.'îA, n'était revendu que i 58,000 froncs en 167G; riiotel de Potier-Blérancourt, sur la place Pioyale, loué 4,900 francs par an en 1 676 et 6,700 francs en 1720, avait baissé à 3,600 francs en 1770, tandis que l'ensemble des loyers parisiens avait plus que doublé dune date à l'antre.
En province, à la campagne, la bausse, du milieu du xvuf siècle à la fin de l'ancien régime, avait aussi été générale : à la Flèche (Sartbe), tel loyer de 6?. francs en 1783 était passé à 56 francs; à Créteil, près Paris, tel antre avait monté de 19 francs en 1787 à 82 francs en 1775. Mais c'a été surtout en notre siècle que s'est fait sentir avec le plus de force l'augmentation de la propriété bâtie : on pourrait citer, dans la seule ville de Rouen, une maison de la rue Saint-Nicaise louée 90 francs en 1780 et 5oo francs en 1886; d'autres, le long des rues aux Ours, Etienne-Adam et de la Poterne, dans la capitale de la Normandie, passées, en ce même intervalle, de 3io à 1,600 francs, de ii5 francs à 720, de iUti francs à 1,600 francs. Cependant l'écart n'est pas partout aussi grand : à Lille, les maisons de la rue de Paris (anciennement ff des Malades n), baillées pour 660 francs eu 1718, durant la grande baisse, le sont aujourd'hui pour 1,800 à 2,000 francs; soit une bausse de 3oo à 35o p. 0/0 seulement depuis le commencement du règne de Louis XV '''.
Comparée à celle du xvi"" siècle, la valeur de la propriété bâtie au xvn*^ siècle accuse une hausse très notable, principalement à Paris; mais cette valeur de 1601 à 1700, mise en regard des prix de vente et de loyer de 1701 à 1800, ne fait ressortir qu'une plus-value d'un tiers dans la capitale et d'un quart dans les villes de province et à ia campagne. Cela lient à la crise que nous venons de signaler, qui se produisit aux environs de l'année 1700; les
'"' Dans les Annaks agronomiques de laires, une augmentation de 67 p. 1,000,
1898, M. D. ZoHa constate pour les im- depuis les dernières années de Louis \V
meubles urbains situés au Mans, dont les jusqu'en 1 789. hospices de cette ville étaient proprié-
chiffres dn règne de Henri IV sont évidemment bien inférieurs à ceux du règne de Louis XVI : dans le premier quart du wif siècle, les maisons de Paris valaient 1 1 ,800 francs, celles des cités de province, 51,3 00 francs, celles des bourgs et villages, 626 francs; tandis que, dans les années qui précédèrent la Révolution, les mêmes immeubles avaieul respectivement atteint les prix de 78,500 francs, 5,800 francs et 635 francs.
Mais, aux temps prospères du règne de Louis XIV, les constructions parisiennes avaient coûté en moyenne 60,000 francs, celles des bonnes villes allaient à 6,000 francs, celles des campagnes à 690 francs; or, cinquante ans plus lard, les mêmes bâtiments ne se négociaient plus que pour 22,000 francs dans la capitale, 3,200 francs et 890 francs, selon les localités, dans le reste du royaume '''.
Le loyer d'une famille villageoise avait été, au xvi" siècle, de 12 francs intrinsèques, qui, au pouvoir moyen de l'argent de i5oi à t6oo, représentent 62 francs actuels; il fut, au xvn'' siècle, de 2 1 francs bruts , ou 56 francs de nos jours; au xvin" siècle, il s'éleva nominalement à 25 francs, soit, en argent contemporain, 63 francs. Il est, à l'heure présente, de 91 francs dans les communes correspondantes à celles qui ont servi, depuis 1600, de base à nos moyennes. Les loyers infimes ont crû ainsi beaucoup plus que le pouvoir de l'argent n'a baissé; ils ont positivement augmenté de 100 p. 0/0 du xvi"' siècle au xix" siècle : de 62 francs à 9 1 francs. Et cette hausse se partage également entre la période i5oo à 1800 — 62 francs à 63 francs — et la période 1800 à 1890, 63 francs à 91 francs. — Si elle a été plus rapide dans les cent dernières années, elle a eu pour corollaire un progrès bien plus grand aussi dans l'objet auquel elle s applique; le type de cette maison rurale et semi-rurale des communes actuelles de 5, 000 habitants et au-
''' Voir les prix et revenus des maisons, lonie II, p. 9 et 289; et les diangem^nls de la valonr et du revenu d'un même immeubio, tome II, p. HOo el .^(iy.
I. ' ag
dessons s'est amélioré'''. En effet, il suffisait de s'en tenir aux simples villages qui n'excèdent pas '^ooo âmes, pour trouver aujourd'hui un loyer moyen de 71 francs; c'est-iVdirc, à peu de chose près, le même que le loyer de Sa francs en 1776-1800, qui, selon la puissance amoindrie des métaux précieux, équivaut maintenant h ()6 francs.
En i6o3, dans le département de la Seine, une maison se louait à Colombes 33 francs, à Neuilly 67 francs, à Gréteil 79 francs. Celle-ci était sans doute une demeure quasi bourgeoise, puisque, à Châtres (Scine-et-Oise), le capitaine des charrois de l'artillerie ne payait que 71 francs (en 1610), el qu'à Courbevoic et Noisy-lc- Sec, on trouve les loyers communs à 12 et 16 francs. Sous Louis XIII, une maison avec jardin est baillée pour 17 francs près de Boissons, pour 26 francs dans Eure-et-Loir. Sous Louis XIV , un boulanger de Gonesse paye i63 francs de loyer (iGiS)'-'.
Au commencement du xyu!*" siècle, les loyers de la campagne allaient de 12 francs, prix payé par un charpentier de Vauxbuin (Aisne) et pratiqué d'ailleurs aux environs de Paris, à 73 francs, prix demandé en 1703 dans les te avis du Bureau d'adresses n — Petites-Affiches du temps — pour une maison de quatre chambres à coucher, écurie, cour etc., sise à Donzy, en Nivernais; voire à 122 francs pour un immeuble de Puleaux, auquel est uni un jardin de aS ares (1713). Par contre, à Berthouville, dans l'Eure, une cf maison avec dépendances n est louée 7 francs à un journalier, et une autre à Suresnes, 2 3 francs en 1728. Le loyer d'une maison d'école en Provence n'est que de 1 1 francs; celui dune caserne
''' Cette amélioration avait déjà roiumcncé au xvin" siècle : wll y a , dit un mémoire de 1790 , un moins grand nombre d'habitations composées de torchis; les nouvelles sont moins resserrées et mieux aérées. Il y a progrès dans le lieu de la résidence et dans la forme de l'habitaliOn. «
'"' La maison d'écolo de Marsanne, eu Daaphiné, coûte ai francs par an; c'est \m bon prix pour la région ; un chirurgien de Vinsobres, même province , ne doit que i3 francs, et le presbytère de Gontaut (Lot-et-Garonne) est affermé 19 francs PU 1C69.
de maréchaussée atteint 5i francs en Lorraine (1751); celui d'un chirurgien, en Normandie, reste à 18 francs'''.
Une maison aux champs, fût-ce dans les pays pauvres comme le Berry, se louait, à la fin du règne de Louis XVI et durant la Révolution, de 20 francs au moins à 60 francs. Les loyers demeuraient, au dire d'Arthur Young, beaucoup plus modestes au delà des Alpes : une chaumière, en 1788, aurait coûté 10 francs par an dans les environs de Florence et 5 francs dans ceux de Milan.
La valeur vénale de ces immeubles de la dernière classe n'avait augmenté, de 1600 à 1800, que de 5o p. 0/0 [U^h francs en 1601-1620 contre 635 francs en 1776-1800). C'était une hausse beaucoup moindre que celle de l'hectare de terre, dans l'ensemble du royaume, qui avait passé de 277 francs pendant la première période à 76/1 francs pendant la seconde. En tenant compte du pouvoir del'argentqui était, sous Henri IV, le triple du nôtre, et sous Louis XVI, le double seulement, le prix réel des maisons paysannes était vraiment, d'une date à l'autre, resté stationnaire (.1,275 francs contre 1,270 francs). La meilleur marché, au wif siècle, est située en Limousin : 128 francs en 1619; la plus chère dans le Comlat-Venaissin, à Pujault, 1,2/18 francs. Tel immeuble de Seine-et-Oise, à Saint-Mesmes, se vendra 2,/ioo francs en 1 6 1 0 ; mais c'est là une rc maison exceptionnelle i> , comme le château de Sauveterre , près Agen , qui est acheté 2 ,5 0 0 francs en 1 6 2 6.
Le type courant, sous Louis Xlll et Mazarin, est de 35o à lioo francs. Sous Golbert, il touchera presque 5oo francs. Mais il reste encore en Beauce des cahutes, dont on peut devenir propriétaire pour ho francs en i65o; il en est d'une centaine de francs dans le Cher, et des ff masures avec jardina ne coûtent, en i663,
''' En 1770, l'école de Rémusat n'était i35 francs. La maison seigueiu-ialc du
encore louée que 5 fr. 60; dans l'é- Thoiir, en Clianipagne, avec ses entours
lection de Clermont (Oise), la moyenne était amodiée ])our 5 francs seulement en
des maisons ne dépassait pas 1 3 francs. Il 1 788 ; elle était sans doute eu un état de
est vrai que, dans la Seine, Neuilly nous délalircmenl peu attrayant pour le loca-
ofîre des exemples de loyers ruraux h taire.
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que 900 francs ;» Coibeil. Nt''<iiiinoiiis ;i Sniiit-Paljiis. cmi Sainloiijfc, une maison que l'on signale comme a en mauvais élal-n do réparation se vend 81 5 francs; d'autres valent G63 francs àCourthézon, dans la priiici])auk' d'Orango , 9G2 francs à Ucliizy, en Bour|jojjiie (1 GHA).
Dans les années suivantes, on continuera daclieler dliumbles lial)ita[ions d'une valeur de /io à fx) IVancs; mais les plus élevées de prix ne dépasseront nulle part Goo francs; le chiffre de 5 90 francs n'est atteint, de 1G90 à 1716, qu'à Sommièrcs, dans le Gard. Au xvui'^ siècle, un «apandn, ou chaumière, en Angoumois, se vend 53 francs (1761); en Limousin, en Auvergne, les logements du même ordre vont de 72 à 900 francs. En Provence, ils valent 3oo francs; dans l'Oise, 36o francs; la maison du rr valet de villes de Grignan (Dauphiné) coûte i38 francs; celle du curé de Sauzet, même province, en coûte près de 1,100, et celle du curé de Guitry, en Normandie, atteint même 1,710 francs. Il est vrai que, dans le département de l'Eure, la moyenne des constructions rurales entourées d'un petit jardin reste à /i5o francs.
Beaucoup plus sérieuse est la hausse des loyers dans les villes de province, puisque, de 1 1 G francs au commencement du wu*" siècle, ils montent à 288 francs à la fin du win*^; ce qui correspond, comme il est dit ci-dessus, à une valeur vénale de 5, 800 francs à celte dernière époque, au lieu de 9,3oo francs à la première. Pourtant le chiffre des années qui précèdent la Révolution avait été non seulement atteint cent ans avant, mais dépassé : les maisons de province avaient valu, en 1G7G-1700, jusqu'à G, 100 francs et avaient rapporté 29G francs. Les bâtiments citadins s'étaient aussi, hatons-nous de le dire, beaucoup plus modifiés que les habitations villageoises. Du xvi*" au \y\f siècle, ils avaient gagné tout ce dont la classe bourgeoise, qui les occupait, s'était elle-même enrichie. Elle y avait imprimé son goût nouveau pour le bien-être : la cage prenait la mesure de l'oiseau; tandis que la classe des laboureurs croupissait, stagnante.
Celle-ci ne concevait aucune idée de progrès, parce que ses
moyens ne lui auraient permis d'en exécuter aucune; elle ne ressentait aucun besoin, parce qu'elle ne pouvait en satisfaire aucun. Si quelque immeuble, aux champs, s'embellit et s'améliore, ce n'est pas la demeure du rustre — celle d'un métayer des environs de Marans est citée, en 1G66, avec considération par l'agronome Kerbrat comme cria seule cabane vitrée qui existe dans le cantomi^'' — c'est la résidence d'été du marchand, du petit homme de robe dont les appétits grandissent avec la fortune.
L'auteur d'une « Chasse cm vieil grognard de l'antiquilév, un bon esprit de 1 622 , qui plaint le passé et vante le présent, écrivait, au début du ministère de Richelieu : te Des ignorants disent que les hommes du temps jadis étaient aussi riches avec leur peu comme nous avec notre abondance. Je le nie, car leur contentement, qui était borné par force, était du reste mesquin. Il y a deux cents ans, nos maisons des champs, même des meilleurs bourgeois des villes, n'étaient que des cabanes couvertes de chaume; leurs compartiments (de jardin), des carrés de choux; leurs plus belles vues, une
ou deux fosses à fumier n Pas de meubles , presque pas de
vaisselle; «quelques pots de grès, un bassin de cuivre; le maître, pair et compagnon avec le paysan de la maisomi. Aujourd'hui, conclut le contemporain de Louis XIII, «la campagne est enrichie de superbes édifices, maisons bourgeoises en quantité, bâties d'une structure admirable, couvertes d'ardoises, garnies de fontaines et
de magnifiques vergers ■». Le panégyriste abuse , à coup sûr, des
couleurs riantes, il flatte le tableau; son imagination lui fait décrire, comme appartenant à l'ensemble des villas du royaume, ce qui nétait encore l'apanage que des environs de Paris ou d'autres grandes cités. Autour de Marseille, en i63o, le parisien Bouchard
. ''' L'usage des vitres ne se généralisa de verre poiu- les pièces principales. Un
que 1res l;u-J. A Paris, au xvm° siècle livre de compte, tiré des archives d'un
(1709), on fait encore des trcroisées de notaire parisien, nous apprend que les
cliàssis h papier" pour des locaux secon- vitriers étaient cliargés de poser ces cbâs-
daires, eu même temps que des croisées sis de papier.
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complail plus de Hoo de ces maisons de plaisance — haslides ou tr métairies T) — ftil y en a, dil-il, plus que de maisons en ville, chaque bourjjcois en possédant deux ou trois n ''\
Ce qui était l'exception dans le aplat paysT» tendait à devenir normal dans les agglomérations urbaines, petites ou grandes. Non que l'adversaire du laudator lemporis acti de 1622 n'exagère encore la louange du présent, quand il dit que «maintenant, les bâtiments des villes sont autant de châteaux, superbes meubles, tapisseries et vaisselle d'argent; autrefois, vrais nids ù rats, petite porte, bas planchers, petites fenêtres, chambres et antichambres étranglées; le privé près de la salle, et dehors une petite étable à loger le mulet, et un grand auvent à loger les poules i^. Des maisons de ce genre, il en restait encore un bon nombre dans le premier quart du xvn'" siècle. Le mouvement de reconstruction, de renouvellement et de décrassement, qui avait pris naissance avec Louis XII et François 1"% fut, sur beaucoup de points, paralysé ou interrompu par les guerres do religion. A Nîmes, presque rebâti ù neuf au xvi" siècle, il n'y a trace de luxe que dans les maisons élevées avant ces guerres; les autres ont des devis d'une extrême simplicité.
A partir de Louis XIV, on sacrifia plus largement aux exigences de l'ornementation. Bien des détails rustiques ne choquaient pas encore, mais déjà les cités recherchaient l'air et l'espace, et un certain ordre à défaut de luxe. Lyon avait sa place Bellecourt; Angers, son Pré-des-Allemands; Moulins, ses Champs-Bonnet, comme Paris avait sa place Royale. Echevins, ttjurésfl ou ftpairsn municipaux osaient parfois démolir pour créer un dégagement utile , élargir une l'ue, donner à leurs concitoyens l'aisance des coudes '■').
'•^^ Voyage de i. Boucbard, eni63o, p. 2 i3 (Description de Moulins en 1697).
p. i35. — ffCliasse au Vieil-Grognanli — Mém. Acaddmie Nîmes, i88i , p. à'^b.
dans les Fnr/cte's /iîs;on"iy«('s d"E. FouBNiER , — Puecii, Niiiics à la fui du xvi' siècle,
m, 57. — Association brelonne, i884, p. 36, 376. — Voyage de J. Dodchard,
!>• '08. j). i46. — Le progrès continua auxvni"
'"' Société Emulation de l'Allier, II, siècle, témoin ce qu'écrit en 1778 .Moheau
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L'inimeuLle de province, qui vaut, au xvn'^ siècle, 6,200 francs en moyenne, ressemble plus par conséquent à celui du xvnl^ qui vaut 5,100 francs, qu'à celui du \\f, qui ne valait que 1,600 francs. Il ne faut pas oublier du reste que les 1,600 francs de i5oi ài6oo représentent en monnaie actuelle (multipliés par 3 1/2)5,600 francs et que les 6,900 francs de 1601-1700 ne correspondent, dans notre monnaie (multipliés par 2 1/2), qu'à io,5oo francs. L'écart est moindre qu'il ne paraît intrinsèquement ''l
A Beaucaii'e (Lanjjucdoc), les maisons se vendaieiit, dans la première moitié du wu*^ siècle, depuis 366 francs jusqu'à 6,000 francs; à INùnes, de 266 à 2,3 18 francs; à Limoges, depuis 5, 000 francs, prix de l'habitation d'un médecin, jusquà 9 10 francs, prix de celle d'un imprimeur. La maison du messager, à Tulle , coûtait 600 francs; celle d'un boulanger, 1,666 francs. Une maison à quatre étages, couverte en tuiles, s'achetait 1,660 francs à Saintes, en i693; une autre, 3, 660 francs en i665. A Montélimar, l'hôtel d'Auxonne, composé de trois corps de logis, avec cour et jardin, était payé 9,360 francs. A Boulogne-sur-Mer, un vieux bâtiment servant de corps de garde ne valait pas plus de 179 francs. Dans la banlieue dcParis, les immeubles variaient, à Charenton, entre i,352 francs, dans la grande rue, et 19,560 francs pour une maison avec deux pavillons comportant 260 mètres de surface bâtie; à Vincennes, une maison sise en face de l'église était acquise pour i,83o francs.
([). 261) dans ses Recherches cl considéra- vince, augmentèrent peu au \y\\' siècle :
lions sur la population de la France : frSi en 1 670, le mèti-e carré ne valait à Lille,
l'on pai-coui-t les villes, on ne trouve au- dans la rue Royale, l'une des plus riches
cuiie comparaison des habitations an- et des plus û-équentées , que 20 centimes,
ciennes aux habitations actuelles : dans (H. de l'Aclnoit, Finances d'un bour-
toulcs les provinces , les anciennes cités et geois de Lille, p. 82.) — Tel empla-
les nouvelles paraissent de deux pays dif- cément, au centre de Nîmes, est vendu
férenls, et les maisons subsistantes sont, hik francs en 1^99 et seulement
sans contredit, plus grandes, plus com- i88 francs en 1659. En tenant compte
modes et plus saines que celles (pi" elle sont du pouvoir de l'argent, ce terrain a ef-
remplacées.» fectivement baissé d'une date à l'autre.
''' Les terrains, dans les villes de pro- (PiiKCu , Nimcs m jvi' siècle.)
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I.c bàliinonl servant ilo liallt; aux tanneurs, à Troycs, coûtait a,()5o francs; celui dont un plâtrier de Soissons faisait ;\ la fois son logis et son magasin coûtait 2,208 francs; un autre, à Vesoul, dans la grande rue, se vendait 2,186 francs en i65o. C'étaient là des modèles ordinaires.
De 1 G5 1 à 1 700 , les échantillons très disparates que nous avons sous les yeux sont de 770 francs à Evreux, de 2,3oo francs à Bordeaux, rue Min<jin, de g,8oo francs ii Limojjes, pour le prévôt royal, de 2,/i5o francs pour le séminaire et 3,3 00 francs pour la maison d'un avocat, à Nîmes. Dans cette dernière ville, la fameuse (t maison carrée n, aujourd'hui l'orgueil des Nîmois, l'une des curiosités locales, morceau d'architecture unique peut-être sur notre sol, n'était payée, en 1670, par les pères Augustins, rravec ses jardins etsescoursn, que 9,900 francs; soit, au pouvoir de l'argent d'alors, une somme de 18,600 francs en monnaie actuelle. Un peu plus tard (1696), une a belle maison n à Lille, dans la rue Royale, revenait à 35,520 francs intrinsèques '*'.
En 1715, on ofl'rait des maisons, à Nîmes, pour un capital de 63o francs; à Tulle, pour 602 francs. La plus chère, en dehors de Paris, de 1701 à 1750, vaut, à Bordeaux, 5,900 francs, et à Lyon, 26,600 francs. De 1751 à 1790, au contraire, on remarque l'hôtel de Breteud, à Fontainebleau, du prix de 7,600 francs; l'hôtel d'un président au parlement de Dijon, de 16,200 francs; une maison à la Rochelle, rue Chef-De ville, de 3 0,6 00 francs. A Tulle, pays arriéré et pauvre, les maisons s'élèvent jusqu'à 7,200 francs; la meilleur marché, celle d'un papetier, y est de 1,600 francs.
'■' A Nantes, la maison la plus chère puisque la moyenne des loyers à Lille est
est, au xvii° siècle, de 96,128 francs; h de aôofiancs de i6oi à i65o,de 270 fr.
Clerniont-Fcrraud, elle est de 28,560 fr. de iG5i h 1700, et de 263 francs de
au XYU!" siècle, place Devanl-Glcrmont; 1701 à 1800. A Clermont-Ferrand, la
à Lyon, elle mqnte h 91,000 fraucs dans moyenne des loyers de 1701 à 1800
ia rue Mercière. Mais ces chiffres excep- (déduite des prix de vente et de location
lionnels ne prouvent pas jjrandchose , combmés) ressort à 279 francs.
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A Lyon, la seconde ville du royaume, une maison de la rue Tavernier est achetée 20,000 francs; une autre, rue de THerberie, 67,000 francs''). Cependant, au Havre, on avait encore pignon sur rue moyennant a 16 francs en 1779, et 670 francs en 1788. Les abords de la capitale participent à la plus-value dont la propriété bâtie y est l'objet dans les dernières années du règne de Louis XVI : on demande, en 1788, d'une maison, à Vanves, 8,600 francs, et 1 1,4 00 francs d'une autre, à Boulogne-sur-Seine.
Comme nous venons de le dire, le loyer moyen en province avait été de 220 francs au xvn'^ siècle; il fut seulement de 9 Go francs au xvin^ De 1726 à 1760, il était de 160 francs; de 1776 à 1800, il était remonté à 290 francs. La maison ffoù se vend le hareng n, à Boulogne-sur-Mer, sur le quai, était baillée pour 3i francs eu 1 609 ; pour loger sa «■ bonne femme n (sage-femme) , Avallon déboursait ammellement 36 francs; mais le collège de CluUeaudun se louait 36o francs, et le duc deCréqui, gouverneur du Dauphiné, devait pour sou hôtel, à Grenoble, 1,060 francs. On trouvait, à Meaux, des maisons depuis 26 francs; et il en était jusqu'à 73G francs, à la Rochelle, quelques années après le siège de cette ville, en 1637. Celles de Bordeaux s'amodiaient, en 1G76, de 122 à 776 francs, suivant les quartiers. Un libraire de Bourges paye 118 francs; un menuisier, 73 francs, en 1707. Un vinaigrier de Vernon ne payait ([ue 29 francs. A Lille, l'immeuble le mieux situé, en i683, rapportait 760 francs; sur la Grande-Place, la maison contiguë à la
'"' Les loyers et les prix de vente des lerie, Sainte-Marie, Sainte-Catherine, Gre-
maisons, à Lyon, sont, du reste, excep- nette, Tramassac, etc. Les prix de vente
tionnelleraent cbers, et dépassent de beau- des maisons ressortent en moyenne, de
coup ceux des autres cilés de province : 1601 à iCôo, a 7,600 francs; de iG5i
les tableaux de prix contiennent environ à 1 700 , à 1 1 ,700 francs ; de 1 70 1 h 1 800 ,
75 cbilTros relatifs à la plupart des quar- à 97,000 francs. Quant aux loyers, ils ap-
tiers de Lyon, aux places Bellecoiu-, paraissent on moyenne h i,3o6 fr., tandis
des Terreaux, des Cordeliers, Louis-le- que la moyeime des loyers de province
Grand; aux rues Mercière, Ferraudière, était de a 88 francs seulement. (Voir les
de Vaise, du Puy-Galbiot, de la Poidail- tableaux, lome II, p. -2 et 289.)
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Bourse élailde 5oo francs; rue Nationale, on dcsceiulail i\ 35o francs, et dans les ruelles inférieures, à 70 francs. A Tournai, en 1703, on pouvait se loger, rue Blandinoise, depuis 55 francs; la location la plus avantageuse appartenait à la rue des Chapeliers, elle était de 355 francs. Eu 1725, un ingénieur avait à Boulogne-sur-Mer un loyer de 85 francs; le commissaire de l'artillerie en avait un de 1 G 7 francs ; le comte de Trcssan , gouverneur, y occupait un immeuble de 38o francs. Un chirurgien de Nîmes était logé pour 190 francs; un boulanger de Château-Thierry, pour 57 francs: la ff maison de ville n de Romorantin, édifice dénué de prétention sans doute, était tenue en location d'un particulier moyennant h-i francs, en 17^1 /i.
Des loyers particulièrement élevés étaient ceux de Versailles : sous Louis XV, en 1751, une maison de la rue de la Pompe rapportait i,33o francs; une autre, sur la place d'Armes, 2,100 francs; une troisième, rue du Vieux-Versailles, li,']bo francs. Il est fort possible que ces prix, qu'il faut doubler pour avoir leur valeur actuelle, et qu'expliquait, au xvni^ siècle, le séjour de la Cour, ne soient pas beaucoup dépassés, ni peut-être même tous atteints, de nos jours, par les mêmes habitations. C'étaient dadleurs de vastes demeures, puisqu'un hôtel de deux étages, dans l'avenue de Saint- Cloud, vis-à-vis de la rue Duplessis, affermé 2,4oo francs, comprenait des écuries pour 60 chevaux. Les chiffres grossirent jusqu'à la Révolution : en 1788, pour une rr grande et belle maisons du lutur chef-lieu de Seine-el-Oise, on demandait b,hoo francs.
A Rouen, au contraire, les loyers oscillaient de 90 à 3^2 francs; près Saint-Maclou, \m hôtel, avec jardin planté d'espaliers, escalier à l'ampe de fer, écuries pour k chevaux, rapportait 3i5 francs seulement en 1763. Une grande construction, servant de caserne à la brigade de maréchaussée d'Evreux, se louait alors iSlx francs; et le gouverneur de Boulogne-sur-Mer payait 8 1 0 francs, le double de ce qui était demandé à son prédécesseur, quarante ans auparavant. De simples appaitcments rapportaient, au reste, dans ces
dernières années de l'ancien régime, autant et davantage que ne faisaient, trente ans plus tôt, des maisons entières : à Châleaudun, en 1782, un tailleur loue son étage 110 francs; un perruquier loue le sien 180 francs; l'appartement d'un négociant en soieries coûte, à Lyon, rue MuHet, au troisième, kbo francs par an.
Quoique les logis, dans la plupart des villes, fussent encoreassez petits, et les loyers surtout assez bas, pour que la majorité des habitants put jouir, comme propriétaires ou comme locataires, de la totalité d'une maison ''' — ce qui, du reste, est aujourd'hui le cas dans les localités de second et troisième ordre — la plèbe des commerçants besoigneux, des artisans brevetés à qui leur illusoire privdège ne procurait pas de quoi vivre, devaient se contenter d'une tranche de maison, d'une boutique oiî ils exerçaient leur industrie, et au-dessus de laquelle était le galetas — le Iristet, disait-on dans le Midi — qui leur servait de chambre à coucher. A Tulle, au xvn" siècle, la boutique d'un libraire se loue 39 francs; celle d'un maréchal se loue 19 francs; celle d'un tailleur, 16 francs; celle d'un chapelier, 11 francs; la chambre d'un sargetier, 5 francs. L'atelier d'un charpentier coiitait 70 francs à Bordeaux, en 1679; celui d'un serrurier, 56 francs; les échoppes de
'"' Il n'en était pas cependant ainsi contenues dans l'aiTét ci-dessus, relativc-
partout : à Nantes, dit un arrêt du Gon^ ment à la clierlé des loyers à Nantes, il
seil d'Etat de la lin du xviu" siècle, ffle est certain qu'elles (.'taiont fort exagérées :
négociant le plus riche n'occupe pas seul le prix des maisons à Nantes varie , au
une maison ; dans tout le quartier du com- xvui' siècle , de 1 9,063 francs , place Sainl-
merce, les loyers sont montés à des prix Nicolas, en 1784, à 3,574 francs; quant
qui paraîti'aienl excessifs , même à Pai'is. . . aux loyei-s , bien que le théàli'e municipal
Les maisons louées à plusieurs locataires soit affermé 19,000 francs en 1789, il
n'ont point de portes cochères, on n'y entre ne semble pas que ceux des habitations
que par des ailées ...» ( Arch. commu- privées soient en rapport de ce bail excep-
nales de Nantes, DD. 225.) 11 y eut aussi lionnel : ils oscillent de 34 à 74i francs;
beaucoup de villes mal venues, à qui il 5a maisons du quartier Grasiin donnent
en coûta de grosses sommes pour revenir un loyer moyeu de 3G9 francs, qui n'est
en quelque sorte sm- leurs pas et se recon- pas de beaucoup supérieui- à la moyenne
struire. — En ce qui concerne les plaintes du lesto de la Fraucc.
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bouchers variaient outre /i6 et -i-?.'?. francs. Tandis qn'ù Paris, une boutique du Palais, dans la rr Salle des merciers n, coûtait à son locataire 366 francs, en 1716, un frétai à poissons n, à Troyes, ne valait que 9 fr. 5o; un étal de boucherie, à Piambervilliers (Lorraine), 11 francs; une place trà vendre des légumes r, sur le marché de Nîmes, 2 9 francs. La location d'une écurie montait à 60 francs, à Nevers; et à Paris, rue Saint-Louis, à 90 francs. A Avijjnou, l'écurie des a coches d'eau ri qui faisaient le service du Rhùne jusqu'à Lyon était de 1 i/i francs en 1727.
Une chambre pour le médecin de ville se louait 3o francs à Nyons (Dauphiné) en 1 Goo ; deux chambres au troisième éta<je, à Limoges, coûtaient 29 francs en 1 G85 ; un grenier, dans l'hospice de Soissons, trouvait preneur à -ik francs. Une petite chambre d'étudiant, avec cuishie, s'obtenait, à Rouen, pour 10 à 12 francs en 1701; et deux chambres à Nîmes représentaient un loyer de 63 francs en 1738'*'. Deux autres chambres, celles-ci garnies de meubles, occupées par un bourgeois de Tulle, lui revenaient annuellement, en 169^, à hk francs. Or, dès 16/^7, Evelyn, pendant son séjour à Paris, payait, rue du Colombier, un a bel appartement meublé n 65 francs par mois, soit par an 780 francs; et il n'est pas probable qu'il eût, à ce prix, une installation bien luxueuse.
En efl'et, si les loyers de province avaient pris, dès le xvu'' siècle, une importance beaucoup plus grande que ceux de la campagne, si les premiers avaient augmenté, depuis Henri IV jusqu'à la Révolution, de i5o p. 0/0, au lieu que les seconds n'avaient haussé que de 5o p. 0/0, le loyer des maisons de Paris était monté, durant le même laps de temps, au sextuple de son chiffre primitif, de 590 francs en 160 1-1 62 5 contre 3,6 80 francs en 1776-1800, correspondant en capital à une valeur moyenne de 73,600 francs
''' On acqut'rait souvent la propriéltule 17^7, un cordonnier vend ainsi rrnne
ces chambres; les yenles de partie d'un im- cliainbrc dans une maison» à Trcigiiac
meuble n'étaient pas rares , au xvni' siècle , ( Limousin ). Archives départementales de
dans les localités urbaines ou rurales. En la Corrèzc, E. 269.
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dans le dernier qnarl du wni'' siècle, au lieu de 11,800 francs dans les premières années du wu*" siècle.
Celle plus-value exlraordinaire de la propriété bâlie se produisit surloul de 1601 à 1700. Elle eut pour cause à la fois le renchérissement des terrains et celui des matériaux de construction. Le progrès du luxe y joua son rôle, l'aisance accrue de la bourgeoisie parisienne, et aussi l'immigration dans la capitale d'une partie de la liaule noblesse, de la noblesse riche tout au moins, qui devenait la haute noblesse en dépensant ses revenus à Paris et qui, de tous les coins du royaume, vint y élire domicile. Sous ces influences multiples, le prix moyen des immeubles parisiens, qui avait été de i,i3o francsau xv'' siècle et de 6,620 francs au \\f, sauta, au xvn'', à 29,600 francs.
Au siècle suivant, l'augmentation des bâtiments fut beaucoup moindre. Quoique le sol n'ait cessé de hausser, sous Louis XV et Louis XVI. presque dans la même proportion que sous Louis Xlll et durant la première moitié du règne de Louis XIV, la valeur des maisons ne ressort, de 1701 à 1800, qu'à .'Î9,8oo francs, c'està-dire à 34 p. 0/0 de plus que pendant les cent années précédentes; tandis que ces cent années elles-mêmes étaient supérieures de 570 p. 0/0 à la période comprise entre Louis XII et Henri III. Cela tient, comme on l'a dit ci-dessus, à la baisse des immeubles de 1701 à 1726; baisse énorme, puisqu'après avoir été de /io,5oo francs en 1651-1675 et de 82,000 francs en 1676-1 700, le prix moyen de la maison comprise dans le périmètre de nos fortifications se trouve réduit, pendant les vingt-cinq années suivantes, à 22,700 francs.
Ce chiffre de 22,700 francs, qui embrasse la fin du règne de Louis XIV et la Régence, pèse lourdement sur la moyenne générale du xvni" siècle, et compense en quelque sorte le chifïre de 73,500 francs, qui représente les années très chères de Louis XVI (1776-1790). D'autant mieux que. durant le demi-siècle qui sépare la mort du Régent de celle de Louis XV (1726-1775), les
maisons de Paris, qui valurcnl, on moyenne 3 1,500 francs, se Irouvaienl coutor moins cher encore que sous le ministère de Riclielieu ou sous celui de Louvois, puisqu'elles avaient valu 3/i,ooo francs en 1626-1650 et 3^,000 francs en 1676-1700.
C'est que les salaires et les matériaux avaient diminué; ils exigeaient, de qui voulait bâtir, de moindres déboursés au wuf siècle qu'au \y\f, ainsi que le lecteur pourra s'en convaincre dans les livres suivants. Par suite, la difTérence qui existe entre les prix moyens d'une maison de Paris, de 1601 à 1700 et de 1701 à 1800, l'écart entre 99,600 et 39,800 francs, correspond presque exclusivement à la différence de valeur des terrains. Supposons un immeuble occupant une superficie de lioo mètres carrés (20 mètres de long sur 20 mètres de large), ce qui peut passer pour une moyenne convenable dans notre Paris de 1 89^, aussi bien que dans le Paris de Louis XV ou de Louis XIV. — Aujourd'hui, les maisons sont beaucoup plus grandes qu'autrefois, mais les cours sont plus petites, et il est très rare de rencontrer, dans les quartiers du centre, des hôtels dotés de jardins un peu vastes, ce qui, il y a cent et deux cents ans, était fort commun. Il s'établit ainsi sans doute quelque compensation. Les 83,ooo maisons que la capitale contient actuellement rempliraient, à 600 mètres carrés chacune, une surface de 3,3oo hectares qui, jointe aux 3, 000 hectares de rues et de promenades, aux terrains non encore bâtis des quartiers les plus récemment annexés et au sol des monuments publics, palais, églises, etc. , doit représenter à peu près les 7,800 hectares englobés dans notre enceinte actuelle. — Or /loo mètres du terrain parisien coûtaient, au xvn^ siècle, d'après nos évaluations, 1,800 francs, tandis qu'ils valaient, au xvuf siècle, 1 1,200 francs. La distance de 9,600 francs, qui sépare ces deux siècles, équivaudrait ainsi à la hausse de 10,200 francs environ que nous constatons dans le prix des maisons de la première période à la seconde.
La valeur vénale des immeubles de la capitale, au commencement du \\\f siècle, descend jusqu'à 2,200 francs, prix de la mai-
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son (l'ini maçon, rue du Vert-Bois, en i()o6, et s'élève jusqu'à 569,600 francs, prix de l'holcl de Gondi, que la reine Marie de Médicis acheta pour le prince de Coudé. Ce devait être une demeure quasi royale, si l'on soage à la fortune des Gondi et au train qu'ils avaient mené dans les dernières années du wi*" siècle. Le chiffre n'était pas du reste si extraordinaire qu'il paraît au premier abord, puisque l'hôtel d'Effiat, rue Vieille-du-Temple, se vendait i83,ooo francs en iGoli; l'hôtel de Sillery, rue Saint-Honoré, aSy.ooo francs en iG4o; et Ihôtel de Bassompicrrc, place Royale, 163,000 francs en i665. Limmeuble le plus cher est l'hôtel do Longueville, que l'Etat acheta 670,000 francs par expropriation, en 1667, pour les agrandissements du Louvre; mais il est vraisemblable , puisqu'il s'agit d'une vente forcée et d'un seigneur bien en cour, que cette somme comprend une part d'indemnité''. Hormis ces logis princiers, nous ne rencontrons, de iGoi à 1700, qu'une seule bci tisse bourgeoise dont le prix dépasse 100,000 francs : c'est une maison de la rue des Saints-Pères, d'une contenance de 600 mètres carrés seulement, dont le propriétaire trouve amateur à 106,000 francs, en i6/i3.
Les constructions sont exceptionnelles encore qui atteignent de 5o,ooo h 100,000 francs: ainsi une cr grande maison n du faubourg Saint-Antoine coûte 96,000 francs en 1667; une riiaison de la rue des Petits- Augustins, 73,000 francs en 1670; une autre, dans la place Royale, ayant ili mètres de long sur 54 mètres de large (par conséquent, 756 mètres de superficie) vaut 70,000 francs en 1671. C'est Tépoque de la plus grande cherté. L'hôtel d'Épernon, rue Vieiile-du-Temple, est vendu 69,000 francs en 1676; en i633,
''' VoirilanslacolleclioiulesDocumcnts dans le péritiiètrc do l'enclos futur du
inédits, la Correspondance du cardinal Mn- LouvTe, de iCa/i à 1717, et surtout de
innn, publiée par le vicomte G. dAvenel, 1660 à 1717, frappées d'expropriation
t. \ II, p. 730. — Tout le monde d'ailleurs et de destruction, ne pouvaient, par l'elTet
ne fut pas aussi heiu-enx que le duc de de cette menace, hausser de prix. Il était
Longueville. Delamare (Traité de la Po- même défendu de les réparer sans une
lice, IV, 3 1) dit que les maisons comprises permission expresse.
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dans la niômc rue, on domandait déjà Gi).,ooo francs, j)ar l'inlermédiaire des rravis du Bureau d'adresses r de Théopliraste Renaudot, d'une maison composée de trois salles, quatre chambres, a avec belles peinluresfl, dépendances, remises et écuries pour cinq chevaux. D'ailleurs, l'immeuble habité par trie sieur Jean-Baptiste Poquelin, marchand-tapissier n, père de Molière, au coin de la rue Saint-Ilonoré et de la rue des Yieilles-Etuves, était, en iG38, acheté 69,000 francs'').
Les rues Sainte-Croix-de-la-Brelonnerie, Michel-le-Comle, Saint- André-des-Arts, Saint-Honoré et du Petit-Pont nous fournissent des types variant de 5o à 60,000 francs, qui deviennent de plus en plus rares à mesure que nous approchons de la fin du siècle.
De même pour les immeubles de 3o à 5o,ooo francs; ils sont aussi nombreux de 1626 à i65o que de 1676 à 1700. Une construction de la rue des Saints-Pères, avec 800 mètres superficiels, ne dépasse pas Zi 1,700 francs en lOgi ; le célèbre ft hôtel de Bourgogne ri qui était loué comme salle de spectacle 100 écus par mois en i63/i, au temps du Cdd et de Cinna, par conséquent sur une base de 7,600 francs par an, n'est vendu, en 1670, que 82,600 francs''^'. •
Bien qu'une maison de la place Royale, dépendant de la succession du riche financier Pierre Payen , ne soit payée que 2/1,000 francs en i6io, c'est en général le peuple des menus fonctionnaires, des marchands de second ordre, qui se partage la propriété bâtie, de 20 à 3o,ooo francs, en bordure des rues de la Bûcherie, des Gravilliers, Galande, de la Marche, des rues aux Ours, de Poitou (au Marais), Notre-Dame (dans la Cité), etc.
'"' Dans un tout autre quartier, rue même, en i6io, des maisons de la rue
Cloclic-Perce, ie logis du grand dianlre Mauconseil et de la rue de La Tonnellerie
de Notre-Dame valait 5^1,600 francs; un se vendaient 89,700 francs. Une autre
autre, rue de la Tixeranderie, valait valait ii,ooo francs, rue Cloche-I'orce ;
03,700 francs en i6i6. un receveur général des monnaies aclie-
'"' Do pareils prix étaient fréquents lait la sienne 47,800 francs en 16.10 . rue
vingt-cinq ans plus tôt , et , sous liouis XIll Sainte-Avoye.
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(Juanl nux t'difices fies dernières eatéfjories , soil inférieurs à 10,000 franrs, soit oscillant entre 10 et 20,000 francs, ce n'est pas seulement sous le règne de Henri IV que nous en relèverons dans Paris, quoiqu'il y en eut alors un grand nombre, mais aussi dans la seconde moitié du règue de Louis XIV. Une maison de la rue des ^ionnaius-d'Hyères vaut 9,600 francs en 1(187; d'autres, rue Saint-Julien-le-Pauvre ou rue Quincampoix , 1 o et 1 2 , 0 o 0 francs , rue des Filles-Dieu, y.ioo francs; rue des Lombards, on trouve encore en 1669 un bâtiment de .3,000 francs; rue de la Barre, une maison avec 3, 600 mètres de terrain se vend 1 2,000 francs, en 1672. Rieu détonnant par conséquent à ce que, vingt-cinq ans plus tôt, une maison de la porte Saint-Jacques se vende B.Boo francs, et une autre, rue des Rosiers, 6,000 francs en 1 fit 6.
Au commencement du wni*" siècle (1701-1720), des chiffres aussi bas n'ont plus de quoi surprendre, tellement ils sont devenus usuels. Pour une maison de la rue Neuve-Saint-Augustin, achetée 78.000 francs par un secrétaire du roi en 1709. et pour deux autres vendues W.ooo et 82,000 francs, rue Gît-le-Cœur et rue Neuve-Saint-Eustache, nous en rencontrons à foison, dans tous les quartiers, qui ne passent pas 10,000 francs, qui même sont oJfeiHes par les propriétaires — lorsqu'il s'agit de renseignements tirés par nous des Peliles-AJfiches du temps — à ces prix modestes, et ont été laissées peut-être plus bas encore par ceux qui voulaient s'en défaire : 7,800 francs, rue Sainte-Croix-de-la-Bi'etonnerie; 6,800 francs, rue Baillif; 10,700 francs, rue des Petits-Champs; 6,800 francs, rue d'Orléans : telles sont les prétentions des vendeurs dans des quartiers pourtant fort en vogue. Rue du Petit-Bac, il est des constructions à 2/1,000 francs; il en est à i,83o francs, rue Saint-lacques, en 1708. A Chaillot {xvi"= arrondissement actuel), une maison de quatre petits étages, ayant chacun deux chambres, valait 6,900 francs; une autre, ayant six pièces de plain-pied, vestibule, salon, écurie, cour et potager, se négociait à 1 2,200 francs. Ln immeuble ne vandia pas plus de 18,800 francs, rue Notre-
/m i.ivRR II r.iiMMTUi': x.
Damc-tlcs-Vicloii'cs; j)iis |)liis de '.».<), 7 od riiincs, rue de Biici; p.is plus tlo i?!,o()o francs, nio Saiiil-Donis, dans le vi»Mix Paris.
De 1726 à 1760, la valiMir vt''nalc aujjnicnlc peu : rue de la Hùchcrie, on trouve une construction de 32,3oo Irancs; rue du lîouloi, pivs le Paiais-Hoyal, une maison, avec jeu de paume, de r)8,ooo francs en 1 7'! 1 ; mais, dans les rues du Fouare, de la IIucliette, Saint-Ciiristoplie, Quincam])oi\ el de la Jussienne, les niaisons de 11,000 i\ 6,000 flancs ne sont pas rares, et il en est de i'j,5oo francs au milieu du quartier du Temple.
En 1761, ffune grande et belle maison n de la place Vendôme se vend 98,000 francs — elle vaudrait un million d après les transactions récentes dont ces propriétés ont été l'objet; — un immeuble de la rue Dauphine vaut 86,000 francs, et Thôtel de Potier-Blérancourt, place Hoyale, 70,600 francs; mais ces prix, les plus hauts de leur temps, avaient plus (pie doublé au moment de la Révolution ('>.
Ces chiflTres n'ont rien d'extraordinaire dans les i", n''et vni'' arrondissements futurs : telles maisons valent 90,000 francs, rue Hichelieu(-); 180,000 Irancs, rue du Mail; 178.000 francs, boulevard
' ' ' Ed 1 7 88 , c était une occasion exce|)lioiinelle que (l'acquérir pour 59, 000 i'r. riiôtel Vendôme, rue du Colombier, el pour 5/1,000 francs, l'hôtel de Saxe, rue (les l'elits-Augustins. 11 est probable que ces deux immeubles n'avaient conservé de grandiose que leur nom. Le quartier auquel ils appartenaient était du reste celui (pii avait le moins augmenté. On acquérait encore un immeuble, rue de Buci, pour 16,000 francs; rue Sainl-Maur- Sainl-Germain , pour 11,000 francs; rue Saint- Dominique , pour 25, 000 francs, ainsi qu'au commencement du xvni' siècle. Cependant, rue des Fossés-Saint-Germain, il s'en trouve qui montent à 72,000 francs.
'^' Cette voie avait singulièrement ga-
gné depuis son ouverture, au milieu du xvn' siècle. Quand Richelieu quitta son logement de la rue des Mauvaises-Paroles pour s'installer au Palais-Cardinal, il se trouvait au milieu d'un désert. Les particuliers qui avaient acheté les terrains autour de son parc, en bordure de la rue nouvelle, dite tfde Richelieu^ — d'assez minces personnages en général : un jurémaçon , un maître-charpentier, un orfèvre — étaient tenus , par leur contrat d'acquisition, h construire ou du moins à élever des murs pour soutenir les terres «afin de mettre ladite rue à hauteur compétente ". Kn effet, elle était beaucoup plus haute du côté du rempart (le boulevard Montmartre d'à présent) que du côté de Paris. La différence de niveau était telle, que
Poissonnière; 089,000 francs, au coin de la rue dn Tempie et du boulevard de même nom. D'autres se vendent 81,000 i'rancs, rue Saint-Thomas-du-Louvre; 1 6 û,o 00 francs, rue du Faubourg-Saint- Honoré, n" 6; loo.ooo francs, rue d'Anjou, au coin de la rue de la Ville-rÊvcque; 99,000 francs, un peu plus loin, dans la même rue; dans la rue Gaillon, 8 1,000 francs; dans la rue de la Chausséed'Antin, 8i,ooo francs. Ce ne sont là certes que les sommets, les (r propriétés de premier ordres en style de notaire, les maisons très grandes ou les bôtels très luxueux. On peut se procurer des bâtiments plus modestes, rue Montmartre, pour 3i,5oo francs; rue Saint-Antoine, pour 22,000 francs; rue Aumaire, pour ii,ooo francs; rue de Clichy, pour 10,800 francs, et même, faubourg Saint-Martin, pour 7,5oo francs.
Mais tandis que, trente ans auparavant, des cbiffres aussi infinies que ces derniers n'étonnaient personne, tandis qu'ils étaient la règle en 1760, ils sont devenus l'exception en 1790. Le nombre des voies nouvelles, des quartiers bâtis sous Louis XV, principalement dans le voisinage des boidevards, est considérable, et ce sont les maisons de ces quartiers-là qui se vendent le plus cher : comme celles du Marais sous Henri IV, celles du faubourg Saint- Germain sous Louis XIV, comme celles des Champs-Elysées actuels. Lorsqu on vendait en 1780, pour 22,5oo francs, une maison rue de l'Arbre- Sec, on était loin du temps où le roi Louis XllI rendait une ordonnance pour défendre aux bouchers de la cour d'établir leurs échoppes dans cette rue (i63o), mû, disait-il, par la considération que fr cet embarras, outre qu'il ùte l'embellissement dune des plus grandes
celte rue, non pave'e encore en i64o. tembrei6io. Archives nationales, AD +).
était impraticable, et les rares maisons. Nul ne se pouvait douter alors que Pa-
bàlies du côté de la porte Richelieu, in- ris fût destiné à doubler du côté de l'ouest;
accessibles. Et l'on ne parvenait pas , mal- le maréchal de Marillac écrivait , en 1 63o :
gré des injonctions répétées, à faire utiliser f M. le marquis d'Effiat est allé se baigner
les terrains ])ar leurs propriétaires. ( Arrêt à Ghaillot , d'oii j'espère qu'il reviendra de-
des Commissaire-s généraux du 3 sc[)- main.>i(Arcli.des Alf.étr., t. 778,1* 1 4i.)
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mes de noire ville, mais incommode eiicorn en notre parlicnlier; tous les princes, seigneurs, ambassadeurs, devant passer par ladite rue, pour nous venir trouver dans le Louvre, dont elle est la principale avenue '''. t
La moyenne du loyer des maisons parisiennes avait été de ()oo francs au commencement du XYii*^ siècle; en cinquante ans, elle tripla et quadrupla presque : 1,800 francs en 1 626-1 fifjo et i?,25o francs en i65i-i6'7r). Elle était retombée, sous la régence du duc d'Orléans, à t,i/if) francs et avait remonté à 0,700 francs lors de la réunion de l'Assemblée Constituante. Un avocat payait, en 1601, 3,100 francs par an, rue Saint-Pierre-aux-Bœufs; un marchand devins, 770 francs, rue de laMorlelleric; il est vrai qu'on pouvait se loger rue des Petits-Champs pour /i8o francs et rue Geoffroy-l'Asuier pour 190 francs. Un fripier de la rue Guérin-Boisseau ne payait que 9 15 francs en 161.'), et l'ambassadeur d'Angleterre, lord Cherbury, louait 5. 000 francs par an lliôtel qu'il habitait rue de Tournon, en 1620. Ce chilTre de 5, 000 francs fut d'ailleurs dépassé dans la suite; Tallemanl, qui accuse M""' de Coislin (rdavoir fait renchérir les maisons au poini où on les a vuesn, dit quelle payait 2,000 écus (9,760 francs) pour l'hùlel d'Estrées, rue Barbette, somme qui représente, au pouvoir de l'argent. 20,000 fi'ancs de notre monnaie. Mais c'était là le maximum des locations dans le Paris de 1660, et peut-être n'y en avait-il pas plus de trente, dans toute la ville, à ce taux ou à un taux approchant.
Dans le Paris de 1890, d est 1,200 loyers de i3,ooo à 2 5,ooo fr. et il en est 3oo supérieurs à 26,000 francs, parmi lesquels un certain nombre ne donnent pas la jouissance de maisons entières.
Tout le monde était d'accord pour constater la hausse des loyers durant la fin du ministère de Mazarin et le commencement de celui de Colbert (1651-1675). tfL'affîuence des étrangers dans le faubourg Saint-Germain est telle, disent les Annales de la Cour, que
'■' Di^claratioM d'avril iGBo (Arcli. iial., AD +).
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les maisons louées pendant la guerre 1,000 à 1,200 livres y valent maintenant 5oo écus (ou 3, 000 livres) (".a La guerre dont il est ici question, celle de la Ligue d'Augsbourg, venait d'être terminée par le traité de Riswick (1697); et quoique le faubourg Saint-Germain eût augmenté, l'ensemble des quartiers de Paris avait baissé depuis 1670.
Donnerons-nous quelques aperçus des logements dans la première moitié du siècle? En i633, une maison neuve de la place Maubert, composée de six chambres, un pavillon avec tr études, deux caves, deux boutiques, une cour et un puits, se louait 83o francs; rue des Grands-Augustins, pour i,35o francs par an, on avait un immeuble de quatre chambres, cabinets, greniers, cuisine, écurie [)()ur trois chevaux. Il ne faut pas perdre de vue que les fr chambres n d'alors étaient souvent de véritables salles; la rr chambre bleue n décrite par Sauvai, où recevait la marquise de Rambouillet, était un très vaste salon; quant aux rr cabinets n, c'étaient des locaux de moindre dimension, mais aussi grands pour le moins que les chambres de nos appartements modernes. Pour 3,3 00 francs, on avait un beau logis, près du Louvre, avec sept chambres, cabinets, grande salle, jardin et écurie pour onze chevaux.
Trente ans plus tard (i663), les maisons les plus communes allaient de 1,000 à 3, 000 francs dans les rues INotre-Dame, de la Harpe, Michel-le-Comte; il est vrai qu'un rrmaître-balajeur^i de la rue des Filles-Dieu est logé pour 260 francs par an, en 1681, et qu'une maison de la grande rue du Roule se loue i48 francs en 1689. Mais ce sont là des demeures ouvrières qui restent bien au-dessous de la moyenne, comme les maisons louées en 1703, rue Saint-Dominique, i,6 0 0 francs , et rue Beaubourg , 3 ,6 0 0 francs , la dépassent énormément. Ce deiMiier immeuble, occupé par un intendant des finances, se composait de quatre corps de logis, une cour et un grand jardin. A Chaillot rcôté de la belle vuen, or
''' Annales de la Goiu' et de Paris pour 1O97, l. Il, j). i35.
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olliail .'i la même date une iiiaLsoii pour Goo francs par an; cl dans le centre, en plein quartier de la iJourse nouvelle, il n'était pas diflicile d'en trouver depuis 800 francs, rue des Pelits-Chanips, et même depuis 3oo francs, rue d'Orléans.
En 1716, les propriétaires demandaient 780 francs de loyer pour une construction de la rue Saint-Louis, au Marais, ayant 'îH mètres de façade; 85o francs, rue Saint-Denis; 1,700 francs, rue Mauconseil, pour une rrtjrande maison à porte coclièreiî. Eu 1788, le loyer du collège Sainte-Barbe était de 1,620 francs; celui de l'hôtel de la marquise de Bétluine-Charost, rue Saint-Guillaume, était de 3, 800 francs; et celui d'une des maisons sises à l'encoignure des rues du Bac et de l'Université atteignait /i,3oo francs. On se logeait toutefois pour 570 francs, rue de la Petite-Lanterne, et pour 320 francs, faubourg Saint-Marcel.
On trouve même en 1751, bien que le mouvement ascensionnel ait recommencé déjà depuis vingt-cinq ans, une maison pour 1 Ao francs de loyer, rue de la Tonnellerie, et une autre à 38o francs, rue des Deux-Portes. Soi"dides et piteux bâtiments sans doute, car on n'a guère alors de maison présentable dans le quartier des Halles pour moins de 1,000 francs; rue Montmartre, près de la rue Joquelet, on en voit de 3, 800 francs; rue Richelieu, près le café Foy, une maison à quatre étages avec deux boutiques se loue 3,6 00 francs ; rue Saint-Honoré,près le Palais-Royal, 9,3oo francs; dans la même rue, près de Saint-Roch, 1,600 francs'''.
En 1788, le collège Sainte-Barbe payait 2,25o francs au lieu de 1,600 francs un demi-siècle auparavant. Un imprimeur payait 2,800 francs, rue Saint-Jacques. Une maison entre cour et jardin, rue de Clichy, est de 3, 000 francs; rue d'Anjou, de 2,000 à
*'' Sur la rive gauche, dans ie quar- le faubourg Saint-Germain, ils varient de
lier de la Sorbonne, les loyers vont i,3oo francs, rue des Saints-Pères, et
de 38o francs, rue Saint- Jacques, h 3, 3oo francs, rue de Grenelle, à 85o fr. ,
a, 800 francs, rue d'Enfer, pour une mai- rue Saint-André-des-Arts. son ayant vue sur le Luxembourg. Dans
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10,800 francs; boulevard Poissonnière, de 16,000 francs; rue Montmartre, de 8,700 francs. Sur les quais de Bourbon, d'Orléans ot de rHorlo[;e, les baux vont de i,5oo à 3, 100 francs; rue du Bac, ils s'élèvent jusqu'à 19,600 francs; l'hôtel de la comtesse de Gramont, rue de Bourbon-Saint-Germain, est loué 6,3oo francs; celui du baron de Talleyrand, rue de l'Université, 9,600 francs. L'immeuble le meilleur marché que nous ayons relevé à cette date, afl'ermé 1,000 francs, est situé rue Saint-Nicolas-du-Ghardonnet.
Il va de soi que les simples appartements coûtent beaucoup moins : on a six pièces rue de Harlay, au Marais, pour 3oo francs; une antichambre, trois chambres et une salle, au deuxième étage, rue de Seine, pour 38 0 francs; quatre pièces, rue Sainte-Anne, au troisième, pour 600 francs; et trois pièces, rue d'Orléans, au premier, pour i35 francs par an.
Quelque minimes que paraissent ces chiffres de loyers, comparés aux chill'res actuels, la hausse des terrains, dans les 7,800 hectares qui constituent la surface du Paris contemporain, a été bien autrement importante que celle de la propriété bâtie; l'écart est, pour le sol, beaucoup plus grand que pour les maisons, entre les prix de nos jours et ceux des xvn*' et xvin"" siècles, entre ces derniers aussi et ceux des âges antérieurs. Au xv" siècle, le mètre carré, qui avait baissé depuis le moyen âge, ne valait plus dans cette enceinte que 2 centimes et demi ; au xvi'^ siècle , il valait 5 6 centimes ; au xvn*^ siècle , il coûtera k fr. 5o, et au Kvm'= siècle, -jB francs'''.
Je n'ai certes pas la prétention d'enseigner que ces moyennes,
'■' La hausse du terrain, depuis trois \kssEvi\, La Popuhilioii française, l,-2ùS.) cents ans, ne paraît nullement en rapport — A ne considérer que iVinplacement avec le dévelopj)enient de ia population occupé par la capitale aux deux dates exparisienne, qui n'aurait, d'après les indi- Irêmes de 1687 et de 1790, il me semble cations ordinairement admises, pas même que, si le recensement de 1790 est exact, augmente; de 5o p. 0/0 depuis Louis XIII celui de 1 687, tiré d'.un mémoire des majusqu'à la Révolution : ii5, 000 habitanls nuscrits du procm'eur général Joly de en 1G37, 54o,ooo en 1675, 609,000 en Fleury (l'ibl. nationale, n" i/iaS, loi. 1 1719, 61598,000 en 1790. (Voir E. Le- à 4), doilèlre notablement exagéré.
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Itioii que tirées à la lois de la valeur et du revenu capitalisé de teriaius très diversement situés dans la capitale, doivent être acceptées comme l'expression d'une exactitude mathématique; mais le lecteur qui aura la curiosité de jeter un coup d'oeil sur les tableaux annexes, où ces prix ont été groupés, reconnaîtra que la proportion dans laquelle figurent côte à côte les quartiers du centre, en pleine valeur, les quartiers non Làtis (|ui les entourent, et aussi la banlieue de jadis, livrée aloi's à la grande culture, aujourd'hui comprise dans le périmètre des fortifications, que celte proportion, dis-je, est assez conforme à la réalité des faits, pour (|uc la dose dinlluence exercée par chacun de ces prix particuliers sur le prix général qui les résume soit, à peu de chose près, ce qu'elle doit être.
Tout au bas de l'échelle, nous trouvons à Vaugirard des terres en vignes qui valent i centime et moins d'un centime le mètre carré de 1620 à i63o('*.
Dans la rue des Saints-Pères, en 1606, la reine Marguerite de Valois achète, à raison de 17 centimes, à l'Université qui en était propriétaire, plusieurs arpents de l'ancien Pré-aux-Clercs. Trois hectares dans le faubourg du Roule se vendaient, en i03i, sur le pied de 16 centimes le mètre; d'autres emplacements, aux alentours de Saint-Germain-des-Prés, trouvaient preneur à -20 centimes. Enfin, devant la Salpêtrière, en iG58, un arpent maraîcher se négociait sur la base de 2 5 centimes. Le terrain le plus cher qui nous soit passé sous les yeux — encore était-il garni d'un vieux bâtiment — est un lot de abo mètres, rue de la Harpe, dépendant du collège d'Harcourl, qui fut vendu sur le pied de 96 francs le mètre en lôSy.
Hormis ce chiffre exceptionnel, nous n'en possédons aucun, au xvn" siècle , qui dépasse 1 h francs dans les meilleures rues du Marais,
'"' Dans le faubourg Saint -Jacques, même, au faubourg Sainl-Marcel et près
(l'aulres se vendent 6 centimes , et en 1 6(ii l'Iiospice de la Santé , le terrain ne dépas-
il en était, près le boulevard Montpar- sait pas, sous Henri IV, i! centimes le
nasse actuel, à 9 centimes seulemeul. De mètre.
et 8 ou 9 francs dans le faubourg Saint-Germain, sous Louis XIV. Sous Henri IV, les terrains en bordure des rues de Seine et Jacob se vendaient de 6o centimes à Ix francs, au niaximum. Pour son jardin du Luxembourg , la reine Marie de Médicis acheta , en 1 6 1 3 , huit hectares et demi qui lui revinrent à 9 centimes le mètre, et peu après, deux autres hectares, qui, celte fois, lui coûtèrent plus de h francs. Pour 76,000 francs, Anne d'Autriche acquérait, dix ans après, la surface nécessaire à l'ajjbaye du Val-de-Gràce, l'hôpital militaire d'aujourd'hui. Le long de la rue du Bac, on avait du terrain à 1 et 2 francs en 16Û0; en 1671, près de l'église Nolre-Damedes-Champs, on en avait à 65 centimes; à 76 centimes entre les Tuileries et le cours La Reine, sur les Champs-Elysées; à 60 centimes et 5o centimes faubourg du Roule, otî il ne coûtait que 16 centimes un domi-siède avant; mais, dans 1 intervalle, on avait permis de construire le long du faubourg Saint-IIonoré, et Paris se rapprochait. Au faubourg Montmartre, où l'on achetait des jardins à 53 centimes le mètre en iG3o, on paye en 1690 le terrain de façade 3 IV. 90.
Au xvni^ siècle, au coin du quai d'Orsay et de la rue du Bac, un chantier de 2,000 mètres carrés, dit tria Grenouillère n, se vendait 27 francs le mètre, tandis qu'auprès de la rue de Sèvres, en 1733, on ne payait pas plus de 33 centimes. Dans la Grange-Batelière, il suffisait de débourser 65 centimes, le même prix qu'au quartier Popincourt (1738), tandis que, le long du boulevard Montparnasse, le mètre carré coûtait 2 fr. 60 (1776). H ne coûtait que i4 francs rue Saint-Honoré, près de la rue Royale, en 1 7 1 6 (et on en offrait 3,ioo mètres à ce prix), pendant qu'il valait 238 francs près de Notre-Dame, rue Saint-Christophe, où il ne s'agissait, à vrai dire, que d'une parcelle de 39 mètres.
Dans les dernières années de l'ancien régime, de 1775 a 1790, le sol parisien ne se payait encore pas plus de 56 centimes le mètre rue Blomet, à Vaugirard; pas plus de 2 francs dans le quartier Monceau, près de la rue de Courcelles d'aujourd'hui; de 3 francs
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derrière rObscrvaloire, près de la barrière Saiiil-Micliel. Il valait 1 1 francs dans la rue de la Ghausséc-dAiiliu; lo Iraiics dans la {jraiidc rue du Roule, suile du faubourg Saiul-Honoré; 38 francs au faubour{j Montmartre; 65 francs rue de l'Université, près la rue Bellecbasse, et G 2 francs dans la rue des Filles-Saint-Thomas.
Nous avons retracé dans le chapitre précédent l'instoire, depuis le moyen âge jusqu'aux temps modernes, de quebjues hectares de terrain situés sur l'emplacement actuel de l'Opéra, de la rue de la Ville-l'Evêque, du faubourg Montmartre. De semblables exemples ne manqueraient pas dans les divers quartiers de Paris. Il en est un qui, par l'ampleur de sa surface, mérite d'être cité : celui d'une ferme de 83 hectares que possédait l'Hôtel-Dieu en 1629, sur l'espace aujourd'hui occupé par les jardins du Luxembourg, l'Observatoire et leurs environs. Au xv'^ siècle, un semblable domaine avait pu valoir 20,000 francs; au wi"^ siècle, il valut 660,000 francs, maximum; et aujourd'hui, à 200 francs le mètre, d représenterait un capital de 1 66 millions defrancs^^^ Peut-être faudrail-il, pour trouver une hausse analogue sur une aussi large échelle, aller jusqu'à Londres, où Ilydc-Park, acheté par la Chambre des Communes en i652, à un marchand du nom de Wilcox, pour 625,000 francs (1 7,000 livres sterling), vaudrait aujourd'hui sans doute 200 millions de francs au moins, s il était mis en vente'').
De 1790 à nos jours, l'augmentation des maisons parisiennes, qui, malgré son activité sous le règne de Louis XVI, avait été peu sensible pour l'ensemble du aviii" siècle, comparativemenl aux cent années précédentes, a repris avec une ardeur extrême. La valeur moyenne des immeubles de la capitale avait été de 60,000 francs environ entre 170 1 et 1800; elle est aujourd'hui de i3o, 000 francs
''' Archives Hôtel-Dieu, Paris, liasse lares, acheté 800,000 francs en i8o3 par
Lxxvii, hZh. M. Eiaril, et (jue le propriétaire actuel,
'"' Parmi les exemples de plus-values M. le comte de Franqueville, a rcfusd,
coiilemporaincs, ou peut citer le domaine paraîl-il, de vendre pour 3o millions, il
de la Muette , à Passy. compreMaul 1 5 hec- y a ipielqucs années.
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dans rensemble des vingt airoiidissenients urbains. Mais nous ne pouvons mellre eu regard de ces vingt arrondissements le Paris de Louis XV, qui en contenait à peine dix. Seuls, ces di\ premiers arrondissements, auxquels se bornait, il y a un siècle, le chef-lieu du royaume, et desquels proviennent exclusivement nos renseignements sur la projmélé bdlie , peuvent être assimilés au chef-lieu de notre république. Or, dans ces dix arrondissements qui contiennent ensemble 28,000 maisons, valant 7 milliards 200 millions, le prix moyen d'un immeuble est de 260,000 francs. C'est donc à 260,000 francs qu'est montée notre construclion de 4o,ooo francs en 1790, soit une hausse de 55o p. 0/0. La hausse du terrain, que nous avons évalué pour la totalité du périmètre des forlificalions 328 francs le mètre au xvm" siècle, et qui vaut aujourd'hui i3o francs, n'aurait été que de 36o p. 0/0.
Restent les maisons des dix arrondissements excentriques de Paris, qui, au moment de la Révolution et presque jusqu'à nos jours, étaient administrativement on dehors de la capitale. Ils renferment 55,000 maisons, évaluées à 3 milliards 600 millions, par conséquent à 66,000 francs chacune. Celles-ci composaient cette ceinture de banlieue, moitié rurale, moitié urbaine, dont la propriété ne pouvait se classer ni parmi les villages, ni parmi les villes de province. Si, toutefois, nous l'assimilons à ces dernières, où les maisons se vendaient, voilà un siècle, 5, 800 francs, nous les trouverons — à 66,000 francs — onze fois et demi plus chères qu'elles n'étaient alors; tandis que l'ensemble des cités françaises n'a progressé que d'un peu plus du double : de 5, 800 à i3,8oo francs, rhill're de la récente enquête faite parla direction des contributions directes.
Lîa statisticien aussi ingénieux que prudent, M. de Foville, interprétant les résultats de cette enquête colossale, estimait à 17 milliards la somme que coûterait aujourd'hui Paris, s'il était à vendre. Il comprenait naturellement dans ce total, avec les 83,ooo maisons privées, les monuments publics, les terrains non bâtis, le sol des
rues et des piomciiiides. Oiraurait donc coulé le Paris de nos
pères?
Au xvi'' siècle, où l'on comptait dans la capitale 1 6,000 maisons''', à 6,^20 lianes chacune, la propriété l)àtic représenlerait 5'', millions de francs; eu accordant à chaque inniiciihle une conlcMiance do lioo mètres carrés, les maisons, avec leurs cours et leurs jardins, auraient occupé un espace de 56o heclares. 11 resterait ainsi 7,960 hectares (sur 7,800) non bâtis, ou supposés tels; (juoique, à la vérité, il y eiît dans ce périmètre, qui représentait alors les faubourgs et la banlieue de la capitale de François l" et de Heini IIl, un assez grand nombre de constructions semi-rurales et d'habitations de plaisance, que nous faisons figurer ici seulement pour mémoire. Leur valeur devint pourtant assez sérieuse aux xvn'^ et wuf siècles, à mesure que la ville proprement dite s'étendait et s'approchait de son enceinte moderne. Cette omission volontaire compensera, aux yeux du lecteur impartial, l'exagération dont pourraient sembler empreintes nos évaluations du sol non biîti. A 56 centimes le mètre, ces 7,260 hectares formaient, il y a trois cents ans, un chifl're de 60 millions qui, joints aux Sa millions de maisons, constituent un prix total de 93 millions pour le Paris du xvi'' siècle.
Au xvu"^ siècle, les 20,000 maisons de Paris'-'. valaient ensemble (à 29,600 francs chacune) SgB millions, et les 7,000 liecLares non bâtis pouvaient être évalués (sur la base de 6 ir. 5o le mètre) à 3 17 millions, soit un total de 910 millions, c'est-à-dire près de dix lois plus que cent ans avant pour la capitale des derniers Valois.
La valeur de celle de Louis XV s'élève à son tour à plus du triple de celle de Louis XIV : 2 milliards 900 millions, dont
'*' GVst le cliilTre donné par tic Tliou, '*' En i 687, les commissaires du Clui-
dans l"asseml)li'e de viilcdu 1 3 septembre Irlet complciit 20,000 maisons. Vaubaii ,
i568; c'est aussi.celui qiii, en )5()6, li- en 1700, parle de 26,000 ou 3o,ooo,
gure dans le rr recensement des seize quar- mais cette donnée ne repose sur aucune
tiers 1, ordonné par la Ligue. base positive.
1 milliard pour les 26,000 maisons^ (à raison de 39,800 francs chacune) qui se trouvaient dans les limites de l'octroi d'alors, et 1,900 millions pour les 6,760 hectares de terrain (à 28 francs le mètre).
En 1890, nos 83,000 maisons parisiennes atteignent le prix de 10 milliards 800 millions, et nos 6,5oo hectares de sol nu (à i3o francs le mètre) correspondent à une somme de 5 milliards 800 millions. C'est donc une valeur de 16 milliards et demi à 1 7 milliards que possède le Paris actuel; soit une hausse de A 60 p. 00 depuis le xvui'= siècle, de 1,700 p. 0/0 depuis le xvn*" siècle et de 17,900 p. 0/0 depuis le xvi* siècle.
Et si l'on veut connaître la hausse positive, en tenant compte de la différence du pouvoir de l'argent aux diverses époques, on devra se souvenir : que les 92 millions de francs du xyi"" siècle équivalent à 322 millions de francs contemporains; que les 9 1 0 millions de francs du xvn* siècle correspondent à 2 milliards US millions d'aujourd'hui, et les 9 milliards 900 millions du xvni" siècle à 7 milliards 3oo millions de francs de nos jours. On trouve alors que notre capitale de 1890 a encore deux fois et demi plus de prix que celle de Louis XVI, huit fois plus de prix que celle de Louis XIV, cinquante fois plus de prix que celle de Henri III.
Bien entendu, cette différence est loin d'être tout entière un bénéflce : elle représente en partie les frais de construction des maisons qui, d'une date à l'autre, s'élevaient dans le périmètre de nos fortifications; pour une autre partie, — le sol des rues et des promenades, — elle représente un gain collectif et idéal, puisque, pratiquement, il n'est pas réalisable. Mais pour le sol, appartenant
'"' La Caille, en 1714, donne le chiffre de 1745 h 1790, puisque ia seconde (le 21,800 avec les quartiers nouveaux, moitië du xviii* siècle fut beaucoup plus f|ui , par suite du reculement de l'enceinte , prospère que la première , et que la hausse venaient de se trouver annexés. Un recen- des immeubles dut contribuer à l'accroissement officiel de 1760 donne 28,019, sèment des constructions. Cependant nous et Dupré de Saint-Maur, en 1 745 , arrive nous en sonmies tenus au nombre moyen à 28,. "171. Ce chiffre dut augmenter de de 26.000 maisons.
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aux parliciiliers, <l('s maisons billies ou à bAtir, la plus-value est purcmenl {]i-aluilo. Elle n'est le résultat d'aucun effort de la part de ceux à qui elle a profitt'.
Dans l'espace des sept siècles que nous avons étudiés''), la propriété ui'baine est, de toutes les formes de la richesse, celle qui s'est le plus développée depuis le moyen âge et depuis les temps modernes, parce que les maisons des villes, de Paris surtout, ont augmenté à la fois en nombre et en valeur. Les heureux délenleurs de ces parcelles du territoire national ont été exceptionnellement favorisés par le sort. La propriété rurale vient ensuite; elle aussi a crû en valeur, parce que l'hectare cultivé se vend et se loue beaucoup plus cher que jadis, et qu'il y a, dans l'intérieur de nos frontières, une quantité beaucoup plus grande d'hectares cultivés qu'il n'y en avait au \\f ou au xvn'' siècle. Seulement cette propriété rurale paraît aujourd'hui menacée. Sa hausse est, depuis quelques années, interrompue; elle a même (léchi fortement sur certains
'"' Le tableau suivant rësuine les plus-values successives; Paris renfermait :
Au xvi' siècle :
1 4,000 maisons, à 4,420 francs chaque 5 1,880,000 francs.
7,94o hectares de terrain non bâti, à 56 centimes
le mètre 4o,55o,ooo
Total 9a,45o,ooo
Au xvii" siècle :
30,000 maisons, à 39,645 francs chaque 593,900,000 francs.
7,000 hectares de terrain non bâti, à 4 fr. 54 le mètre. 817,800,000
Total 810,700,000
Au xviif siècle :
36,000 maisons, à 89,800 francs chaque i,o34,8oo,ooo francs.
6,760 hectares de terrain non bâti, à 38 francs le mètre. 1,893,800,000
Total 9,987,600,000
En 1890 :
83,000 maisons, à 180,000 francs chaque 10,790,000,000 francs.
4,5oo hectares de terrain non bâti, à 1 80 francs le mètre. 5,750,000,000 Total i6,54o,ooo,ooo
PRIX ET LOYER DES MAISONS AU\ TEAIPS MODERNES. Zi7y
poiuls; et l'on peut se demander si elle n'est pas condamnée à l'immobilité ou au retour en arrière; si la crise de fermage qu'elle traverse se dénouera par une diminution des baux, ou si l'on parviendra à maintenir le taux des locations, soit par de nouvelles découvertes agricoles, ce qui est possible, soit en élevant artificiellement, au moyen des droits de douane, le prix des subsistances et des matières premières. Il est peu probable que cette dernière hypollièse se réalise, du moins pendant un temps bien long.
Il peut donc arriver que la propriété rurale d'à présent subisse, jusqu'à un certain point, le sort de la propriété mobilière d'autrelois, qui a énormément augmenté en quantité dans le monde, mais diminué énormément aussi en valeur, parce qu'elle dev.enait plus abondante. Il peut arriver que le prix de la terre et des produits de la terre qui n'ont cessé de rencliérir pendant des siècles, tandis ([ue le prix du travail demeurait invariable jusqu'à 1800, soit soumis à cette loi qui a frappé jadis le prix et le loyer de l'or et de l'argent, en réduisant la puissance d'acbat des métaux précieux et le taux de l'intérêt. Les propriétaires fonciers ruraux suivraient les propriétaires mobiliers dans leur décadence, tandis que continuerait la hausse triomphale des salaires, que notre siècle a inaugurée et qui fait sa gloire.
DE LA LIVIIE TOURNOIS
fr. c.
'" La base lie ces (évaluations est la division de a'iS grammes, poids du marc d'argent, par son prix. Le quotient représente le nombre de grammes d'argent lin contenus dans la " ' nombre à i gr. bo (poids du franc actuel ) est exactement la valeur de I d'argent, le franc pesant ^ gr. 5o , la livre vaut ai fr. 77; " ' le taux officiel du marc varia de 65 il i5o li
upte , et le rapport de 1 francs. Si la livre contient
De
usitée, voir ie chapitre ii, livre I , p. 76) aurait valu de 0 fr. 77 à o fr. 3
par suit«.
; oOicicIle ( dod
VAI,EUI< DES MONNAIES ERANCAISES ET ETIiANGERES.
VALEIR COMMERCIALE DE QUELQUES MONNAIES ROYALES FIGURANT AUX TABLEAUX DES PRIX
(expiumiîe en livres tournois, bonne monnaie)
NOMS
DES MOKNAIES.
Écu d'or
Idem
Idem
Idetn
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem:
Idem
WraiW
Idem
Franc d'or ou florin
LiïnEs Tocnnois.
il. lo s.
9 livres, a I. 5 s.
3 livres.
II 1. lis.
1 livre.
IVOMS
DES MONNAIES
Frnnr d'or on (lorin
Royal d'or ou roal
Idew
Idem
Mouton d'or. . . .
Idem
Salut d'or
Tcston d'argent..
Idem
Idem
Idetn
Idem
Franc d'argent. .
LIVRES TODRNOIS
ti livres.
1 0 sous.
I I sous.
1 3 sous.
1 6 sous.
1 livre.
u (lit do
■eporler à la page pri^céilcnte qui donn
1') Pour coouaitre la valeur de ces monnaies en francs , il à chaque 'période , la valeur moyenne de la livre tournois.
I^' En i36o, l'écu d'or monta Ji Tours jusqu'à 6 livres {Comptes municipaux de Tours, par Delaville Le Roulx. 1 , i33) , mais ces 6 livres étaient de la fausse monnaie, que Ton ramenait à Técu pour l'évaluer sûrement.
t^l A partir du commencement du xvn" siècle jusqu'.^ la fin de la monarchie , le mot rtéran ne cessa de désigner une quantité de trois livres , dans le langage usuel , quelle que fiit la valeur do la livre , bien que . d( iboi h i64o, l'écu d'or ait valu intrinsèi|ueinent plus de trois livres , et quoique. & partir de Louis XIV, on ail frappé des écus de six livres. L'écu était devenu monnaie de compte comme la livre tournois. ( Voir le livre ï . chap. n.)
MONNAIES DE FLANDRES, D'ARTOIS ET DE HAINAUT
Aux xiii' et xiv' siècles, on compte assez souvent en Hainaut et en Flandres en monnaie tournois; on y emploie aussi la monnaie de Hollande, qui vaut à peu près la moitié de la monnaie tournois. (Voir Arch. dép. Nord, B. 3270.) Il paraît du reste y avoir eu, à partir de 1890, une ^nouvelle monnaie n sensiblement plus faible que la précédente.
Une monnaie de compte, souvent employée en ces provinces, était la livre de io gros r monnaie de Flandres 5), dite aussi «livre d'Artois», s livre parisis75 ou t^ florin de Brabant?»; elle valait 26 sous tournois.
On comptait aussi en «livres de 20 gros" ou «livres de Flandres», contenant 19 sous 6 deniers tournois , et en «livres de 3o gros» contenant 18 sous 9 deniers tournois: mais ce dernier type était très rare. Il ne faut pas confondre les trois monnaies précédentes avec la « livre de gros » de Flandres, contenant 6 florins, 90 ctescaiins», 9/I8 gros, et valant 7 livres 10 sous tournois'".
Le «patar» était le 20" de la livre usuelle des Flandres; il correspondait à 2 gros et valait 1 sou 3 deniers tournois. L' « escalin » égalait 12 sous tournois. A moins d'indications contraires, spécialement exprimées, les sommes sont toujours évaluées en Flandres en «livres de ho gros» ou «parisis".
Toutefois , et nous ne saurions trop appeler sur ce point l'attention des érudits, et en général de tous ceux qui ont à traduire en valeur moderne les monnaies flamandes du moyen âge, le mot de ^ livre parisis» désigne k plus souvent en Flandres, du \m' au xvii* siècle, une collection de
C Depuis le milieu du xvi' siècle; car, aux xiv' et x\' siècles, elle ne correspondit en général qu'à 6 livres tournois.
1 3 SOUS 6 (loniors tournois seulcinenf, o[ non do 9.^y sous (ournois, comme à Paris. C'est-à-dire que la nlm-c pariais n de nmidres ,\ors(\u on ne spécilie pas qu'elle contient tio yros, n'est (jue himoilié de In <t. livre pur isinv de Paris et de l'Ile-de-France.
I']n voici la preuve : en i38i , on dit en Flandres (Arcli. dép. Nord, B. S'jSy) que le franc de France valait 3 7 sous |)arisis; or le franc valait à Paris, cette année-là, 18 sous parisis et non 3y, ou moitié moins; pîirce que les sous parisis flamands étaient la moitié des sous parisis de Paris. On tire les mêmes conclusions du prix d'un hanap d'argent qui valait, dit-on, en Flandres , 1 7 livres tournois ou 2 7 livres parisis. Or 2 7 livres parisis corresjjondaient à Paris à 33 livres 1 5 sous tournois et non à 17; d'où il résulte que les parisis de Lille ne sont ici encore que des demi-parisis. (Voir Arch. dép. Nord, B. 3938, cl passim 323(), 32^0, etc., où la comparaison de ces livres parisis flamandes avec les diverses espèces ayant cours à cette époque confirme nos observations précédentes.)
Cette singularité persista longtemps : en effet, en 1^99, on mentionne dans les Arch. hospitalières de Lille (n" 797 el passim^ la <^l\\re parisis de vingt gros, monnaie de Flandres»; cependant 20 gros de Flandres ne valaient exactement que 1 2 sous 6 deniers tournois et non 26.
Mêmes remarques en i5i4 (ti" 876 et 881 des Arch.de l'hôpital Comtesse, à Lille); en 1 5 Ai , on prend encore le mot de parisis dans la même acception, lorsque l'on dit (^ibid., n" 1 o5o) que w 1 0 palars de Flandres font 20 sols parisis», tandis que 10 patars de Flandres ne faisaient réellement que 10 sous parisis de Paris. Enfin, en 1600, on voit que la livre de gros de Flandres correspond à la fois à 6 florins et à 1 a livres parisis. Donc la livre parisis de Lille égale cette année-là encore un demi-florin ou 1 2 sous 6 deniers tournois. (Voir Arch. hosp. Lille, n°' i36i, i362, 13G9.)
Les monnaies de Flandres ne suivirent pas la monnaie tournois dans sa dépréciation , du moins d'une manière absolue. En 1680, le florin valait 26 sous tournois; mais en 1766, dans l'Ile-de-France (Arch. dép. de l'Aisne, H. 1162), on estime la «livre de gros» de Flandres (de 6 florins) non plus à 6 livres tournois comme au moyen âge, ou à 7 livres 1 0 sous tournois comme au xvi" siècle, mais à 1 1 livres 5 deniers.
Une autre monnaie, parfois usitée dans le Nord au xvi" siècle, était la n livre de gros» de Brabant, qui représentait /i florins, et par conséquent les deux tiers de la «livre de gros» de Flandres (i53i).
Les espèces les plus répandues dans la circulation monétaire de la Flandre, de i530 à 1600, étaient :
Le carolus d'or, égal au florin, valant a 5 s. tournois.
Le philippus d'or, égal au florin, valant a5 s. tournois.
Le florin (d'Allemagne), en or, valant 35 s. tournois.
Le noble henriciis, en or, valant 4 1. 10 s. tournois.
Le noble à la rose, en or, valant 5 1. G s. 3 d. tournois.
Le grand réal d'Autriche, en or, valant 10 1. la s. 6 d. tournois.
La foison d'or, en or, valant 3 1. 3 s. tournois.
Le réal, en or, valant 3 1. 1 5 s. tournois.
Le demi-réal , en or, valant il. 17 s. 6 d. tournois.
Le ducat, en or, valant al. 7 s. tournois.
La livre sterling et l'écu d'or français (pour leur
valeur dans leur pays d'origine).
Le double carolus d'argent égal à 6 gros et valant . 3 s. 9 d. tournois.
Le patar, valant i s. 3 d. tournois.
Le réal d'argent , valant 4 s. 3 d. tournois.
Le denier d'argent , valant 2 s. 6 d. toiu-nois.
Au xiv" siècle, on se servait, en Flandres, du pietcr, (jui valait 2 livres parisis flamandes, ou 2 5 sous tournois.
Voir Arcb. dép. Nord, B. 3587, 254o. (Ordonnance de Pliilippe II sur le cours et la valeur des monnaies dans les Pays-Bas, en lôSg); et Hexae, Histoire du règne de Charles-Quiiil en Belgique, \ , 33o à 34r).
MONNAIES ALSACIENNES
Voir Abbé Hasaier, Etudes économiques sur i' Alsace, 1. 1 (passirn), ouvrage excellent et de la plus haute valeur pour celte province.
La livre d'Alsace (pfund) se divisait, comme la livre tournois, en vingt sous ou schelling, et en a ko deniers ou pfenning. Elle se partageait encore en 12 onces (untz). dont chacune valait ao deniers.
Outre la livre d'Alsace, on comptait aussi en «livres strasbourgeoises» égales (1681) à 4 livres d'Alsace et (1 7 96) à 4 livres tournois. La ville de Strasbourg monnaya des pfenning jusqu'en 1698; ils ne fm'ent retirés de la circulation qu'en 1732.
On se servait enfin, dans cette région, de la livre de compte de Bàle, dite «livre basler, stebler (crosse) ou bélier 5), divisée en 9/10 deniers stebler, et de la «livre colmarienne» qui valait la moitié dte la livre basloise.
VSC) Dli QUELQUKS MONNAIES l'ItoVINCI A LES.
MONNAIES DE FRANCHE-COMTÉ
Voir DoM Grappin, Recherches sur les anciennes monnaies du comté de Bourffoffite, avec quelques observations sur les poids et mesures. — Hvtioo , Histoire de l'église de Besançon , 1. 1, Preuves, p. cxlv, r.xLvii. — Puricelli, Recherches sur les anciennes monnaies du comté de Bourgogne. — Revue numismatique, i845, p. 53, article de M. Mantellier sur l'engrogne (denier comtois). — Plantet et Jeannez, Essai sur les monnaies du comté de Bourgogne, p. 87.
Ces différents ouvrages ne sont nuilcmenl conipurables. sous le rapport de la précision et de l'abondance des renseignements, l\ ceux de MM. Hanauer et de Riocour, pour l'Alsace et la Lorraine; ils peuvent toutefois servir de guides, concurremment avec l'Inventaire-Sommaire des Archives départementales du Doubs, B.pnssim, et notamment 8i, gg, i/i4, 216, q5i, 997, 332, 375, 5o3.
La Franche-Comté avait, au moyen âge, deux monnaies de compte : la livre eslevenante, originaire de Besançon, et le w franc 51, ou livre comtoise. Ce dernier demeura en usage jusqu'à la fin du xvii" siècle, même après la conquête de la province par Louis XIV. La livre estevenante disparut beaucoup plus tôt.
Durant tout le xni' siècle et jusqu'en 1 36 1, on peut estimer la livre estevenante à 1 8 sous tournois (bonne monnaie). C'est là une proportion moyenne, puisque dans les années oii la monnaie tournois fut altérée en France, en i3o6 par exemple, l'estevenante, demeurée sans changement, paraît valoir beaucoup plus. La livre estevenante se divisait en 20 sols, 80 blancs et 3/10 deniers. Les sous-multiples du sol, outre les blancs et les deniers, furent le carolus, qui valait 6 deniers, l'obole, pite, niquet ou maille, qui égalaient un demi-denier.
De i36i à i4oo, la livre estevenante remonta, par rapport à la livre tournois. Elle était alors plus forte de deux cinquièmes environ et valait par conséquent a 8 sous tournois; au xv' siècle, elle ne tarda pas à baisser très rapidement et se fixa à tli sous y deniers tournois, proportion qu'elle conserva toujours jusqu'à sa disparition dans les temps modernes.
L'autre monnaie, la «livre comtoise» ou r-francr, était d'un tiers inférieure à la livre tournois; elle ne différait que faiblement de la livre estevenante. Le k franco valait exactement, dès le xv" siècle, i3 sous U deniers tournois. Le franc se divisait en la gros ou i44 engrognes (chaque gros contonant 12 engrognes). Aussi le gros égalait 1 sou 1 denier i/3 tournois cl l'engrogne à peu près 1 denier tournois. On employait souvent, comme synonyme du mot «franc;, le mot florin, pris dans l'acception de monnaie de compte valant 1 a gros. Il faut se garder de confondre le jlor'm de compte, avec les florins, espèces d'or, dont il a été parlé ci-dessus'". li faut aussi se souvenir que le k franco de compte de Franche-Comté n'a rien de commun, ni avec l'espèce d'or dénommée franc au xiv" siècle, ni avec l'espèce d'argent aj)pelée franc aux \\f et xvii° siècles en France.
MONNAIES DE BOURGOGNE
Voir A. iiE Barthélémy, Esuni sur les monnaies des ducs de Bourgogne.
Ce savant travail est, à la vérité, numismati([ue |)lut(jt ([u'économique, mais l'usage de la monnaie tournois ayant pres(juc toujours dominé, pour les comptes, dans le duché de Bourgogne, la conversion des anciennes monnaies en francs actuels n'y oflVe pas de difiicultés s[)éciales.
En 128/1, et durant tout le xni° siècle, la livre dijonnaise, particulière à cette province, vaut un quart moins que la livre tournois. Dès le xiv" siècle, la monnaie dijonnaise toml)a aux deux tiers de la valeur de la monnaie tournois et s'y maintint. Mais elle fut assez raremeni cm[)!oyée.
MONNAIES DU DAUPHINÉ
Voir Numismatique de Dauphiné , par M. Morim-Pons, et Arcliivcs départenientaies de la Dvôme , passim , notammeiil E. 57^9, 665i.
Au contraire de la Bourgogne, le Dauphiné a conservé très longtemps, en fait de monnaie, ses habitudes particulières.
On s'y servait de deux monnaies de compte: la livre viennoise, usitée aussi en Savoie et en Franche-Comté, et le florin.
''' Voir fi-dessiis, p. '11, ol ei-apn'S, p. 'iSG.
La livro viennoise valut, aux xiii' et xiv'' siècles, i5 sous tournois; au xv" siècle, elle tomba à i o sous tournois (i iaS), puis se releva à i n sous G deniers et y demeura durant tout le cours du xvf siècle, où 20 sous viennois étaient l'équivah^nt de 1 a sous tournois.
Mais, dès le xv" siècle, elle avait cessé d'être d'un usage courant.
On lui préférait le florin do compte. Ce florin, dans le principe, avait été une espèce d'or d'environ 1 q francs actuels (iSa^), laquelle, par suite de refontes successives en i36i, i359, i365et 1Z196, en était venue à ne plus valoir que 6 francs. Au xvf siècle, ce n'était plus qu'une monnaie de compte qui représentait 12 sous tournois; en Dauphiné, on le divisait en 1 9 gros (valant, par conséquent, 1 sou chaque). Le gros était partagé à son tour en 2 4 deniers. Après avoir valu 3o sous en iSyo, le florin delpliinal, qui se composait de 2^ sous durant tout le xv" siècle (époque où le gros valait 2 sous), devint l'équivalent d'une pièce idéale de 19 sous. Par suite, le gros se confondit avec le sou tournois.
Voici , approximativement , les variations de la valeur intrinsèque du florin delphinal. Il équivaut :
1327-1340 12 francs actuels.
1500-1790 (voir plus haut). 19 sous tournois.
Parmi les espèces usitées en Dauphiné , on peut citer, au xiv° siècle (1370):
FjC bon ilenier d"or lin valant 36 sous tournois '"'.
Le bon florin delpliiiial 3o sous tournois.
Le bon denier blanc 18 deniers tournois.
Le gros delphinal 18 deniers tournois.
Le douzain 1 a deniers tournois.
La grosse obole 8 deniers tournois.
Le quart de gros 6 deniers tournois.
Le lis 3 deniers tournois.
La pignalelle (selon les localités) 9 à 3o deniers.
''■ Pour la conversion des sous en francs, voir ci-dessus, p. 479.
DE QUELQUES MONNAIES PROVINCIALES. !iS9
MONNAIES DU COMTAT-VENAISSIN
Voir Revue numismatique , nnnée 1886, p. i8-6o, |). at8-Q35, aniii'e 1887, p. aSg- 976. — Dissertation de M. Blaxcard sur le Florin provençal. — Archives départ. Vauc]ase, passim, et notamment B. 28^9, aiia, 2^75, a544, a56o.'
La fausse monnaie qui circula à l'état endémique sous la forme de billon dans le Comtat-Venaissin et la principauté d'Orange, obscurcit singulièrement le système monétaire de cette région.
De même qu'en Dauphiné et en Provence, la monnaie de compte la plus usitée était ici le florin, c'est-à-dire un équivalent de 19 sous. L'espèce d'argent la plus commune était l'écu de 5 florins ou Go sous. L'écu papal pesait ou devait peser 99 grammes au titre de 1 1/1 9° de fin, soit 5 fr. 60 environ en «grosse monnaie?) ou «forte monnaie".
Comme on avait frappé une masse énorme de sous, de doubles sous et de Kpatats", «patacsn ou doubles deniers, lesquels n'avaient qu'une valeur conventionnelle, ou à peu près, l'écu de 60 sous ne représentait, en cette faible monnaie divisionnaire, appelée ?« monnaie courante», que 3 fr. 54 environ au xvn' siècle.
D'après ces données, et suivant les indications fournies, d'un côté, par les archives départementales de Vaucluse, de l'autre, par .M. Blancard, le savant archiviste des Bouches-du-Rhône, j'estime qu'on peut évaluer ainsi les monnaies de cette province :
Ecu grosse monnaie, avant i6oo 5 fr. 60 actuels.
Ecu (sans désignation), avant 1600 5 60
Ecu monnaie courante, depuis 1600 3 54
Ecu (sans désignation), depuis 1600 3 5!i
Livre, sans désignation d'aucune sorte (il est à supposer que ce doit
être la livre patats, monnaie courante).
Les évaluations qui précèdent, déduites de i'écu d'argent, ne sont vraies que pour les xvn" et xvin' siècles. Précédemment, on peut inférer la valeur du sou, du florin et de la livre, de celle du patac ou patat. Le palac
était un double-denier; il valait le sixième du sou. Sa valeur fut dans le Comtat :
Aviiiil 1370 o fr. 07 c. actuels.
En 1370-1/iOO o 06 66
En l/i01-l/i25 G o4 5
De 1/(20-1700, le puluc valut 2 deniers tournois.
De 1 700-1 700 , se|)t patacs rorrespondenl à. . 12 deniers tournois.
MONNAIES DU ROLSSILLON.
Voir Recherches sur les inonnates qui ont eu cours en Roussillon, par P. Colson (Biil. de la Société agric. scient, et littér. des Pyrénées-Orientales, années 1 85 1-1 853, p. 99). — Gkikn\OL\, Histoire du Roussillon, p. 5a8-54a. — A. Brutails, Le Caslillet de Perpignan (1886), chez Latrobe à Perpignan, et Archives départementales des Pyrénées-Orientales, B. 19, 20, 35, 58, /la , Zi3, 5o, 55 , 65, 297, 23o, aho, a53 (B. 166, Notes historiques sur l'émission des monnaies de quaerin, de dohlench et de lern en Catalogne, iSgi); ifciV/., B. 197, 198, 979, 376, 446. — Voir aussi l'ouvrage récent de M. A. Brotails sut l'agriculture , au moyen âge dans le Roussillon.
Le Roussillon a connu, sous la féodalité, cinq sortes de monnaies de compte : ce furent, par ordre chronologique, la livre melgoricnne( 108/1), originaire de Malgueil, près Montpellier, la livre roussiilonnaise ou rosscUe (1088), la livre barcelonaise de tern, la livre perpignannaise et la livre de Croat. Ces divers étalons ne différaient pas beaucoup, à vrai dire, les uns des autres. Au xiii° siècle, 1 3 sous rossels valent 1 2 sous melguirs; au xiv' siècle, la livre de tern égale, à un centième près, la livre de Perpignan.
De tous ces systèmes, le plus connu, le plus usité, c'est la livre barcelonaise de tern, créée en 1 2 58 par Jacques, roi de Majorque, et supprimée en 1698 par Philippe, roi d'Espagne.
Elle valait, eni258, 16 fr. 54 (soitiG sous tournois); en 1/109, elle se maintenait encore à 11 francs (soit 3o sous tournois). De 1/162 à t/i83, sous la domination de Louis XI, ce fut la monnaie française qui eut cours. Au xvi" siècle, depuis i53i jusqu'à 1600, la livre barcelonaise correspondit à 2 livres tournois. Au xvif siècle, la livre perpignannaise lui succéda jusqu'à l'occupation française (1 6/10), et même bien au delà.
La livre perpignannaise valait 2/1 sous tournois seulement en 1600. ou les six dixièmes de la livre de tern. soit environ 2 fr. 5o actuels. Elle fut
rapidement dépréciée, puisque en i646 elle ne pesait que 6 grammes d'argent, soit, à peu près, i fr. 9 5. En 16 54, on revint à ia bonne monnaie, et en 1680, les anciennes espèces catalanes et perpignannaises furent définitivement supprimées.
Parmi les types circulant dans cette région, au moyen âge, on peut citer en i35i :
Le sol d'or 16 s. de tern. 12 fr. 80 actuels.
Le florin de Florence i5 s. de lern. 1 2 fr. 80
Le ducat de Venise li s. de tern. (à proportion)
Le besau de Turquie 8 s. 9 d. de tern. —
Le morabotin 4 s. de lern. —
Le sol d'argent 9 s. de tern. —
La mancuse 16 deniers de tern. —
L'écu, en Roussillon, cjuand on le mentionne, est celui de France; il vaut, de iSioàiSgS, 17 à 25 sous de tern, et de 1 898 à 1/196, 18 sous de tern. En iSgS, le florin ne valait que 1 1 sous de tern, au lieu de 16 qu'il avait valu en i35i. La monnaie barcelonaise était donc demeurée plus stable que la monnaie tournois.
On remarquait encore au xv" siècle (1 ZiyS) : le ducat d'argent ou principal valant 1 2 réaux et 2 Zi sous de tern , le réal d'argent valant 2 sous de tern.
DE QUELQUES ESPECES »TI{ES RÉPAIVDUES
Outre les monnaies de compte et les étalons monnayés r[ui prccèdenl, nous croyons devoir citer quelques-unes des espèces qui ont eu cours dans nos diverses provinces, avec leur valeur commerciale m monnaie loiirnoin :
l'iàà. Franche-Comté. Corones, valant ly {jros*''.
— — Lyoïis, valant 17
— — Pavillons , valant 18
— — Royaux, valant i5
— — Petits anges, valant 20
— — Moutons, valant i4
1340. LAtiGUEnoc Angelots, valant yS s. tournois'''.
(Montauban.)
1331. — Beaux, valant 2a s. 0 d.
— — Couronnes, valant Ito s.
1346. — Chaises (ou chaières) ao s.
1400. Champagne Franc, valant 94 s. tloGainbrai.
(Troyes.)
— — F"lorin (dit couronne) de France,
valant 37 s. Imirnois.
— — Florin dit lion de Flamlres 36 s. tournois.
— — Double couronne de Hainaul 34 s. tournois.
— — Moutons de France , valant 3o s. tournois.
— — Nobles de Bourgogne, valant Sa s. 6 d. tourn.
— — Nobles d'Angleterre , valant 54 s. tournois'''.
1498. Champagne Nobles de Henri V, valant 74 s. tournois'''.
(Troyes.)
— — Lion, valant 43 s.
— — Reaux franc a pied, valant Sg s.
— — Riddes, valant 38 s. 6 d.
''' Voir ci-dessus, p. i85 , la valeur du gros (Arcli. déparleuientales du Doubs, B. G3). — '■' FoREsiiÉ, Livre compte des Bonis, \\\i\. Pour la conversion des monnaies tournois on
francs actuels, voir, ci-dessus, le tableau de la page 479. — '^' Archives dcparlementales de l'Aube, G. 3282. — '" Arch. dép. de l'Aube, G. a48.
DE QUELQUES ESPECES TRES RÉPANDUES
87 s. tournois.
1/(98. Champagne Salut, valant
— Ducat (de Venise, Sienne, Gênes,
Florence), valant
— — Vieil écu, valant
— — Ecu au soleil ou h la couronne,
valant
— — Gros du roi, valant
1512. l.iMorsîN Noble h la rose , valant
— — Noble Henri , valant
— — Noble h l'ecu ou au petit e, valant.
— — Noble h la nef, valant
— — Ecu vieux , aigle , franc à clieval ou
à pied, philippus, valant
— — Reaux, valant
— — Riddes, valant
— — Chaise, cliadière, valant
— — Mouton, valant
— — Demi-mouton , valant
— — Écu sol, valant
— — Ecu de Bretagne ou Dauphinë,
valant
— — Écu couronne ou de roi , valant . . .
— — Double ducat d'Espagne, valant. . .
— — Folle, valant
— — Mouton à petite laine, valant
— — Angelot, valant
— — Morisque , valant
— — Salus, valant
— — Henrique, valant
— — Philippus, valant
— — Florin d'Utrech, valant
— — Florin d'Allemagne, valant
— — Florin au chat, valant
— — Florin d'Aragon , valant
— — Ecu aux vaches, valant
— — Ducat de Navarre, valant
— — Guillernius, valant
— — Gros de Milan , valant
— — Gros de Gênes, valant
— — Gros de Venise, valant
tio s.
à 1. tournois '''.
Il 1. h s.
al. i3 s.
lis.
il. 7 s.
il. i4 s.
il. lis.
il. 19 s.
C Bullclin, Société archéol. do la Corrèze, II, 83 (TaMe dressée p.ir un bourgeois de Brive, i5i2-i5i6).
/i9/i DE QUELQUES ESPÈCES THES RÉPANDUES.
15612. Alsace Roseii()l)el, valant lo fr. a'i c. iicliirlu '•'K
— — Henricliiiobel , valanl 1 1 Sa
— — Nobel llamand, valanl la Mt
— — Angelot, valant lo a/«
— — Double flucat (l'Espagne, valant. . . 16 7a
— — Ducal d'Espagne et de Hongrie,
valant 8 53
— — Ducat du Rhin, Venise, Bologne,
valanl 8 (if)
— — Couronne au soleil (français),
valant 7 85
— — Couronne d'Italie, valant 7 68
— — Real impérial, valant 19 aS
— — Florin d'or du Rhin, valant 6 1 4
— — Ecu Wilhelm , valant 6 1 4
— — Florin de Philippe, valant 5 12
— — Florin de Westphalie et Pays-Bas,
valant 4 64
— — Florin de Gueldre( neuf), valant... 4 44
— — Petit florin de GueJdre, valanl 4 27
— — Petit florin impérial, valant 4 10
— — Gros de Lorraine (argent), valant., o 55
— — Blanc de Metz, valant o 43
— — Teston de Milan , Berne, Lorraine,
Français, valanl 5 1 a
1549. LiNGOEDoc Maille (d'or), valant ao s. tournois'''.
1577. Champagne Testons de Lorraine, valant la s.
— — Impériale d'or, valant 4 1.
— — Quints, valant 8 s. 6 d.
— — Philippesdailes , valant al. 8 s. tournois'''.
Pour les monnaies ayant cî)urs dans la première partie du xvii° siècle, voir Vicomte G. D'AvE^EL, Richelieu et la monarchie absolue, t. II, p. 3go (table annexée à l'édit de i636).
''' Hanaiier, Etudes économiques sur l'Alsaee, I, a5i. — ''' Arch. dép. du Gard, G. 1209. — f' Arch. dép. de l'Aube, G. 2485.
LABOURS, PRÉS, VIGNES, ETC
PRIX DES TERRE
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Carlulaire abbaye de Redon <•>, cccmïii.. Idem
Carlulaire abbaye de Redon , cccKvm Idem
Idem.
Idem.
Idem.
Cartniaire abbaye de Redon , cccsxix.
Idem
Idem.
Idem.
Carlulaire abbaye de Redon , cccxxx .
Idetn
Idem.
Carlulaire abbaye de Redon , cccxixi .
Idetn
Arch. Sainlonge el Aunis, xii/363 .
QUANTITÉS
1 a muids de semence.
U ninids de semence.
8 muids.
Idem.
Idem.
6 muids.
3 journaux ou 9 muids 4 seliers.
4 muids.
3 muids.
g journaux.
8 muids.
10 juncli.
3o muids.
3 muids 6 seliers.
4 muids.
6 muids.
7 mas.
L. Delislc, Classe agricole en Normandie
Idem.
Idem
Idetn
Idem
1 4 acres.
4o acres.
1 acre.
I vergée.
1 acre 1/3.
i/a acre.
QUANTITES
actuelles
C0nilESP0Nn.4NTBS.
a 11. gt a. 7a c.
gy a. a4 c.
1 11. g 4 a. AS c.
Idem.
Idem.
OH 56 a. 79 c.
4 h. .'îg a. 58 c.
la b. 9 0 a.
Go a. 77 c.
PRIX
I HON.VAie B L't'POQlIK.
i5 sons.
Idem.
3 0 sous.
9 4 sou.s.
1 o sous.
1 90 sous.
6 sous.
9 4 sous.
1 3 sous.
6 sous.
1 8 sous.
119 5 sous.
100 sous.
3oo livres.
i,5oo sous.
10 livres.
Idem.
33 sous.
1 9 sous.
4 livres.
9 0 sous.
''' M. (le Courson, dans In Carlulaire de l'abbajc de Redon, (■vaine te iiuiid à la moitié' du journal, soit ai a. 37 t.
- LABOURS
PRIX
PRIX
aciael
OBJETS
LOCALITlis.
DATES
en francs
iBBBSPOXOAXT.
DK L-BECTiBE.
fr. f.
Terro.
Fuil-en-Dcrval (Bretagne).
Domaine.
Ruffiac (Bretagne).
hlem.
Pleucadeuc (Bretagne).
Idem.
Idem.
Luzanger (Bretagne).
5oo 00
hlem.
Grandchamp , prè.'! Nantes.
ai 3o
Tpîto.
Luzanger (Bretagne).
Idem.
Uuffiac (Bretagne).
Idem.
Près Vannes.
io8 3o
aà 3o
Idem.
Luzanger (Bretagne).
Idem.
RulTioc (Bretagne).
Domaine.
Près Savenoy (Bretagne).
Idem.
Près Rennes.
Idem.
Près Vannes.
Ran (domaine).
RuITiac (Bretagne).
Idem.
Idem.
7,35o 00 1,837 So
Terre.
Marennes (Saintonge).
Parthenay (Poitou).
Blosseville (Normandie).
Vers 1050
Terre de Vix.
Vers 1050
Terres.
Oanville (Normandie).
4o ho
Terre.
(jalix (Calvados).
Idem.
Idem.
72 oG
Idem.
Idem.
Idem.
lOSO
viron.
Ziy8 PlUX DES
TEP.RES. — LABOURS.
SOURCES DES PRIX CI-nONTRE.
QUANTITlis
'If
QUANTITÉS nctuollrs
1' Il 1 \
E.\ Ml),s\AIB
L'bPncME.
i;i)Ui-.f:si'iiND»mEs.
L. Dclisle, Classe ajp-icole en Nurmaiidic, U-jC
1/9 acre.
ho a. 8(1 c.
90 sans.
Jilem
1 aci-e. 3 verj;ées.
3o snus.
1 9 sous 10 deniri
1 acre 1 /a .
3 verfjées i/3.
9 verjfées.
08 ares.
/|5 soiis.
1 3 sous 9 denirr
3o sou».
hhm
1 h. 83 a. Go c.
5 vergées.
3 vergées.
Idem.
L'acre.
45 sons.
Idem.
1 5 sons. j 3o à ho sous, i
Socioté agricvilt. de Caen, i836, p. 9. . . .
la arpents.
Ah. to a. 98 c.
1 8 livres.
Bibl. École des Chartes, 1 858, 78
L'arpent.
h", ares.
5o sous.
6 essaiiis et un pichet.
1 0 livres.
Archives département. Aisne, G. 3â3
8 essains.
i3 livres
Guérard, Cartulaire N.-D. de Paris, I, ccxiv.
h arpents 1/2.
1 h. ,13 a. Si r.
■ih livres.
Arcliives dép. Pyrénées-Orientales, B. 8i)..
8 h. 58 a. oG r.
Archives hospice de Soissons, 89
8 setiers.
9 h. 0/1 a. oi c.
Idem.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse lxxxvi/48i . .
3 arpents.
Idem.
1/2 arpent.
9 1 ares.
60 sous.
7 vergées U perches.
1 arpent 1/3.
7 liv. h s. 3 d.
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse lxisïii/68i .
63 ares.
59 livres.
Archives département. Orne, H. 1708. . . .
L'acre.
G8 ares.
/i livres.
L. Delisle, Classe agricole
t 1 acres et 1/9 vergée.
I arpent (mesure de Brie).
9 1 livres.
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse i.xxxvii/i8i..
69 ares.
8 livres i5 sous.
Archives hosp. Lihe (Comtesse), n" 8
3oo bonniers.
/|9 3 hectares.
700 liv. parisis lia
1 vergée.
1 7 ares.
C5 sons.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
1 pni\
artuel
OBJETS
LOCALITES.
DATES
PIU\ .11 rraiics
UE L-UECI.r-E.
fr. c.
Teriv.
Hoiirg-rVbbesse, près Caoci.
Idem.
Calix (Calvados).
lOSO
ID
htem.
Près Caen.
Idem.
Id.m.
Idem.
Idem.
Idem.
ao 00
Idem.
Idem.
Idem.
Idetn.
Idem.
Uù 86
Idem.
Normandie.
Sa 46
Idem.
Corbeil, près Paris.
Idem.
Champagne. (Valeur moyenne.)
Idem.
Monl-Sainle-Geneviève , près Soissons.
983 oS
Idem.
Bérogiies (Aisne).
Idem.
Bourg-la-Reine, près Paris.
3ia 00
la 00 1,000 00
Idem.
Idem.
Cerdagnc (Pyrénées-Orienlales).
HeniKzis (Normandie).
Idem.
Belleaii , près Soissons.
Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne).
Idem.
Idem.
Idem.
Normandie, près Renneville.
Idem.
Idem.
Idem.
Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne).
Idem.
Silli (Orne).
4jo 00
Idem.
Normandie, près Renneville.
Idem.
Brie-Comle-Robert (Ile-de-France).
Idem.
Lovenzeele (Flandres).
Idem.
Épreville (Normandie).
PRIX DES TERRES. — LAROURS
SOURCES Dics pnix c.l-r.o^Tliu:.
QUANTITlis
de L'MMIOI t.
QUAMITlis
.nrltielles CdPIlUiM'OMi.lMKS.
pnix
ï.% MONNAIE De L KPOQltK.
Arcli. (U'parIfMiienl. Eure, G. 6
3 vergées.
Arcli. riotf'l-Dieii Paris, liasso r.x\!!i\/78,3. .
/i arpents 1/2.
90 livres.
n arpents.
Idem.
1/3 arpent.
1 arpent i/'r.
Idem
Id,w.
9 1 ares.
1 3 livres 1 5 snus]
3n sous. '
Arcli. Hôtel-Diou Paris, liasse xcix/548.. . .
Il", a. 7 4 c.
12 livres 18 sons'
Arcli. Hôlei-Dicii Paris, liasso nxxvii/'iSi .
1 arpent.
.'if! ares.
7 livres 10 sous. !
Arcli. (lépartenient. Aisne, H. '177
1 '1 arpents.
ArcIi. Hôtel-Dieu Paris, liasse vcix/5i8. . .
3 arpents moins i/4.
9 5 livres. 1
1 arpenl.
317 bonniers.
447 hectares.
Arcb. hosp. Lille (Comlesse), n" 91
i,gi3liv.parisisflaini
Arcli. hospice de Soissons, 166
9 arpents.
37 livres 10 sous. 1
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxxxis/783. .
arpents
84 ares.
195 sous.
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse m\xvji/'i8i .
1 arpent.
49 ares.
7 livres 10 sous.
Arch. hospice de Soissons, i6(3
8 essains et 1 1 scliers de vigne.
3 4 livres.
Guérard , Carl.ulaire N.-D. de Paris , 1 , ccxi.
4 arpents 1/9.
1 h. 53 a. Si r.
3o livres.
Arch. dcparteuient. ^Visiie, H. a5o
9 niuids.
8 livres.
Arch. département. Aisne, H. i646
1/9 mnid.
9 h. Go a.
1 0 livres.
Arch. département. Indre, H. 'i35
3 arpenfcî.
65 sous.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse csxxiii/7Ga..
70 arpents.
490 hvies.
Idem
96 arpents.
1 37 livres 10 sous.
Aich. déparleiuent. Orne, H. 17 '11
1 '9 acre.
ao sous.
Guérard , Cartnlaire N.-D. de Paris , 1 , ccxiv.
1 9 ar[ients.
36 livres.
La vergée.
90 ares.
5 sons 9 deniers.
PRIX DES TERRKS. — LABOURS
l> li 1 X
aclucl
OBJETS
l'IlIX en francs
l>nnESPO\DA>T.
HE L-nF.CIA«E.
fr. .-.
Terre.
S.iiiit-Lé(;er-J'Évroux ( Eure ).
llG 4o
ioo 00
Près Palaiseau (Seinc-et-Oise).
211 Go
gi ôo
Idem .
Idem.
Uhm.
Idem.
3o on
hlcm .
Idem.
Idem.
CoiDpans, près Danimartin (Seine-et-Marne).
Go3 70
i.">o ou
Idem.
Brie-Comte-Robert (Ile-de-France).
5Go 00
Sainl-Jean-des-Viynes (Aisne).
5oo 00
Idem.
Compans, près Dammarlin (Seine-el-.Vlarne).
jO
aoo 00
Idem.
Idem.
Idem.
Lovenzeele (Flandres).
Idem.
Couparville , près Boissons.
12 'il
ilo 00
Idem.
Barenlin (Normandie).
Idem.
Près Palaiseau (Seine-el-Oise).
Idem.
Brie-Com le-Robert (Ile-de-France).
Tcrie cl vigiio.
Uonl-Sainle-Geneviève , près Soissons.
Chevilly, près Paris.
Terre inculte.
Bois-Roger (Aisne).
Terre.
Maisseny (Aisne).
Idem.
NoIre-Dame-de-ia-Prce (Indre).
8,/ioo 00
Idem.
Vert-le-Gi'and ( Ile-de-France).
Idem.
Vert-le-Grand,
près Soisy-sous-Elioies
( Ile-de-France).
3ia 5o
Idem.
Saint-Gervais-de-Seez (Normandie).
Idem.
Bourg-la-Reinc, près Paris.
Idem.
.Saint-Thomas-de-Sainl-Lo (Manche).
502 PHIX DES
TEHHES. — LABOURS.
SOURCES DES l'IilX fil-CONTRE.
Ql ANTITÉS
de
(JlAiNTITÉS qcIucIIps
Pltix
F.V MOSN.llB
L'hl'OOlJE.
ConilEsroNDANTHS.
IIK L'KPOQDK.
Aich. hospice de Soissons, iGC
1 3 essains.
3i livres 5 sous:
L. Delisle, Classe agricole
I vergée i/a.
Go SOUS.
Idem
G livres.
I acre.
i5 setiers terre et rente de 10 setiers blé.
65 sous.
70 livres.
Arch. liéparlenient. Aisne, G. 203
iG setiers.
35 livres.
Soclclé acnd. de l'Aube, 1847, p. 479.. . .
20 arpents.
8 h. Uà a. 20 c.
'10 livres.
Idetn
1 quartier ij"..
•2 arpents.
La vergée.
I acre.
30 sous.
C livres 10 sous.
Guérard , Carlutaire N.-D. de Paris, 1 , ccxiv.
1 arpent 3/i.
1 9 livres.
Aicb. département. Eure, C. 6
(i arpents.
i5 livres.
Ai-ch. Hotel-Dieu Paris, liasse xcis/Sib.. . .
l'j arpents i/.'i.
1 '10 livres.
Arch. dépurlenient. Aisne, 11. aSg
ù jallois 1/2.
13 livies 10 sou»
Li vergée
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse cxxxi\/783. .
I arpont.
4 2 ares.
6 livres.
3 Tr^s
G7 livres 10 sous.
" livres.
Idem
1/2 acre.
1 vergée i/a.
Arch. départeraenl. Orne, H. 377
10 livres.
PRIX DES TERRES
LABOURS
r lu \
PRIX
arluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
OBBESPOBD.WT.
Terre.
.Monl-Sainte-Gencviève , près Soissons.
Idem.
Hebecrevon (Manche).
Soo 00
Idem.
Près Soissons (Aisne).
3G8 ao
lioo 00
Idem.
Mout-Saiute-Genoviève , près Soissons.
ai5 70
Idttn.
Près Meaiix (Seine-et-Marue).
Idem.
Hebecrevon (Manche).
Go 00
Idem.
Sainte-Colombe (Nornianilie).
Idem.
Idem.
Gô 00
Idem.
Nogent (.\ormaudie).
Idem.
Près Soissons.
Soo 00
Idem.
.\bellay (Aisne).
1 2 1) au
Uem.
Troyes ( Champagne ).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Hebecrevon (Manche).
aoo 00
Idem.
La Pulcnaie (Normandie).
Idem.
Ilérouvillc (Normandie).
Idem.
Chàtenay (Ile-de-France).
Idem.
Hérouville (Normandie).
3no 00
Idem .
La Combre-de-Condé (Eure).
a,8oo 00
Idem.
Compans, près Dammarlin (Seine-el-Marne).
aôo on
Idem.
Maneux (Aisne).
Idem.
Hebecrevon (Manche).
Idem.
Près Palaiseau (Seine-etOise).
i,3io 00
Idem.
Tilleul-Lambert (Normandie).
Goo 00
Idem.
Sainte-Colombe (Normandie).
aoo 00
Hérouville (Calvados).
PHIX DES TEliUES.
LABOURS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xciv/548 . . .
Idem
Idem
Idem
Arch. département. Orne, H. CGo
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse nxni/48i ..
L. Delisle, Classe agiicole
Idem
Arch. département. Aube, G. 83i
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse .\cix/548 . . .
Idem
Idem
3 arpents Sjli.
'i arpents 3/4.
7 quartiers.
1 arpent.
1 acre.
3 arpents.
La vergée.
1 arpent 3/'j.
5 jnllois.
La vergée.
L'arpent.
2 arpenis.
i/a acre.
ih jallois.
3 acres.
Idem.
1/3 acre.
3 acres.
3 acres.
i/a acre.
Idem.
t! arpents.
3 arpenis 1/3.
3 arpenis.
a arpents i/i.
QUANTITES
nrluellcs
ConRESl'ONDANTES.
1 II. 28 a. 2 1 c.
34 a. ly c.
C8 ares.
Sg a. 80 c.
3 11. 06 a. /lo c.
liù ares.
3 0 ares.
34 a. ig c.
4o ares.
4o ares.
4o ares.
76 a. ga c.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
pr,i\
LOCALITÉS
DATES
I> 111 X en francs
COnilESPONBAXT.
DE L-ascTinB.
fr. c.
Terre.
Mitry, près Dammartin (Seine-et-Marne).
fr. c.
Terre et pré.
Coudé (Seine-et-AIarne).
5i3 no
Tene.
Conipans (Seiiie-et-Mamc).
Idem.
Idem.
gi'i 00
Idem.
Heugon (Orne).
Idem,
Brie-Conite-Robert (Ile-de-France).
la 5o
Idem.
Hebecrevon (Manche).
Cliàlenay (Ile-de-France).
Idem.
Condé (Eure).
Idem.
Auinois (.\isne).
aCG .'10
Idem.
Près Meaux (Seine-et-Marne).
Idem.
Saint-Lô (Manche).
Idem.
Près Paris.
Idem.
Bourg-ia-Reine, près Paris.
Idem.
Tilleul-Lambert (Normandie).
Idem.
Lambercy (Aisne).
Bros\ilie (Eure).
Idem.
SandouviUe (Normandie).
lûo 00
Idem.
Basse-Normandie.
aoo 00
Idem.
Heugon (Orne).
5oo 00
Idem.
Idem.
Basse-Normandie.
Idem.
Idem.
4oo 00
3oo 00
Terre (el renie eu (jrains) assise sur des liôlises.
Sainl-Lyé (Aube).
Terre.
Mitry, près Dammarlin (Sciue-ct-Marne).
Idem.
Idem.
Go 9 3o
Idem .
Idem.
506 l'IUX DES
Ti:iUlES. — LABOURS.
SUUItCKS DES l'IilX GI-Ci)!VTlU';.
(QUANTITÉS
de
QU.VMITlis
Pli IX
EN MOSMAIB
t,'troijiiF..
ConnKSI'ONDANTES.
DK L'ÉPOQOK.
L. Delisle, Clause agi-icole
1 acre.
5i ares.
I verjjée.
1 arpi'iil.
5 livres.
i'i livres 6 sous.
Arcli. dépailemcnl. liulio, H. i36
Aicli. (Ii'parleiiienl. Doiilis, B. 63
100 livrées.
35o beelares(?)
1,200 l.eslevenaiiles.
\itIi. Iiospice Lille (Comtesse), 11° 8J
1 0 bonnii-rs.
l'j II. 1 0 a.
130 liv. Ilaiiiaiules.
Aicli. ilépar-tenifiil. Aube, G. ioo5
0 arpcnis.
3 h. oG a. 62 c.
7 livres 10 sous.
Ardi. Iliilcl-Dioii Pari», liasse xcis/ôiS . . .
.') quartiers.
1 3 livres 1 0 sous.
A: (II. lli'.lel-Diiii Paris, liasse cwwij-^'/lx. .
1/2 arpenl.
3 1 arcs.
135 sous.
CiiiérarJ, CavUdaire N.-D. de Pans, I, ccw.
7 arpenls.
56 livres.
Abbé Denis, Aip-iciittiire en Seine-et-Marne , i5G.
L'arpeul.
-'12 ares.
S livres.
Arcli. IIolol-Dieu Paiis, liasse c\xïh/77'i.. .
3 arpenls.
1 II. 36 a.
iG livres 5 sous.
Arili. ilcparlcment. Eure, G. 6
ÛG a. 53 c.
Arcli. ilt'partement. Aisne, H. i'ir\
3 quartcls.
38 a. Gi c.
G Mm'cs.
Airli. Iiosp. Soissons, 83i
a cssains.
H livres de nercts.
Arcli. cleparleriient. Indre, H. ti'Sd
3 arpenls.
1 II. 53 a.
G livres.
Arcb. hist. Saiiilonyo et Aunis, Vil, i(j6. .
7 sdions.
1 livro 10 sous.
L. Dolisle, Classe agricole
1 acre.
li livres.
Idem
9 livres.
Arcli. ilépartenieiil. Aisne, G. 353
G essaiiis.
3 4 livres.
Areli. déparloiiienl. Aisne, H. laaCi
1 seller.
7 livres de nérels.
Arili. déparleniciil. Kino, G. C
5 vcrjjéos.
93 ares.
3G livres.
PRIX DES TERRES
LABOURS
PRIX
arluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATLS.
r lu \
«Ml fr.'inca
(!or.RESPU\DAM.
lE L'IlKr.TAIlE.
fr. c.
Basse-Normainlio.
IV. C
3oo 00
3oo 00
Idem.
Idem.
Idem.
Mesnii-Herluin (Uarc) [Normandie].
Idem.
Près Soissoiis (Aisne).
5âç) 10
Idem.
Brlle-Étoile (Orne).
aoo 00
Idem.
Basso-Normandin.
."ioo 00
Idem.
Milry (Seine-el-Marne).
lia 00
Idem.
Pissi (Normandie).
Idem.
Sainl-Pienc-Église ( Manche).
5oo 00
Nolre-Dame-de-la-l'rée (Indre).
iG'i 70
Idem.
Franclie-Comlé.
i,5oo 00
Terre (marais).
Capricke (Flandres).
loG 00
Terre.
Belley (Aisne).
Idem.
Corapans. près Daniniarlin (Seine-et-Marne).
Idem.
Chilly, près Juvisy(Seine-el-Oise).
Goo 00
Idem.
Conipans (Seine-;-t-.Marne).
Idem.
Seine-el-Marne, près Meaux.
Idem.
PrèsJuvisy (Soine-el-Oise).
Id,m.
Condé ( Eure ).
Idem.
Près Laon (Aisne).
3io 80
iGo 00
Ti.rrus.
Près Soissons.
T.-rie.
Tizay (Indre).
Idem.
La Couronne (Sainlonge).
Idem.
Tournedos (Normandie).
iXo 00
Idem.
Tonmcdos-Ciaville (Normandie).
Idem .
Serrlics (Aisne).
Idem.
Drnizy (Aisne).
Idem.
Berniemille (Eure).
PRIX DES TERRES. — LABOURS
SOL'RCliS DES PHIX Cl-COMUi:.
QUANTITlis lie
QUANTITh;S
ncluellos
l'IUX
KN MOKNAIH
L'KI'dQUE.
COKIIKSI'ONBANTES.
on I.-liPOOUK.
Arcli. département. Aisne, H. 375
5 jallois.
'17 livri'S 10 sous.
Arcli. Holel-Dieu Paris, liasse cxx\i\77H;)..
3o arpents.
3 5o livres.
ArcL. département. Eure, G. 13/i
/lo acres.
37 h. I\6 a. /lo c.
5Go livres.
Arcli. départemenl. Eure, G. 133
7 ver|;ées.
3 j livres.
Arcli. Ili'ilei-Dieu Paris, liasse cxxvK/783 . .
t arpent 1/3.
G3 ares.
10 livres.
Idem
1 arpent.
8 arres.
1 3 livres 1 0 sous.
Arcli. départemenl. Eure, G. laa
5 h. 90 a. Go c.
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse uxxvii/Zi.Si .
3 arpents.
8'i ares.
3 I livres Ti .sous.
L. Deiisle, Classe agricole
1/3 acre.
lio ares.
9 livres.
Arcli. déparlement. Orne, H. 737
1/3 acre 1/3 verj;ée.
lio sous.
I vergée 7 perches.
33 a. lio c.
5g sous.
Idem ;
1/3 acre.
5 livres.
Idem
3 vergées.
Go ares.
1 1 livres 5 sous.
Arcli. Hotel-Dicu Paris, liasse cxxxvi/77/i..
5 arponts 1/3.
3o livres.
Arcli. département. Gard, G. 1387
0 sélerées moins tô dextres.
1 II. I 3 a.
G liv. moins i5 deii.
Arcli. hospice Lille (Comtesse), 11° 138....
7 boniiicrs.
i4o liv. flamandes.
L. Deiisle, Classe agricole
1/3 acre.
io a. 86 c.
4 livres.
Arcli. département. Doubs, B. 1
30 liviées.
70 hectares (?)
3oo livres.
Arcli. département. Doubs, B. ^178
100 liviées.
35o hectares (?)
900 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX
actuels
OBJETS
LOCALITÉS
PU francs
COimESPON»i>TS.
DE L-ascT«nE.
fr. c.
Cf'ùo on
Torrc.
Dormicourl (Aisne).
hlem.
Près Palaiseaii (Seine-et-Oise).
Idem.
Quitlebeuf (Eure).
hlem.
Sainl-Auliin-d'Écrosville (Euro).
Deux cliàteaiix (Choisey el Adam) et les fiefs de Crissey, Gevrey, Gous el Villelte iivec leurs dépendances.
Franche-Comlé.
aoo 00
Terre.
Près Palaiseau (Seine-el-Oise).
Idem.
Idem.
Claville (Eure).
Idem.
Brie-Comte-Robert (Ile-de-France).
5o5 gS
Idem.
Sainl-Pierre-le-Vieux (Normandie).
Idem.
Près Paris, hors les murs.
Idem.
Brie-Comle-Robert (lie-de-France).
ài6 65
Idem.
Sesseville (Normandie).
Idem.
Noyer-Ménard (Orne).
Idem.
La Pulenaie (Normandie).
aOo 00
Idem.
Idem.
hlem.
Claville (Normandie).
Idem.
Chiily, près Juvisy (Seine-et-Oise).
ii8 70
Idem.
Gard, près Vauclusc.
loO 00
hlem.
Wambrecliies (Flandres).
80 co
Idem.
Cabaigne (Normandie).
Idem.
Joinville (Franche-Comlé).
18,000 no
Idem.
OITlanges (Franche-Comté).
10 l'IUV DES
ri:RUi:s. — labours.
soiincKs DES pni\ gi-contiiiî.
(J li A M' 1 T i': s
L'hI'OQL't.
QllAVTlTKS
ni-lliflirs
connESl■o^DANlBs.
Pl!l\ 1 i:n monhaib dk l-kpoqub.
AitIi. ili'païU'iiienl. Kuro, G. li
Arcli. lie-parlement. Orne, H. ']•<■;
Arcli. (K'parlomenl. Doubs, B. 480
Arcii. Hôtel-Dieu Paris, liasse cvv\vi/776. .
Arch. département. Orne, H. 789
Arcli. département. Orne, H. 7/10
3o arpents.
•j acres.
aoo livrées.
6 arpenis.
1/3 arro moins 10 peiches.
1/3 acre.
300 livrées.
1/3 acre.
3 vergées.
3o arpenis.
1 pichet.
33 verges.
1 lu acre.
Idem.
3 acres.
18 acres.
35 arpenis 86 peiches.
1/3 acre.
i3fj h. 0.') a. 90 c.
700 hectares (?)
3o arc».
34 ares.
700 lieclarcs(?)
5i ares.
13 h. Go a.
34 arcs.
50 livres.
1 0 sous.
i,Goo 1. estevenanlesJl
47 livres 10 sous.
1 1 0 sous.
G livres 10 sous.
i5o livres.
47 sous 6 deniers.
5 livres 1 0 sous.
G livres.
y livres 10 sous.
38 livres.
34o livres 10 sous.
G livres.
38 livres.
1 j livres.
30 livres.
4,000 livres.
•.!4o liv. flamandes.]
30 livres.
Arch. département. Orne, H. •jtio
Arcii. Hotel-Dieu Paris, liasse lxxxhi/48i..
Arcli. département. Aisne, H. 1323
Arch. département. Orne, H. 7.'ii
Arch. départemcnl. Orne, H. Ot)')
Idem
K. Benoit, Nolicc sur May-en-Mitllien
Arch. privées des Nicolai (fonds Maillehois).
1 a acres.
1 acre 1/3.
9 h. 80 a. Ik'i c.
Arch. département. Orne, H. 761
Arch. hospice Lille (Comtesse), n" i/i'4. . .
It honniers.
UO
Cbambray (Orne).
Idem.
Idem.
Idem.
Salins (Franche-Comté).
Il 43
Idem.
Sainl-Melain (Normandie).
Idi-m.
Cliambray (Orne).
9,aoo 00
Idem.
Brie-Comle-Roberl
(Ile-de-France).
Terre (dans un lionr(;).
Dommiers (Aisne).
Terre.
Acbery (Aisne).
Idem.
Claville (.Normandie).
Idem.
Sainl-Aquilin (Orne).
Idem.
Heugon (Orne).
Idem.
Idem.
Idem.
May-en-Muilien (Seine-et-Marne).
ClaviUe ( Normandie).
Mélairic.
La Fiselière (Enre-et-Loir).
Terre.
Barneville ( Xormamlie ).
3ao 00
Idem,
Saint-A(|uilin (Orne).
Chàlellenie do Laon
et
domaine de Bareiltonccl.
Laon (Aisne).
2,4oo 00
Terre (moères) marais.
Moerbeke, près Trondiiennes (Flandres).
Terre.
Saillie -Colombo ( Normandie).
PR1\ Di:S TKIUJES. — LABOURS.
SOURCES DES IMIIX Ol-CONTIlh:.
L. Dclislc, Classe agricole, 57f
hUm
Arcli. déparlemenl. Orne, H. 58i
Ai'ch. déparlomenl. Orne, H. G()5.
Arcli. déparlement. Orne, H. 762
Arcli. IIolel-Dieu Paris, liasse xc/ôoo . . . . Aicli. hospice Mézières, II, B. a
E. Benoil, Notice sur May
Bibl. École dos Chartes, 1808, 78
Arch. privées des Nicolaï (fonds Maillehois).
Arch. département. Orne, H. 583
Arcli. département. Orne, H. 69.)
Arch. département. Orne, H. 583
Arch. Holel-Dieii Paris, liasse cxx\vi/77i . . Arch. dn château de Meiihan , case ^ i , n" 33.
Arch. département. Doubs, B. i3A
L. Delisle, Classe agricole
îdem
Idem
Idem
Idem
Arch. déparlement. Eure, G. a 29
Arch. déparlement. Orne, H. 585
Arch. IIôtel-Dicn Paris, liasse c\\xvij']']ti . . Arch. déparlemenl. Orne, H. 5'88
1 vergée.
l/:i acre.
58 perches.
2 acres.
1 verjjce.
5 vergées.
1/3 arpent.
1 jour.
2 arpcnis 78 perciios.
L'arpcnl.
2 acres.
18 acres.
1 acre.
7 arpents 1/3.
(if) arpents.
28 livrées 10 sondées.
1 vergée.
1/3 acre.
Idem.
I vergée.
II acres.
I acre et 39 perches.
1 acre.
3 arpents.
0 acres.
(.U:.\NTITES
COnBESPOSDAKTES.
2 0 arcs.
i36 ares.
1 7 ares.
g3 arcs.
35 ares.
lu a. 97 c
ia ares.
68 ares.
/io 11. 1 n a. 83 r.
99 li- 7 '"'•CO 18 a. 61 c.
Idem.
l'IilX ■ Mo^^^ll!
3 livres.
H livres.
3o sous.
Il livres.
3 5 sous.
10 livres.
100 sous parisis
et une rente d'un
seller de seigle
(ou 33 souï parisis)
60 livres.
36 sous.
200 livres.
10 livres.
3 00 livres.
17 livres.
93 livres.
a85 livres.
10(1 sons.
1 G livres. Go livres.
Iil, s. C d.
6(i sons (mon. cour.).
18 livre.s.
PRIX DES TERRES
LABOURS
âl.'î
PKIV actuel
OBJETS
I.Or..\I,ITKR
DATES
Pni\
en francs
BRÏSPONDAKT.
fr. c.
fr. ,-.
Claville (Normandie).
Idem.
Sainte-Colombe (Normandie).
Idem.
Saint-Lvroul (Orne).
Idem.
Heugon (Orne).
âo 00
Idem.
Saint-Aquilin (Orne).
Idem.
La Putenaie (Normandie).
Idem.
Près Corbeii (Ile-de-France).
Idem.
Berihaucourt , près Mézières.
Soi 00
Idem.
May-en-Mullien (Seine-et-Marne).
Champagne. (Prix moyeu.)
1301-liOÛ
Mélairie.
La Tournesièrc (Eure-et-Loir).
Terre.
Bocquencé(Orne).
DomaÏDe.
Heugon (Orne).
Terre.
liocqiiencé (Orne).
Idem.
Près Juvisy ( Seine-et-Oise ).
Sgâ 00
Terre de labour.
Cbaumont-sur-Loire (Berry).
Terre.
Le Chateley (Franche-Comté).
Idem.
Barc (Normandie).
ii!i lio
hUm.
Idem.
Idem.
Idem.
iZti 00
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Gamacbes(Eure).
Itll 29
Idem.
Le Doit-Moussu (Orne).
Idem.
Juvisy, près Paris.
Idem.
Saint-Évroui (Orne).
5ii
PRIX DES TKIIHES. — I.ABOUHS.
soiiiici'is i)i:s piii\ c.i-r.oM'iiK.
QliANTITi;s
lie
Qt,'A,M'lTKS
0ClUi'il08
L. Dolisli-, Claisc ngricule
2 acres.
1 U. ()ll a.
4o livre».
0 acre».
35 arpents.
2 h. io a.
i3 livres.
/i5 livi-cs.
Arcli. Hôk'l-Dicu Paris, liasse lxxxv//16o. . .
Aicli. hospice de Soissons, 9. . . .'
7 (|uartiers, 3 mines, 3 verges.
Arcli. ilcparlement. Doiibs, li. 34o
3oo livrées.
i,o5u licctares(?)
3,000 livres eslevenanics.
Ai'cli. Hôlcl-Dieu l'aiis, liasse Lcxxxiii/763.
•! arpents i/4.
Arch. département. Gard, G. 1,387. . .
io séterécs.
5o livres.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxxxvi'774..
^1 arpents.
200 livres.
G'i bichcrées.
iGo llorinsd'or.
Ari'li. du cliàleau do Jleilhan , case 21, n" ig.
2 septerées.
1 0 livres.
Arcli. département. Doubs, B. /i 1
900 livrées.
700 hectares (?)
1,5 00 llorins d'oi
Cibrario, Economie politique, 11, 3i8
La table.
38 mètres cairés.
tosous viemuii.
Iilfin
La journée.
1 minée.
S 8 ares.
Arch. cbàleau île Meilhan, rase 9 1 , n° igo .
/lô a. 5o c.
a 5 sons.
Arch. privées des Nicolai (fonds Maillebois).
1 bouvée (16 arpents).
/17 écus d'or.
Arch. département. Orne, H. 3o9
3 acres.
3o écus.
Arch. hôpital Saint-Jacques, liasse 72. . . .
hit livres.
Arcli. château de Meilhan. case ai, n° iç).
3 provenderées.
9 lianes 1/9 doi
Arch. département. Orne, H. 3o3
i/a acre.
3i ares.
100 sous.
Arch. département. Orne, H. 764
3 vergées.
5i arcs.
3 francs.
Arch. Hôlel-Dieu Paris, liasse cxxiv/7 17 . .
1 5 arpents.
5 II. 12 a. 85 c.
3o francs d'or.
Arcli. Ilùlel-Dieu Paris, liasse .1x^x111/763.
1 1! arpents.
Il h. 1 0 a. 28 c.
Arcli. (léparlenicnl. Orne, H. 3o.'i
5 vergées.
85 ares.
lio sous l'I 1 j;allon de vii
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX ncliiel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRU en francs
:0RBF.SPONDAST.
DE L.BEOTA.B.
fr. .-.
fr. c.
^gn 00
Terre.
NoIre-Dame-de-Vieilles (Normandie).
Idem.
Idem.
âôi 30
Domaine.
Argeville , près Paris.
Terre.
Près Soissons (Aisne).
Idem.
Chissey (Francbc-Coralc).
Vert-ie^-Grand, près Soisy (Ile-de-France).
Terres.
Près Villeneuve-lès-Avignon (Comtat-Venaissin).
Terre et vigne.
Louans, près Juvisy (Seine-et-Oise).
Terre.
Près Lyon.
ia-> 5o
Terre de labour.
Cbaumont-sur-Loire (Berry).
Terre.
Franche-Comté.
Terre labourable.
Piémont.
Idem.
Idem.
Terra de labonr.
Chauniont-sur-Loire (Berry).
Laons (Eure-et-Loir).
Idem.
Beile-Éloile (Orne).
391 Go
Idem
Mitry, près Paris.
aa 35
Terre de labour.
Cbaumont-sur-Loire (Berry).
Terre et chàtelleuie de. . . .
Baume-les-Dames (Franche -Comté).
Terre.
Maltôt (Orne).
Idem.
Saint-Aquilin (Orne).
Idem.
Le Bois;Franc, près Pon toise (Ile-de-France).
Idem.
Vert-le-Grand, près Soisy (Île-de-France).
Idem.
.MaU6t(0rne).
IMUX DES TERllES. — LABOURS.
SOI'RCES DES l'IWX CI-CONTIIK.
Arcli. privées des Nicolai (fonds Bercv). . .
Arcli. hospices de Lyon (Cliarilé), B. iH.'i..
Arcli. Hôlel-Uieu Paris, liasse cxxxvi/^^y. . Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse xci/5o4. . . . Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse Lxxxvii/'iSa..
Arfli. département. Gard, H. 371
Arch. hospice Lille (Comtesse), n" /ii8.. . .
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxMïi/774.. .
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xci/5o4 ....
Domaine de Siffij, par M. de Haut, Comité des trfivaux historiques, i885.
Arch. département. Doubs, B. /loo
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse sci/5o6.. .
Arch. privées du château de Meillian.. . .
Tausserat, Châtelleiiie de Lurij, g'i
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxlvi/835..
Idem
Arcli. département. Indre, H. 436
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxxxvi/77'i. Arch. château de Meilhan, case 4,n°6o() Arch. hospice de Lille, n° hh«, ltli3. . . . Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xci/.jo/i.. . Arch. Hôtel-Dieu Paria, liasse cx\xiii/7(i'j.
Arch. département. Doubs, B. 3/ia
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse x(:vii/537. .
OUA>TITliS
/i biclierées.
I 8 arpcnis.
1 arpent.
Idem.
I salmée.
18 cents.
17 arpents i/a.
j/4 arpent.
gç) arpenis.
39 florenées.
i/a arpent.
Etang, a arpents vigne,
3o séterées et a minées
terre, a arpenis bois,
3 arpents prés.
1 arpent.
1 arpent i/i.
1 séterée.
a 9 arpenis i/i.
1 minée.
.T quartiers 3 quarterons.
1 arpent.
7 droitures 1/9.
1 00 livrées.
ai6 arpents.
QUANTITES
aclticlles
COIlllIiSI'UNDAMtS.
1 1 a hectares.
I 7 a. ot) c.
a I ho( lares.
'19 ares.
/li ares.
(?) 35n lieclares.
l'IilX
I MOiWAIE
E L-EPOQUf.
1 ,1 '10 florins d'or.
3 florins d'or H 1 denier de renie
3 francs d'or,
1 5 florins d'or.
I o florins.
139 francs d'or.
5o livres.
9 5 sous.
3oo franc$f'K
3!0 florins.
9 francs d'or.
6 livres.
19 0 francs d'or.
7 francs d'or.
1 9 francs d'or.
60 sous.
5o francs.
100 sous.
1 95 francs i/a.
fi livres.
1 1 9 écus.
1 ,000 livres.
750 livres.
''' La valeur (lu/rn«c dUïère peu, h celte époque, de celle de la livre lotirnois , el le mot franc n'est le plus •
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PlilX
PRIX
acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en frnncs
■hbespondaSt.
Dï L'ur.CTiïB.
fr. c.
fr. c.
!0,l'l(3 OO
BaroDuie de
Chàleauneur-cn-Thimerais (Eure-et-Loir).
Terre et bois.
Le Perron, près Lyon.
Terre avec maison.
Près Juvisy ( Seine-<l-Oise ).
Terre.
Près Corbeil (Ile-de-France).
dcm.
Brie-Comle-Robert (Ile-de-Fraace).
Idem.
Caderousse (Comtat-Venaissiu).
hlem.
Près Lille (Flandre).
hUm.
Près Juvisy (Seine-et-Oise).
1 1 la
Idem.
Champrosay, près Corbeil.
Domaine.
Sigy (Seine-et-Marne).
Saint-Aubin ( Franche-Comlé).
Idem.
Près Corbeil (Ile-de-France).
Idem.
Beauvoir (Berry).
Manoir.
Lury (Cber).
Terre.
Villiers-le-Sec (Seine-et-Oise).
IdetH.
Idem.
Idem.
Tizay (Indre).
Idetn.
Près Juvisy (Seine-et-Oise).
Terre de labour.
Villetans (Berry).
Près de Lille.
Idem.
Près Corbeil (Ile-de-France).
Idem.
Vert-le-Grand, près Étampes.
Idem.
Colonne (Franche-Comté).
Domaine.
Cre'teil , près Paris.
lonyuic de tiv:e.
Le florin d'or a, parfois, cooser
é son aucien prix de 1 2 fr. ao.
PRIX DES TF.RRI'S. — LABOURS.
SOUltCKS DES PRIX CI-CONTIiK.
QUANTITlis
lie
(JUANTITÉ.S aclupllos
l'KIX EN MONNAIE
I.'KIVinl K
l:l)llllESPo^DA^Tr,9.
[»K L^KPOQUB.
E. Ronoîl, Notice sur Miiij
() arperiLs lin perches.
U h. 70 a. Ao r.
58 livres.
Arcli. Hotoi-Dicu Paris, liasse xci/âoli . . . .
6 livres.
E. Benoit, Not. sur Vincy-Manœiivn , 3.Ï..
48 arpents terre nolile.
37 arpents bois.
8 arpents terre roturière.
93 arpents.
/|fi h. hi) a. .'il c.
1,900 livres.
Arcli. Hôlel-Dieu Paris, liasse c)tLï/835. . .
3 quartiers.
9 fr. g 9.
arpents
1/2 arpent.
Le cent.
5 fr 8 s. 6 d.
Arcli. hospice Lille (Comtesse), n° /i66. . .
1 franc 1/2.
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse xcï/597.. . .
fio arpents.
Arcli. IIôtel-Dieii Paris, liasse xcix/5i8. . .
/16 arpents.
1 00 écus d'or.
3 arpents, 5 perches.
1/2 acre.
De Beaurepaire, Normandie au moyen âge,
4o sous.
Arcli. déparlemenl. Aisne, G. 953
3 muids.
9o4 livres.
Arcli. Holel-Dieu Paris, liasse cxlvi/835. . .
« arpents.
84 ares.
19 livres.
1/2 arpent.
ho arpents.
9 1 ares
M°" Destriché, Notice manuscrite sttr le Domaine de la Lizardière.
4o écus d'or | plus 1 0 sous annuels
1 journal.
3 saillons.
1 5 gros vieux, 9 blancs.
Domaine de Sigy, par M. de Haut, Bul. du
I lio arpents.
175 livres.
Arcli. château de Mcilhan, case 3I1
3 provenderées et nn 1/9 quartier de Noé.
3 royaux d'or.
Arch. liospice de .Soissons , 1
34 sous.
h seliers.
PKIX DES TERRES. — LABOURS
I.Oi'..\LlTÉs
DATES
l'ii francs
lnRESPO^Dl^T.
DE L-BBCTiBli.
iV. ;■.
fr. c.
Terre (rolurière).
May-en-Multien (Seine-et-Marne).
!iî> i8
Terre.
Près Corbeil (Ile-de-France).
r,o oS
9,o3() cKi
Hôtel avec terres et droits seigneuriaux.
Vincy-Manœuvre (Seine-et-Marne).
Terre.
Villiers-le-Sec (Seine-et-Oise).
2 •,•.■) Go
Idem.
Idem.
Ao 71!
Idem.
Idem.
Il -jS
Idem.
Lille (paroisse Saint-.\ndré).
l'iT) OU
Domaine avec 3 maisons et des droits seigneuriaux.
Créleil , près Paris.
8'iCt 00
Domaine avec maison.
Compans , près Daniniartiii (Seine-et-Marne).
uyo 7S
Terre.
Idem.
iG3 5o
37 Go
Idem.
Thuil-Simer (Eure).
Saint-Pierre-.4i{jle (.\isne).
ll4 90
[(lent.
Villiers-le-Sec (Seine-et-Oise).
27 iu
Idem.
fdem.
21)3 Cm
Domaine de la Lézardière ,
terre, prés, marais, taillis avec pavillon d'habitation.
Cliàleau-du-Loir (Sarllie).
Il 12
Terre arable.
AUeriot (Bourgogne).
laG Go
Met».
Montagny (Bourgogne).
Domaine.
Sigy (Seine-et-Marne).
Terre de labour.
I^haumont-sm -Loire (Berry).
Terres.
Près Soissons (Aisne).
10 fi 1
Idem.
Idem.
PlUX DES TEllUES.
LABOUUS.
SOUliCIÎS DES l'ItlX Cl-CONTIli:.
QUANTITÉS do
QUANTITÉS
Q<iluclll'B
l'ItlX
EK MONNAIE
L'Él'OQIE.
connBSPO^DA^TES.
DE L'KPOQrS.
(il a. 77 c.
0 saillons (1 journal).
16 francs.
Arcli. château do Moillian, case ai
1 septerée.
Go ares.
2 royaux d'or.
3 quartiers en a pièces.
9 hoisselées.
Idem
Idetn.
cl 2 s. 8 d. de vin.
20 gros.
63 0 livres.
Domaine de Sigy, par M. de Haut, Bulletin Comité des Irav. hist. , i885.
i63 arpents de 4a ares.
ArcI). Hotel-Dieu Paris, liasse xcix/S/jij.. . .
io arpents.
100 écus.
1 G arpents 1 5 perches.
3 arpents, 3 qiiartiei's.
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse Lisivi/iSa. .
1 1 livres.
Dumainc de Sigy, par M. de Haut, Buiielin Comité des Irav. Iiisl., )885.
1 2 arpents.
4 livres.
Arcli. Hotei-Dieu Paris, liasse xcix/Sig . . .
Il arpents.
Idem
i/a arpent.
2 arpents 1/2.
3 quartiers, .5 perches.
3 quartiers.
3 saillons (1/2 journal).
3 arpents.
q écus.
Idem
Arcli. déparlenient. Gole-d'Or
5 florins.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xciï/54g. . ,
2 écus 1 4 sols 1 et 1 0 selicrs fromenli
I journal.
100 arpents.
49 hectares.
Domaine de Sijry, par M. de Haut, Bulletin Comité des Irav. hist., i885.
1 60 livres.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse csxxii/763. .
8 arpents 1/3.
I muid froment.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse lxxïi/432..
3 écus (l'or.
Idem
.'1 arpciils.
ij écus d'or.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX scluel
ODJETS.
LOCALITÉS
DATES
en francs
ORBESPOiVDAlST.
DE L'IIBCT.IBB.
fr. c.
fr. c.
Terres.
Près Soissons (Aisne).
6t) hh
Terre arable.
Alleriot (Bourgogne).
'9 ôf)
Terre de labour.
Près Cliauniont (Berry).
Mm.
Vallières (Berry).
Idem.
Ide)ii.
Terre arable.
Alleriot (Bourgogne).
Domaine.
Sigy (Seine-et-Marne).
Terre.
Compans, près Danimarlin (Seine-et-Marne).
Idmi.
Idem.
oa
Idem.
Tene en culture.
Paris (près les rues de Vaugirard et de Sèvres actuelles).
Terre.
Sigy (Seine-et-Marne).
Idem.
Près Meaux (Seine-et-Marne).
Idem.
Idem.
Idem.
Compans, près Dammartin (Seine-et-Marne).
li 52
Idem.
Idem.
Terre arable.
Alleriot (Bourgogne).
Terre.
Tbieux, près Dammartin (Seine-et-Marne).
Idem.
Alleriot (Bourgogne).
Maison, moubn et terres.
Abloy (Seine-et-Marne).
Terre.
Vert-le-Grand, près Elampes (Seine-et-Oise).
Terre de labour.
Vanvos, près Paris.
Terre.
Idem.
5222 l'IilX DES
TFJIHES. — LABOURS.
SOURCKS DES l' lU X CI-CONTRE.
QllAiNTlïÉ.S de
QUANTITÉS acliielleA
PRI
L'ÉPOOCK.
connespoNDASTEs.
DK L'iîPorjtfB.
Alcli. ilépaiiemont. Orne, H. SaT»
•?. journaux.
20 livres.
Arcli. Ilôlcl-Dii'u Paris, liasse iAXVni//iK-! .
i/a arpeiil.
Arcli. Hotel-Dieu Paris, liasse lxwi 43-.!.. .
3 arpents.
6 livres.
Idem
1 arpent 1/2.
0 saillons.
4 francs 1/9.
1 0 francs h j;r«s.
3 franc» 6 gros.
I » florins d'or.
Arcli. dépailenient. Côte-d'Or
Idem
1 iournal.
Arch. département. Gard, H. 37a
■3 éminées.
Arcli. Iiospice Lille (Comtesse), 11° 669. . .
Le cent.
8 a. SG c.
T} francs.
Arcb. Hotel-Dieu Paris, liasse Cï/i8i
1/9 arpenl.
Arcli. département. Eure, G. 'jUli
1 acre.
1 1 livres.
Arcli. dcparteiiienl. Gard, H. 377
I> salmées.
|5 florins (de a'i sous cliaqni'
Société scient. Pyrénées-Orientales, i85/i, p. i48.
1 eyniinate.
Co ares.
4 livres.
Ardi. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxxvix/783. .
■j arpents.
5 livres.
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse xci/5oi. . . .
1 arpent 1/9.
63 ares.
Dom Morice, Preuves de l'IUst. de Bretagne, lll,a63.
9,5oo livres.
Arcli. privées des INicoiaï (fonds Maillcbois).
.')0 arpenls 1/9 et 0 mines.
900 livres.
Ai'cli. Hôtel-Dieu Paris, liasse xci/5o4 ....
1 arpenl.
49 ares.
4o sous.
Idem
2 arpenls.
3 arpents.
G arpents.
1 arpent.
3 séterées.
84 ares.
6 francs 1 4 s.
Idem
9 livres.
8 livres.
Idem
Idi^n
4 9 ares.
Idem
Sa a. 5o c.
5o sous.
Idem
7 livres.
10 livres.
Arch. privées du cliàteau de Parentignat . .
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse xf.i/5o4. . . .
1 (piarlier 1/9.
5 francs 1/2.
Idem
1 h arpenls.
.''lo livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
pni\
QCtuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
p II I \
pn francs
onnBSPOSDiST.
DE LIlECTAnE.
fr. c.
fr. r.
ii3 81
Terre.
Perseigne (Orne).
1 aS 00
ag ^li
Idem.
Brie-Comle-Robert (lie-de-France).
3i ^ll
Idem.
Vanves, près Paris.
Idem.
Idem.
35 ag
Idem.
Aileriot (Bourgogne).
ra aA
Idem.
Idem.
Idem.
Caderousse (Comlat-Venaissin).
Idem.
Près Séclin (Flandre).
Idem.
Courdimanche, près Etampcs.
Idem.
La Haye-Malherbe (Eure).
Idem.
Caderousse (Comlal-Venaissin).
Sa 80
Idem.
Saint-Felin-d'.\vai ( Roussillon ).
36 lih
Terre et maison.
Massy, près Palaiseau (Seine-et-Oise).
Terre.
Près Poissy (Ile-de-France).
Terre, seigneurie et chatelleuie de
Houdan (Beauce).
Saint-Mesnies (Eure-et-Loir).
Terre de labour
avec maison et jardin.
Terre.
Près Poissy (Ile-de-France).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
iG 78
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Terre de labour.
Vigouroux (Auvergne).
Terre.
Près Poissy (Ile-de-France)
a64 no
Idem.
Idem.
b-2li
PRIX DES TEHRES.
LABOURS
SOURCES DES PHIX CI-CONTItE.
Arcli. lI(')t(l-Diou Paris, liasse xci/ôo4. . . . Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse L\xvi/43 3 . . Carlulaire de l'abbaye de Redon, cccmii. . . Arch. département. Vaucluse, B. i,95G... Arcb. Holel-Dieii Paris, liasse Lxxvi/i3a.. .
Idem
Arcb. Holel-Dieu Paris, liasse xci/5o'i.. . .
hhm
Arcb. Holel-Dieu Paris, liasse ci/ôyg
Arcli. liisl. Saiiitonge et Aunis, I, 3g3.. . .
hkm
Arcb. Hotol-Dieii Paris, liasse cîlvi/835. .
Arcb. Holei-Dieu Paris, liasse cxijboli. . . .
Idem
Arcb. privées des Nicolai (fonds Maillebois).
Idem
Arcb. département. Cber, E. 9G7
'fausserai, Chdtellenie de Lury, 387
Domaine de Sigy, par M. de Haut, Bulletin Comilé des Irav. bist. , i885.
A. Olievalier, Pièces historiques sur Chenoncmii, p. 21.
Arcb. des Nicolaï (fonds Maillebois)
Arcb. Holel-Dieu Paris, liasse cxx/698.. . .
Idem
Idem
Arch. dos iMcolai (fonds Maillebois)
1/3 arpciil.
i3 arpenis.
Le journal.
1 émince.
1/9 arpent.
3 arpents.
3 arpents.
4 arpenis 70 arpents.
•j (piartiers.
1 quartier.
1 arpent.
Idem.
1/3 arpent.
2 (juarlii'i-s, 1 0 arpents.
2 séterées.
C boisselées.
10 arpenis.
k métairies, retenue
de 100 arpents,
10 arpenis vijpie,
10 arpents pré,
bois et taillis,
et les droits féodaux.
3 arpents, •jli mines.
3 mines.
(j mines.
3 arpents.
QUA>T1TKS
COnnESPO.NDASTES
3 1 arcs.
'1 b. hlx a. 3'i c.
48 ares.
84 ares.
43 ares.
Idem.
a 1 ares.
70 ares.
99 a. oli c.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PUIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
P lU \
eu francs
JBBESPONDANT.
BE L-IIECIA.t.
fr. C.
fr. c.
Terre.
Près Poissy (Ile-de-Franre).
Idem.
Vanves, près Paris.
Idem.
Près Rennes (Bretagne).
Il 68
Idem.
Carpenlras (Comlal-Venaissin).
l'iS 68
Idem.
Vanves, près Paris.
Idem.
Draveil (Ile-de-France).
27 Ga
• lio 6o
Idem.
Idem.
8,303 oo
Domaine (avccdroils féodaux).
Charniont-en-Vesin (Seine-el-Oise).
Landes.
lie-d'Oléron (Sainlonge).
Idem.
/rfein.
ho i3
Terre.
Villiers-le-Sec (Seine-el-Oise).
Idem.
Près Poissy (Seine-et-Oise).
Idem.
Idem.
La Puisaye ( Eure-et-Loir).
Idem.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Idem.
Cerbois (Berry).
Idem.
Lury (Cher).
Sgi 4o
Idem.
Sigy (Seine-et-ilarne).
Domaine de Chenonccau.
Touraine.
Terre.
Baronval (Eure-et-Loir).
Idem.
Inlerville (Loiret).
ai 3G
Idem.
Idem.
Idem.
La r.oullerie (Eure-et-Loir).
PRIX DES TERRES. — LA150URS
SOUHCES DES PRIX C1-('0N TH K
QUANTITÉS
de
QUANTITÉS aclueltes
i:S MONNilg
L'KPOIJUE.
COnBESPONDANTES.
De i.'iP0Q»«.
Aicli. des Nirolai (fonds Maillobnis)
L'arpent.
De 3 à 4 1. 10 S.
Aieli. clii'ileau de Mcilhan, case i, n° io().
5 boisselées.
Arcli. chàlean de Meilhan, case i, ii° 108.
20 boisselées.
Anh des Nicolaï , fonds Maiilchois
7 (piarliers.
7 livres.
lao hectares.
1 rente de 3 frai 1 de Lorraine.
Tausseral, Chdiellenie de Lunj, p. 387. . . .
4 seplerées.
2 h. oa a. 68 c.
5o livres et a poul ■ 5 deniers de cens
E. Benoît, Nntke sur May-en-Miilticii
Arcli. déparlenienl. Côte-d'Or
Le journal.
h francs 9 gros.
Arcli. Hotel-Dicu Paris, liasse c\xxii/7G3. .
a arpents 1/2.
85 ares.
20 livres.
Arcli. du château de Parentigiiat
4 séterées.
5o livres.
21 perches 1/2.
1 quartier.
Le journal.
Idem
Arch. département. Cliarenle, K. 1,1 48.. .
20 livres.
6 vergées.
1 a boisselées.
10 livres.
Arcli. département. Cher, E. 5i8
g boisselées.
387 hommées vigne ,
1 5 bicherées bois ,
]6 bicherées terre,
3 bicherées verger,
5 séterées,
4 hommées pré.
4,000 livres.
Arch. hospices de Lyon (Chaiilé), B. 180.
1 h. ga a./
Arch. du château de Parentignal
1 séterée.
5 qnarlonnées.
6 quartonnées.
8 livres.
17 1. iGs.
Idem
Idem
gi a. 18 c.
3 qnarlomiées."
1 4 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
sa:
PRI\ acluct
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
[IRBESPOKDANT.
I.F. L UEOTAIIE
fr. C.
fr. c.
Terre.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Terre de labour.
Meilhan (Berry).
i() aà
Idcï/t,
Idetn.
Terre.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Terres (dans les monlagnes).
Bruyères, près Epinal ( Lorraine ).
Terre.
Lury (Cher).
Terre roturière.
May-en-Multien (Seine-et-Marue).
Terre.
Corbery (Bourgogne).
Unu.
Vert-le-Grand , près Étainpes (Seiue-et-Oise).
Terre de labour.
Le Broc (Auvergne).
Terre.
Maiilebois (Thimerais).
lilii 00
hiem.
Idem.
19 (io
Terre labourable.
Puy-Saint-Amand (Charente).
Idem.
Roullet (Charente).
Idem.
Ardennes (Orne).
Terre.
Chanlereine (Berry).
Idem.
Idem.
Douiaine (noble)
du Perron, avec maison
d'habitation.
Près Lyon.
Terre de labour.
Le Broc (Auvergne).
Idem.
Idem.
39 oô
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
3ao g5
Idem.
Idem.
PlilX DES TEIUŒS.
LABUUHS.
SOURCES DES PRIX CI-CONTRi:.
OU.».\TITKS
ilo
QUANTITliS ncluelles
PRIX
E^ UOURAIR
L'El'OiJl E.
COnnESPONDANTES.
DB L-BroOlIB.
Arcli. du cliàteaii de Parenlignal
5 quailomiées.
6 quarlonnées.
It séterées.
Il arpents i//i.
3o livres.
'tO livres.
Arch. IIôlel-Dieu Paris, liasse ci/55c)
Tansserat, Notice sur la Chàteltenie de Lury,
Il séterées.
5o livres, et 9 poulcsde rente, plus 5 deniers de ceii
Arch. du ciiàlcau de Parenlignal
5 séterées.
1 G livres.
Idem
17 livres.
8 livres.
Idem
3 émines.
1 1 séterées.
120 hvree.
Arch. département. Vauchise, B. aSfio.. . .
3 éminées.
9 écus florins.
3 0 quarlonnées.
Tansserat, ChûleUenie de Liiry, «87
9 boisselées.
3o livre!!.
7 quarlonnées.
Arch. liospilal. Haute-Vienne, B. aGIi. . . .
8 séterées.
Arch. déparlenient. Charenle, E. i liç).. . .
1 boisselée.
/i livres.
Arch. département. Charente, E. ii53. . . .
Le joui'ual.
Oo sous.
'fausserai. Notice sur la Chàtellenie de Linij,
8 boisselées.
Il II a. 80 c.
i5 1. plus 7 s.
6 deniers de cens.
56 ares.
Arch. département. Charente, E. 1 i5?i . . .
1 boisselée.
Il journaux 1/3.
1 h. Co a. '17 c.
26 livres.
Idem
5 journaux.
1 3 livres.
Idem
3 journaux.
Arch. déparlemcnl. Charente, E. ii.")G . . .
i/:i boisselée.
1 2 livres.
Arch. départemenl. Cliarenle, E. iiy3. . • ■
10 journaux.
Il 1. i5s.
Arcli. déparlemcnl. Charente, E. 1 1 50 . . .
y journaux.
8 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX
actuels
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
pn francs
n»ESPONDANTS.
DE I.-UECT.aB.
fr. .-.
TeiTO de labour.
Le Broc (.\uvergne).
fr. c.
Idein.
Idem.
Idem.
Terre.
.^ Charmont-en-Vexin (Seine-ct-Oise).
ia4 o5
Idem.
Lury (Cher).
1 o4 Oo
Terre de labour.
Le Broc (Auvergne).
Idem.
Bergonne (Auvergne).
Idem.
Le Broc (Auvergne).
45 go
470 lio
Terre.
Lury (Cher).
1 1 ao
Idem.
Mazan (Comtat-Venaissin).
Terre de labour.
Le Broc (.\uvergne).
Idem.
Idem.
io3 3o
Terre.
Mereau (Cher).
39 ao
Terre de labour.
Le Broc (.Auvergne).
Terre.
Près Limoges.
Terre plantée en arbres.
Saint-Marlm-d'Angoulème (Charente).
Terre.
Torsac (Saintonge).
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Idem.
Chenebeau.
Saint-Martial (Charente).
Terre.
Gardes (Charente).
Idem.
Sireuil (Charente).
Terre et chenebeau.
Idem.
Idem,
La Louère (Charente).
Chenebeau.
Saint-Martin-d'Angoufême (Charente).
Terre.
Dignac (Charente).
Idem.
L'Augerie (Charente).
PHIX DES TEUUES.
LABOURS
SOURCES DKS PlilX Cl-i;ONTRK.
Tausscral, Châlellenie de Lurij, 287
Idem
Arcb. du cliiUi'aii de l'arenliipinl
Idem
Idem
hlew
Tausscrat, ChàteHenie de Liirt/, 287
Idem •
Arch. Hôlcl-Dieu Paris, liasse cxxxii/763
Tausserat, Châlellenie de Lury, 288
Taiisserat, Châlellenie de Lury, 287.. . . Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois) .... Taussprat, ChâtelleMe de Lury, 288. . . .
Idem
Arch. doparteineul. Eure, G. giô
Tausserat, Châlellenie de Lury, 288.. . . Arch. département. Charente, E. 11 62..
Idem
Idem
Arch. déparlomenl. Charente, E. Ji6i .
Arch. déparlement. Charente, E. 1157.-
Idem
Arcb. département. Charente, E. 11 63..
Idem
Arcb. département. Charente, ,E. ii64. .
QUANTITICS
1 0 boissoiécs 1 '2 .
.■5 sélerées.
5 sélerées.
1 sétorép.
I 1 sélerées.
3 ()uartonnécs.
3 séterées.
3/'i arpent.
3 séterées, 1 quartier.
6 boisselées 1/2 quartier
1/9 arpent.
5 boisselées.
Idem.
1 vergée.
1 1 boisselées.
2 journaux environ.
3 journaux.
8 journaux.
1 journal.
1 journal i/a.
a journaux.
3/4 journaux.
8 journaux 1/3.
Le journal.
nrlticlles
colllŒ^l'o^uA^Tlis,
I b. Sa a. 10 c.
aO a. 74 c.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX actuels
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
BEESPONDANTS.
DE L-DECTIRE.
fr. c.
Terre.
Mereau (Cher).
fr. c.
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Le Broc (Auvergne).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
19 Co
Idem.
ii4 61
no 84
Idem.
Lury (Cher).
ii5 84
Idem.
Moreau (Cher).
ii3 ..0
3g ao
Idem.
Vert-le-Grand , près Élampes (Seine-el-Oise).
Ti'rrc et pré.
Lury (Cher).
Idem .
Idem.
Idem.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Terre.
Mereau (Cher).
Idem.
Lury (Cher).
Neuville-sur-Farceux (Eure).
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Soyaux (Charente).
Idem.
CLampniers (Charente).
Idem.
Mornac (Charente).
Idem.
Champniers (Charente).
39 ao
Idem.
Balzac (Charente).
18 Gi
Idem.
Angoulème (Charente).
Idem.
Giraudiéres (Charente).
Champniers (Charenle).
laG 89
Idem.
Idem.
Idem.
Torsac (Charente).
PRIX DES TERRES. — LAROURS
QUANTITÉS
QUANTITÉS
I> Il 1 X
SOURCES DES PIIIX CI-COIVÏltE.
rl-
aduolles
EN MO\MII
l.'KPnQl F..
COnnESP<WDAl«TES.
DK L^KfOi}UK.
Arcli. dépailonient. Charente, E. i i05.. . .
•?. joiirn,TU\ i/fl.
Arcli. département. Charente, E. i iGo.. . .
1/3 journal.
4 1 sous.
2 journaui.
2 journaux 1/2.
Idem
26 livres.
2/3 journal.
3/4 boisselée.
4 boissclées.
Idem
Idem
1/4 journal, a jourijaux i/4.
Arch. département. Charente, E. 1 1.^)8:. . .
i3 livres.
1 journal.
1 journal i/a.
35 T Gf) c
1/4 journal.
6 livres.
Ideni
7 livres.
5 boissclées.
8 boisselées.
7 1. 10 s, plus 4 deniers de Cl"
1 sélerée i/3.
1 journal 1/2.
5o sous.
Arch. département. Charente, E. 1170 .. .
Arch. département. Charente, H. 1169.. . .
I journal.
8 livres.
I journal 1/2.
Idem.
Ideni.
13 h\Tes.
4 livres.
Arch. département. Charente, E. 1171....
Arch. département. Charente, E. i 169 . . .
1 journal.
Arcli. département. Charente, E. 1 168. . . .
Idetn.
Arch. département. Charente, E. 1 167 . . .
5 journaux 1/2.
28 livres.
Arch. du château de Parenlignal
2 séterées.
1 G livres.
Arch. des >iicolaï, fonds Maillebois
1 quartier.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX actuel
OBJETS
PRIX en francs
II1RESP0SDA\T.
DE L-BKCTiBE.
fr. .-.
fr. C.
Terre.
Sainte-Catberine-de-Ladoux (Charente).
Idem.
Lhoumeau (Cliarente).
Idem.
Vars (Charente).
Idem,
Champniers (Charenle).
ii4 00
19 Go
Idem.
Vindelle (Charente).
Idem.
Saint-Martin-d'Angoulème (Charente).
Idem.
Idem.
Cheneheau.
Monlhiers (Charente).
Terre.
Monlignac (Charente).
Idem.
Verrières ( Charente).
Idem.
Autournac (Charente).
Oiiche (terre inculta).
Verrières (Charenle).
Terre.
Saint-Saturnin (Charente).
Idem.
Lhoumeau (Charente).
Idem.
Mercau (Cher).
Idem.
Idem.
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Ide,H.
Idem.
Mouthiers (Charenle).
Idem.
Champniers (Charente).
Idem.
Moulidars ( Charente ).
Idem.
Roullet (Charente)
.Terre et chenebeau.
Garai (Charente).
Terre.
Champniers (Charente).
Gigel (Charente).
Terre de labour.
Le Broc (Auvergne).
Terre.
La GouITerie (Eure-et-Loir).
PRIX DES TERRES
LABOURS
SOURCES DES PDIX CI-COMIIK.
Taussorat, Cliàtelknie de Liinj, iSy.
De Saint- Genis, Notice manuscrite sur h domaine de la Rochelle.
Arch. département. Charente, E. 1 175.. . .
Idem t
Arcli. dép. (Charente, E. 117a
Arch. dép. Charente, E. 1 17.3 . .
Arch. dép. Charente, E. 1177
Arch. déparlemenl. Aube, G. 899
Arch. dép. Charente, E. ) 183
Arch. département. Orne, H. 53
Tausserat, Cliàtellenie de Lury, 176
Arch. département. Cher, E. 966
Arch. Hôtel-Dieii Paris, Hasse csxsii/7G3. Arch. département. Charente, E. ii84.. .
Arch. dép. Charente, E. 11 83
Arch dép. Charente, E. 1 185
Arch. dép. Charente, E. 1 1 87
Idem
Arcb. dép. Charente, E. ii84
Arch. dép. Charente, E. 1 189
Arch. hist. Saintonge et Aunis, VII, 333 .
Tausserat, Chdtellenie de Lury, 288
Idem
QUANTITES flctuctles
CQIintSPONBANTES.
î)'i sélerées terre 8 arpents bois, 10 arpenis pré.
Go journaux.
1 journal 1/3.
4 journaux.
3 journaux.
1 journal.
1/4 journal.
'■Vi arpenis.
1/3 journal.
1/3 acre.
3oo arpents.
5 sélerées.
I o arpenis.
I journal.
1 journal.
1/4 boisselée.
3 journaux.
Idem.
5 journaux.
4 journaux.
3 journaux.
y boisselées.
100 boisselées 3 qiiarlicrs.
= 3.5 h. 98 a. fia c,
34 ares.
i8,i3i ares.
Idem.
Idem.
68 arcs.
-f- a5 ares
PHIX
I MOX^AIE
45o livres,
1 rente annuell
de 160 bois, de seigl
1 boisseau d'avoine
4 coqs, 1 poule,
I porc.
4oo livres.
30 livres.
'1 livres.
37 livres.
5o sous.
9 livres.
1,300 livres.
370 livres.
1 60 livres.
Go sous.
j.'i sous.
io4 livres.
1 3 livres.
et 3 poules par ai
9 livres.
1 10 livres, ])Uis 5 1. 10 s.
de rente, el 1 chapon.
PRIX DlilS TERRES. — LABOURS.
PRIX aciucl
OBJETS
LOCALITÉS
Dîtes.
PRIX en francs
iBBESPO.vniNT.
DE LHECTABB.
fr. r.
4,aoA oo
Domaines de Fosses avec manoir.
fr. C.
1 lO 00
Domaine.
Vic-Chassenay (Côle-d'Or;.
•jg 'u,
Terre labourable.
Vœuil (Charente).
Idem.
Saiiite-Catherine-de-Ladou\ ( Charente ).
54 yS
Terre.
.Soyaux (Charente).
io5 Hh
Idem.
Lhoumeau (Charente).
Idem.
Idem.
Idem.
.^ix-cn-Othe, près Troyes.
Idem.
Saint-Martial-d'Angouléme (Charente).
Idem.
.^rdennes (Orne).
Domaine de ia Brosse.
.Mehun-sur-Yèvre (Cher).
Terre.
Cerbois(Berry).
Idem.
Vert-le-Grand , près Étampes.
Il 70
Puyreau (Charente).
Idem.
Dirac (Charente).
Cbenevière.
Angonlème (Charente).
Terre.
Seguins (Charente).
Idem.
Linars (Charente).
Moitié d'une ile dans la Charente.
Vars (Charente).
Terre.
Clianipniers (Cliarente).
Idem.
Près Taillebourg (Saintonge).
Idem.
Lury (Cher).
Terre et pré.
Mereau (Cher).
PlUX DES TEIIHES. — LABOURS.
QUANTITÉS
QUANTITÉS
P IM X
SOURCES DES PRIX Clf.ONTllE.
(le
arluolles
EN MONHAIB
L'EPOQUE
COnilESPONDA>TES.
DR ,, Kno,u..
Taussorat, Chdtetlenie de Liiry, a88
6 boissclées.
6 1. plus I dénia de cens.
Arcb. déparlement. Eure, G. 4io
3 vergées.
27 livres.
Arch. du cliàloau de Parentignal
6 quartonnces.
37 sous.
Tausscrat , CliâleUciiie de Liiry, 288
8 boi?selécs.
8 livres. .
Arch. des Nicolai (fonds Maillebois)
5 arpents i/a.
2 h. 3i a. toc.
57 livres.
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse xacj^lig.. . ■
lih arpents ijh.
1,596 livres.
Arcli. département. Aisne, H. la/io
U pichets.
Tausserat, Châtellenie de Lury, 167
53 sctiers terre, 8 arpents bois, 1 0 arpents prés.
6/10 livres,
plus une renie
perpctucllc.
Arcli. déparlement. Somme, B. 11/19
1 journal.
1 9 livres.
Arcb. département. Charente, E. moi . . .
1 journal 1/2.
h livres.
Arcli. déparlement. Charente, E. iigg. . .
2 boisselées 1/3.
E. Benoit, Notice sur May-en-Multien ....
ii5 arpents.
3,1 la 1. 10 s.
Tausserat, Châtellenie de Lury, 288
8 boisselées.
/io a. 56 c.
1 0 livres.
1 quartonnée.
g a. ig c.
20 sous.
6 séterées.
1 journal à l'arpent d'Angouléme.
Arch. département. Charente, E. 1208...
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse Lx\xv/4Co . .
1 1 arpents i/i.
^75 livres.
Arch. département. Charente, E. 1210.. . .
3 boisselées.
a journaux.
1/2 arpent et 1/2 quartier.
Arch. des Nicoiai (fonds Maillebois)
1 2 livres.
1 quartier.
Arcb. des Nicolaï (fonds Bercy)
Idem.
Henné, llist, du règne de Charles-Quint en Belgique, V, 362.
37 verges (petites).
8 livres.
Arch. département. Cliaieiite, E. iai/i . . .
il II journal.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
0«RESPOXD*M.
DE L'BECTtDE.
fr. c.
Terre ot pré.
Mereau (Cher).
Terre.
Bezu-la-Forél (Eure).
Hem.
Le Broc (Auvergne).
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Les Cliatclliers (Eure-et-Loir).
hlem.
Crouy, près Soissons.
Lury (Ciier).
5,33o lio
Idem.
Compans, près Dainmarliu (Seine-et-Marne).
130 ai
Terre et pré.
Rozoy-le-Grand (Aisne).
Domaine des Fosses.
Lury (Cher).
Terre.
Famechon (Picardie).
Idem.
Echaiiat (Charente).
Chenebeau.
Saint-Martial (Charente).
io,4o4 08
Ferme.
May-en-Miiltien (S.-el-Marne).
Terre.
Lury (Cher).
Terre de labour.
Monlmoirat (Auvergne).
Idem,
Idem.
Terre.
Linars (Charente)
Domaine avec manoir.
Bczonviite, près Paris.
Clieiieheau.
Vouillac (Charente).
Terre.
Vindeile (Charente).
Ideui.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Idem.
La Boullaye-Garnier (Eure-et-Loir).
Idem.
Mailiebois (Thimerais).
Près Loiivain (Flandres).
48 âg
Idem.
Fléac (Charente).
l'HlX UES TEHRES.
LABOURS
QUANTITÉS
QUANTITÉS
PltlX
SOUHGES DES PRIX CI-CONTIiE.
.le
acliielli's
KN MnXXAIB
L'EPnnuE.
COnilESroXDAMES.
l'H vieoijvt.
Taiissornl, Chàtetlenie de Lunj, 289
/( boisselées.
4 livres.
Idem
4i> 1. pins 4 d. cens.
I pichcl.
L'arpenl.
L. Bciioil, Notice sur Vincy-Maneuvre , Ijh
45 livres.
Arcb. hospices de Lille (Comtesse), 1 1 08. .
8 honiu'ers 4 cenis.
4,100 carotus,
plus une renie
de 5o livres ilam.
Taussenit, Cliàlellenie de Liiry, a8g
3 boisselées.
Arch. (les Nicolai (fonds Maillehois)
3o perches.
fio aoiis.
Arcli. di'paiiemenl. Nord, B. a35o
3,5oo bonniers.
(Une s'agit ici
peut-être
que de la ceiisive
et non
de ta pro|iriiHé r&Ue.)
i4,5oo florins. 1
Artli. dépaiiemeiil. Charenle, E. i2i().. . .
i/'i journal.
lu livres.
Aich. d(''p. Oliaroii'e. E. laao
2 2 journaux.
3oo livres.
i/i'i journal. 1 jonrnal.
1/2 journal.
18 journaux.
Arch. dép. Charenle, E. 1217
4o .sous.
80 livres. .
3o livres.
Arch. dép. Charenle, E. 1218
Idem
16 livres.
1 1 livres.
Idem
Arch. hospilalières Haiile- Vienne, B. 3o3. .
180 livres.
Arch. département. Cliarenle, E. 1220. . .
3 journaux.
1 2 livies.
Arch. hospice de Soissons, i53
1 pichet.
1 journal.
9 journaux.
1 1 livres.
i4o livres.
Arch. hospital. Haute- Vienne, B. 322
Tausscral, ChàleUenie de Lury, 109
3o arpents de bois.
•M h. aO a. 88 c.
1,000 livres.
80 séterées de terre.
1 3 arpents de pré.
Arch. des Nicolai (fonds Maillehois)
37 a. ôoc.
9 livres. |
Arch. du château de Parentignal
9 quartonnées.
4o livres.
1 Arih. des Nicolaï (fonds Maillehois)
1 /2 arpent.
li 1. 10 s.
PRIX DES TERRES
LABOURS
l'HIV
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
P1U\ CD francs
nRESPll>DAM.
CE LHECUUE.
Ir. c.
Terre.
Lury (Cher).
Ide,n.
Mereau (Cher).
30 oA
Idem.
Priers,près Soissons (Aisne).
Idem.
Maneuvre (Seine-et-Marne).
Domaine, avec maison et brasserie.
Saint-André, près Lille.
ao. o4
Oticlie et terre.
Mereau (Cher).
Terre.
La Goufferie (Eure-el-Loir).
Terre et château
d'Agimont
avecdroits seigneuriaux
sur 28 paroisses.
l'ri's Givet (Flnndres).
Terre.
.\ngoulèmo.
Idem.
Mai'sat (Charente).
Idem.
L'Ausonnc (Charente).
Idem.
Torsac (Charente).
Champniers (Charente).
Idem.
Idem.
53 lili
Idem.
Torsac (Charente).
Idem.
Saint- Yrieix (Charente).
Id&n.
Près Limoges.
Idem.
Raymonds (Charente).
Idem.
Vars (Charente).
Idem.
Priers, près Soissons (Aisne).
Idem.
Vindeile (Charente).
io3 10
Ide,n.
Près Limoges.
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
La GouOerie (Eiire-el-Loir).
Idem.
Malbo (Auvergne).
Idem.
La Goufferie (Eure-el-Loir).
5/.0 PRIX DES
TERRES. — LAROURS.
SOURCES DES PRIX Cl-CONTR IC.
QDAiNTITÉS
(le L'ÉPOfHE.
QUANTITÉS
aclijoUes
COnnESPOSDANTKS.
PRIX
T.y MONNAIE DE L'ÉPOQUB.
Arcli. (lu cliàlpau do Meilhan, case i,u° 1 1 1 .
i boisselées.
Arcli. hospice de Soissons, i 53
19 verges.
9 livres.
Arcli. Iioispice de Mézières, B. /i3
1 5 livres.
Arcli. liosp. Soi>sons, i53
1 arpent.
Arch. coinni. Waltignies (Nord), GG. 1Q7.
9 cents.
Ga s. 6 d.
E. Benoit, Notice sur May-en-Midtien
i4 arpents 58 perches.
7 h. lili a. Go c.
756 livres.
Arcl). liistor. Saiiilonge cl Aiinis, VIII/âi6.
3 sillons.
7 a. ag c.
4 livres.
Arcli. dopartemenl. Sarthe, G. 71
1 journal.
,')3 a. Go c.
55 hvrcs.
Ardi. des Nicolaï (fonds Maillebois)
i/a arpent.
1/3 arpent.
3 quartonnées.
Arch. du chàleau de Parenlignat
Idem ■.
1 séterée.
(?) 13 ares.
1 5 livres.
I portalle.
1 niinot.
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse cïïï/7a5. . .
1 0 livres.
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse civ/57/i. . . .
1 arpent i/4.
3 4 livres.
Arcli. du château de Parenlignat
1 carteladc.
6 livres.
Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois)
9 arpents.
a4o livres.
i3 arpents 1 3 érainécs.
357 livres.
8 florins.
Arch. département. Drôme, E. 56i3
Arch. du chàleau de Parenlignat
2 séterées.
Go a. 78 c.
4o Hvres.
3 sélerées.
3o quartons.
1/3 journal.
36 livres. 1
37 livres. 1 G 1. 1 0 s.
Arch. déparlemenl. Charenle, E. laai. . . .
Arch. département. Eure, G. Sig
2 5 perches.
g livres.
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse cx.x/698... .
5 boisseaux.
20 ares.
1 4 livres.
Arch. des Nicolaï, fonds Maillebois
3 arpents.
G3 livres.
Tausscrat, Cliâtellenie de Lury, 989
3 boisselées.
8 livres.
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse ciuï/833.. .
1/3 arpent.
17 a. ig c.
4o livres.
E. Benoit, Notice sur May-en-MMen
5i ares.
78 livres. ;
Arch. du château de Parenliguat
6 quartons.
35 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
pnix
PUiX
actufl
OBJKTS.
LOCALITÉS
DATES
en franM
«BESPOiVDlST.
DE L-HECTAUB.
fr. c.
Terre.
Meilhan (Bcrry).
lôfil
fr. 0.
hiem.
Priez, près Soissons.
Idem.
Maizon , près Mézières.
i33 on
Idem.
Soucy, près Soissons.
Idem.
Watlignies (Flandres).
a,35i lO
Torie loluiière.
May-cn-Mullien ( S.-et-Marne).
la II!,
Terre.
Sainlonge.
Idem.
Près le Mans (.Maine).
Idem.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Idem.
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
Idem.
Idem.
Ide,,:
Idem.
Montmoirat f Auver'^neV
Ailaines-eu-Beauce (Orléanais).
Nourard (Picardie).
Idem.
Sieujac (Auvergne).
Idem.
Le Val (Eure-et-Loir).
Idem.
Champigny (Eure-et-Loir).
Idem.
Cliamaret (Daupliiné).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
ao4 70
Idem.
Idem.
Idem.
Oradour (Auvergne).
ao ai
Idem.
Vindelle (Charente).
ii3 35
Daubeul-la-Campagne (Eure).
aie 65
Idem.
Interville (Loiret).
ai7 70
Idem.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Idem.
iMereau (Cher).
Idem.
Roissy (Seine-et-Oise).
Ferme.
May-en-Multien (S.-et-Marne).
Terre de labour.
Saint-Gennai n-sur-Usson (Auvergne).
5/ti
l'iilX DKS TKIUIKS. — l.AHOlUS.
QUA^TlTl•;s
QUA^Tn•l•;.s
l'IUX
SOLllCKS DES PlUX Cl-COMIli:.
(le
actuelles
ts M05SAU
l.'ÉPOOUE.
ConnESPONDANTES.
DU L'KPOQUI.
Arcli. département. Charenle, E. laaO.. . .
3 hoisseji'i'S.
Arcli. (les Nicolai (fonds Mailleboi.;)
1/9 arpenl.
111 livres.
hlem
18 arpenis.
) a quartonnées.
585 livres.
Arcli. du cliàleau de Pareiilignat
45 a. Co c.
27 livres.
L. Guibert, Livre de raison de lu fiimillc Baluze, p. 3g
3 journaux do pré , 20 sélorées de bois, a séleréea de terres.
= 5 h. 59a. il) c.
3 1 0 livres.
Arcli. du château de Parenlijjnal
5 quartonnées.
19 ares.
1 5 livres.
Arcli. département. Gard, H. 107
101 sélerées.
ati h. a6 a.
2,1 ao livre».
Arrli. département. Charente, E. laliH. . .
1 journal.
I 3 livres.
Idem
8 a sillons.
84 journaux.
6 livres.
4 00 livres.
Arcli. dép. Charente, E. 1 -337
i/Zi journal.
Idem.
Arch. dép. Charente, E. laSG
Idem.
1 5 livres.
3 journaux.
i/a journal et 9 carreaux.
9 5 livres.
Ardi. dép. Charente, E. ia.35
I a livres.
9 journaux, a mines.
a 5 livres.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse civ/57/1
55 livres.
3 pichels.
a arpents.
1 4 livres.
Arch. des Nicolai (fonds Maiilehois)
E. Benoît, Notice sur Vincy-Maneiivre
3i arpents.
900 livres.
a quartonnées.
3 éminées.
.S/'i de journal.
20 livres.
60 sous.
Arch. déparlement. Charente, E. isio.. . .
36 livrci.
Arch. du château de Parentignal
3 sélerées.
36 livres.
7 joimiaux.
i/a journal.
() sillons.
349 a. Oa c.
Idem
4 livres.
39 livres.
Arch. dép. Charente, E. 1 a '1/1
Arch. dép. Charente, E. la'iS .
.') journaux à rarp<'nf d'Angoumois.
1 00 livres.
I'IU\ DES TERRES
LABOURS
PRIX
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITKS.
DATES
CB francs
BBBSPOSBANT.
I.E U HECTàflE
tr. c.
Chenctieaii.
Angoulème (Charente).
Torrp.
Le Coudray (Eure-el-Loiv).
Ide,n.
Les Tourhetles (Enre-el-Loir).
Vigouioux {.\uvergne).
Domaine.
Près Tulle (Limousin).
17a il
Terre lie labour.
Sieujac (Auvergne).
Terre.
Psalmody (Gard).
hlcm.
Vreuil (Charente).
hU-m.
Soyaux (Charente).
Idem.
La Tourganier (Charente).
Idem.
Dirac (Charente).
Idem.
Angoulème.
fiS'i 70
Idem.
Blazac (Charente).
Veuil (Charente).
Idem.
Bouteville (Charente).
Idem.
Nourard, près Clerm.-en-Beauvaisis (Oise).
3io 3o
Idem.
Prés Soissons (Aisne).
io5 25
Idem.
Les Touchetles (Eure-et-Loir).
Idem.
Vincy-Manœuvre ( S.-et-Marnc ).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
Idem.
Idem.
8 Oo
Idem .
Pranzac (Charente).
Idem.
Brie (Charente).
io4 3o
io3 68
Ti'rro de labour.
Neuvéglise (.Auvergne).
ii3 60
1,195 ao
Terre.
Soyaux (Charente).
Idem.
Torsac (Ciiarente).
lia 3a
Idem.
Angoulème (Charente).
Idem.
Étriac (Charenle).
bliU
PHIX DEg TERllES.
LA 150 uns.
SOtnCES DES PRIX CI -COM II K.
(JUANTITÉS
OIUXTITÉS actuelles
PRU
K\ HON^IAIE
L'tl'OlJlIv.
ClinllESPONDANTES.
DK L-KPOQUI.
Arcli. iléparlement. Charente, E. i a'j3 . . . .
3 sillons.
7 a. ag r.
ko SOUS.
Go livres.
Arch. des Nicolai (fonds Maiilebois)
t6 arpents.
5ao livres. ■
Arcl). Hôlel-Oieii Paris, liasse civ/o'y'i
a mines.
2 fi écus 2/3. \
a CG c
Arch. département. Corrèzo, E. 9.'i7
1 0 séterées.
20 livres.
Arch. Hùtel-Dieu Paris, liasse cxvnr/()8/i. . .
1 acre.
l\o ares.
100 livres.
Arch. déparlement. Gard, H. .38tî
I 2 salniées.
5 h. Cl a.
i,a5o florins.
Arch. département. Orne, H. 683
1 vergée.
1 7 ares.
5 écus.
Arch. des Nicolai (fonds Maiilebois)
'1 arpenis.
i4o livres.
Arch. département. Charente, E. 13G0.. . .
h journaux.
43 écus.
Arch. dép. Charente, E. laûlt
1/4 journal.
i3 écus )/3.
Tausserat, Chàtcllenie de Lurij, 289
3 hoisseiées.
6 cens.
Arch. déparlement. Sarthe, H. i68.'>
U boisselées 1/3.
G6 livres.
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse civ/57'i. . . .
1 mine.
7 ccus.
Idem
3 mines.
5o livres.
Idem
80 livres.
Tausserat, Chdtellenie de Lunj, 289
a boisselées 1 /a .
2 écus 1/3.
Idem
6 boisselées.
3oa. -'i3c.
9 écus.
Tausserat, Chàtelleiiie de Lunj, 389
20 livres.
Idem
10 écus.
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse civ/5Go
3 mines 1/3.
i34 livres.
Idem
3 quartiers.
Idem
2 5 livres.
Arch. des Nicolai (fonds Maiilebois)
1 arpent 1/2.
10 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
aUuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
Pr.ix
en francs
BISPOSDAST.
DE L'UBCTIBE.
fr. c.
fr. c.
Terre.
Torsac (Charente).
78 ao
Idem.
Touvre (Charente).
Les Touches (Eure-el-Loir).
380 lio
Idem.
Nourard , près Clermont-en-Beauvaisis.
Idem.
Saint-Martial (Charente).
169 Go
Idem.
Clergoux (Limousin).
Idem.
Ginlry (Normandie).
Idem,
Caderousse (Comlal-Venaissin).
Idem.
La Ferté-Fresnel (Orne).
Idem.
Les Touches (Eure-et-Loir).
181 Co
Terri» labourable.
Vezelize (Lorraine).
Angoiilème (Charente).
Idetn.
Saint-Martial (Charente).
4o aO
Terre ouche.
Mereau (Cher).
Terre.
Beaumont-Pied-de-Bœuf
(Maine).
Idem.
Nourard , près Cleruiont-en-Boauvaisis.
Idem.
Idem.
Idem.
Ide,n.
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Idem.
Idem.
Bourgogne, près Chàlons.
Idem .
Mereau (Cher).
Terre ouche irt maison.
Idem.
3o4 ao
Terre.
Nourard, près Clermont-en-Beauvaisis.
Idem.
Idem.
Idem.
Les Chaslellées (Eure-el-Loir).
4o Co
l'KIX DES TERHES. — LABOURS.
QUANTITÉS
QUANTITKS
SOURCES DES PRIX CI-CO NTllD.
acluellps
EN MOKKAII
L'ÉpntjrE.
COIintSPOMlAVTES.
t>B L'KPOlîtl.
Arch. flép. Drômc, E. Sgû
100 Sfteroos.
3o h. tig n.
Rente de 60 seli de blé.
Anii. privées de la haronnie tle Fins
7 Imisselofs.
()3 ares.
1 '10 sous, plus ri
60 boisseaux ave.
3 boisseaux or|;
Tavisserat, Cliiîtellenie de Lury, 289
1/2 boisselce.
1 écu.
2 qiiartonnées.
3 émines.
6 écus.
16 livres,
Arcli. Holel-Dieii Paris, liasso cvi/6oç) ....
G arpents i/3.
1 1 6 écus 3/.I
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse civ/57'1
7 mines.
66 écus a/3.
3 boisselées.
5o francs.
D' Puech, Nîmes à la fin du xvi' siècle, 199.
5 salmées.
i,4oo livre?.
3/à de jmirnal.
7 boisselées.
3 boisselées.
26 a. -jll c.
1 35 livres.
U écus.
Taiisseral, Châ:ellenie de Lury, 990
6 écus.
20 écus.
E. Benoît, Nnt. sur Mmj-en-Mullien
1 20 arpents.
Cl h. 2(1 a.
6,300 écus.
Arcli. dép. Gard, G. 1 906
190 salmées.
()h b. 88 a. io c.
1 9 0 écus.
E. Benoît, NoI. sur Mnij-en-Multicn
iTia arpents.
10,000 livre'
4 sétcrées.
130 écus.
D' Puecli , Nîmes à la fin du .ivi' siècle ,319.
5 carlerades.
5oo livres. ;
E. Benoit, Not. sur Vincy-Manœuvre, O'i.. .
1 1 arpenl.>i.
870 livres. I
Tansserat, Chdiellenie de Lury, 390
2 boisselées.
1 écu.
Arch. Hotel-Dicu Paris, liasse civ/iSgS . . .
3 quartiers.
7 écus. 1
Arch. dcp. Seine-et-Oise, E. iSgû
3 arpents.
80 livres. ■
Jileiii
3 quartiers.
1 quartier.
!dem.
3o livres. \ 1 9 livres, i 6 livres. |
Man
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX acluel
OBJET.s.
LOCALITÉS
DATES
PRIX en francs
EBSPONDANT.
DB L-UECIiBE.
fr. C.
4,.'iao 00
Terre.
Marsanne (Dauphiné).
fr. c.
Bagneux (Indre).
Terre ouche.
Mereau (Cher).
3o au
Terre de labour.
Malbo (.Auvergne).
lu 13
Terre.
La Chassaignie (Limousin).
Idem.
Dammartin (Beauvaisis).
Idem.
Nourard , près Clermont-en- Beauvaisis.
•iSS 3o
Cheuebeau.
Saint-Martin (Charente).
Terre.
Près Nimes.
Idem.
Plessac (Charente).
Humbligny (Berry).
4o aS
Terre ouche.
Mereau (Cher).
Terre.
Bolléne (Comtat-Venaissin).
Ferme (avec 1/2 d'un moulin cl droits seigneuriaux).
May-en-Multien (Seine-et-Marne).
936 ao
Terre.
Estagel , près Saint-Gilles (Gard).
Forme (terre noble).
May-en-Multien (Seine-et-Marne).
Champ.
Vigouroux (Auvergne).
Terre.
Près Nîmes.
Terre roturière.
Maneuvre (Seine-et-Marne).
Terre ouche.
Lury (Cher).
Terre.
CàliUon , près Clermont-en-Beauvaisis.
ao4 60
Terre labourable.
Boissy (Île-de-France).
Idem.
Idem.
3oi 00
Idem.
Idem.
Idem.
iltS
PRIX. DES TEIUIES. — LABOUHS.
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Ardi. rl(''p. Soine-et-Oise, E. USçffi
,'\rrli. mmmunales Waltignies (Nord), A A. 1.
Aicli. dép. Cliarenlo, E. i3o3
AitIi. du château de Parentignat. . . .
Arch. d(5p. Eure, G. 227
Tausserat, Ckitellenie de Lury, 390.
Arch. dép. Seinc-et-Oise, E. iSg/i..
Idein
Idetii
Idem
Arch. des Nicolaï (fonds Maillehojs).
Tausserat, Châtellenie de Lury, 390
Arch. dép. Eure, G. 563
Arch. dép. Somuie, B. 1 153
Idem
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Drome, E. 683a
Tausserat, Châtellenie de Lury, 290.. . . Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse civ/57'i..
Idem
Idem.
Cbevaiier, Pièces historiques sur Chcnnuccmi p. 18,3.
32 honniers.
3//1 journal.
1/2 quarlonnée.
9 vergées 20 porches.
6 boisselées.
1/2 arpent.
3 quartiere.
t/a arpent.
I arpent.
1/2 arpent.
1 arpent 7 perches.
I arpent 3o porches.
I o hoisselées.
1 acre.
5 quartiers.
3 journaux.
7 journaux.
3 journaux.
2 journaux.
I éminéo 1 quartelée.
20 hoisselées.
Mine.
Idem.
1 mine 1/2.
actuclle.t
COIIIIKKI'ONUANTES.
/io h. 96 n.
3 II. 11 a.
II a. 80 c.
PRIX DES TERRES
LABOURS
Terre labourable.
Domaines.
Terre.
Terre de labour.
Terre.
Idem.
Terre labourable.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Terre.
LOCALITES.
Boissy (Île-de-France).
Wallignies (Flandres).
Vindolle (Cbarente).
Malbo (Auvergne).
Boiieniont (Eure).
Lurj (Cher).
Dampierre (Ile-de-France).
Torfou (Ile-de-France).
Idem.
Idem. ,
Idem.
Boissy (Île-de-France).
La Gouflerie (Eure-el-Loir).
Idem.
Mereau (Cher).
Daubeuf (Eure).
Terre labourable.
Famechou (Picardie).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Terre.
Rochefort (Daupbiné).
Idem.
Idem.
IVourard, près Clermont-en-Beauvaisis.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Domaine de Chononceau.
Touraine
PRIX
3Go
ia6
agS
iU5
iSi
PRIX DES TERRES. — LABOURS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arfli. (lu château de Parenlignat.
Idem
Idem.
Idem.
Arch. dép. Charente, E. iSa/i
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxxxviii/^So Ari'li. dép. Sarthe, G. 71
Arch. dép. Charente, E. i333
Arch. dép. Drôme, E. 6708
E. Benoît, Not. .sur Vincy-Manœuvre , 64.
Arch. hosp. Soissons, 795
Arch. privées de la baronnie de Fins
QUANTITÉS
QUANTITES
ai-tufllcs
r.niiBEsroNnANTEs.
Ch. Guyot, Le paysan hrrain, 85.
Idem
."} quartonnées.
) 1 quartonnées.
.3 quartellées.
1 quartellée.
I journal et 10 carreaux.
73 arpents.
C5 journaux terre, 3 5 hommées pré.
1 37 carreaux.
i/a cosse.
77 arpents 3/4.
5 essains.
0 boisselées.
38 centiares i/a.
Arch. des Nicolaï (livre déraison Caniarel).
Taussorat, Châtellenie de Lury, 390
Arch. dép. Charente, E. i345
Arch. dép. Eure, G. 3o2
Arch. hosp. Méziéres, B. 44
Idem
Domaine de Sijry, par M. de Haut, Comiti des trav. hist. i885.
Arch. des Nicolaï (livre de raison Camaret)
E. Benoît, Not. sur May-en-Mullien
Tausserat, Châtellenie de Lury, 290
Arch. Hôlel-Dieu Paris, liasse civ/575. . . .
Idem
E. Benoît , Not. sur May-cn-Multien.
1 3 éminées.
C arpents.
1 journal.
26 ares.
1/3 acre.
i/a arpent.
Idem.
65 arpents.
27 h. 3oa.
3 1 éminées.
L'arpent.
5i arcs.
3 hoisselées.
Mine.
3 mines.
65 arpents 69 perches.
55 hoctaros.
PRIX DES TERRES
LABOURS
LOCALITÉS
PATES
PKIX en francs
Terre de labour.
Monlmoirat (Auvergne).
fr. c.
Idem.
Idem.
IfiOO
aaS 9&
Idem.
Idetn.
IGOO
Idem.
Idem.
Idem.
L'isle-d'Espagnac (Charente).
KiOO
Terre.
Marly-la-Ville , près Paris.
Terre, l)ois et prés.
Près le .Mans (Maine).
Terre.
Saint-Cybard (Charente).
Idem.
Colonzelle (Dauphiné).
Ferme.
Maneuvre (Île-de-France).
IGOI
Près Soissons (.\isne).
io3 5o
Idem.
Bagneux (Berrj).
lOOi
80 ou
Domaines.
Lorraine.
Terre.
Idem.
4oi 00
Idem.
Caromb (Comlal-Venaissin).
Idem.
Lury (Cher).
Terre labourable.
Magnac (Saintonge).
Terre.
Boisney (Eure).
Iilem.
Vaux-en-Dieulet (.\rdenues).
Idem.
Idem.
Ferme.
Sigy (Seine-et-Marne).
Comtat-Venaissin.
Idem.
May (Seine-el-Marne).
Terre (avec grange).
Lury (Cher).
Terre.
Càtillon, près Clcrmont-cn-Beauvaisis.
Idem.
Idem.
Terre (noble).
Congis (Seine-et-Marne).
PRIX DES TERRES
LABOURS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
lîerlrandy-Lacabane , Piol. sur Brétijftiy, 3 1 II
Ardi. des Nicolaï (fonds Maillebois) ,
Arch. dép. Seine-et-Oise , E". bolia ,
Arch. liosp. Soissons, 769
Arch. des Nicolaï (fonds Mailli-bois)
Tausseral, ChâleUenie de Lury, 290
Arch. dép. Seiiie-cl-Oise, E. &o58
Arcli. des Nicolaï (livre de raison Cainarel)
Idem
Idcni
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem S.
Idetn
Uhm
Bertrandy-Lacabane, Ao(. sur Bréligmj, 3i4.
Arcb. Hôlel-Dieu Paris, liasse ci/56o
Idem
Idem
Tausseral , Chàlellenie de Lury, 390
lierlrandj'-Lacabane, A'«(. sur Brétigny, 3ii.
Arcb. dép. Eure, G. 378
QUANTITÉS
l/arpenl.
7 arpents i/4.
1/2 arpenl.
1 niuid.
7 quartiers.
7 boisselées.
5 quarliers.
1 émloée.
5 éminées 1 0 cosses.
5 éminées 1 4 cosses.
1 salniée i5 cosses.
7 éminées i5 cosses.
3 éminées a cosses.
1 éminée 1 3 cosses.
3 éminées.
a éminces 7 cosses.
17 éminées.
L'arpent.
3/4 arpenl.
1/3 arpent.
5 arpents.
G boisselées.
L'arpent.
l 'a acre 1 o perches.
QUANTITES
ocluelli'S
connEsrosn.^^TES.
49 ares.
Sa a. 60 c.
gi a. 72 c.
ig a. 91 c.
42 a. ao c.
aS a. 6a c.
17 a. og c.
34 a. ig c.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
pnix
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
OBBBSPONDiST.
DE L-BBCTAHS.
fr. c.
Tene.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
aaS 00
63o ao
Idem.
Saint-Martin-Lizeau (Eure-et-Loir).
Idem.
Sainl-Michel-sur-Orge (Selne-el-Oise).
Terre labourable.
Près SoissoDS (Aisne).
Terre.
Roussel (Eure-et-Loir).
Idem.
Mereau (Cher).
ltl-1 00
Idem.
Saint-Michel-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Comlat-Venaissin ( Caromb ).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
147 ao
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Crétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Channont-en-Vexin (Seine-el-Oise).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Lury (Cher).
ii4 73
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Thuil-Anger (Eure).
PRIX DES TERRES. — LABOURS
SOURCES DES l'RIX CI-CONTRE.
Ai'ch. dép. Seine-ot-Oise, E. 5071 .
Arcli. dép. Seine-L't-Oise, E. /i583.. . . Arcli. Holel-Dieu Paris, liasse civ/576.. Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cit/ôaû .
Arcli. dép. Drômo, E. 5287
Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois) .
Aicli. Iiosp. Haute-Vienne, B. 280.. .
'fausserai, Chdtellenie de Lury, ago.
Arcli. dép. Seine-et-Oise , E. 5og5. .
Bel trandy-Lacabane, Not. sur Brétigny, 3 1 '1
Arch. dép. Cher, E. 809
Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois) .
Arch. du château de Parentignat. . . .
QUANTITÉS
île
L'i'.POQlIE.
COnilESl'OKIlANTES.
a arpents.
L'arpent.
1 arpent 3/i.
85 arpents.
Baronnic de Cornilhon.
1 quartier 1/3
4 journaux.
1 hectare.
20 boisselées.
3 arpents moins
M"'°Deslriché, Doviaine de la Lizardière , Comité des trav. hisl. (Ms.)
Arch. dép. Charente, E. i362
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse ci/56o.
Ai'ch. hosp. Clermont-Ferrand, I, B. Go. Idem
Arch. du château de Meilhan .
Arch. dép. Drôme, E. 482g..
Idem
Berlrandy-Lacabanc , Not. sur Brétigny, 58.
Tausserat, Chdtellenie de Lury, ago
Idem.'. •
L'arpent.
1 5 boisselées.
1 arpent.
1 séterée.
4o arpenis.
4 jdurnaux.
1/2 arpent.
4 quarlonnées.
3 éniinées.
3 moldurccs.
4 salniées.
I salmée.
4i arpents (io perches.
2 boisselées.
75 a. goc.
17 a. og c.
44 ares.
Go a. 78 c.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
Terre.
Idem.
Terres (avec maison)
Domaine.
Idem.
Terre.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Terre de labour.
Domaine.
Terre.
Idem.
LOCALITES.
Bréligny-sur-Orgc (Seineel-Oise).
Seine-et-Obe.
Charenlon (Seine).
, Grigny (Ile-de-France).
Domaine de Cornilbon(Drômc).
Maillebois (Eure-et-Loir).
Prèa Limoges.
Lury (Cher).
Saiiit-Micbel-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Brétigny-sur-Orge (Seiue-et-Oise).
Herry (Berry).
Maillebois (Orléanais).
Pertus (Auvergne).
La Lizardière (Sarthe).
Torsac (Charente).
Charmont-en-Vexin
(Seine-et-Oise).
Idem.
Monlpeyroux (Auvergne)
Idmn.
Idem.
Idem.
La Ceile-Brière (Berry).
Terre en montagne.
Près Nyons (Daupbiné).
Idem.
Idem.
Domaine (avec maison).
Bréligny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Terre.
Mereaii ( Berry).
Idem.
16Ii I61i
PRIX en francs
645 gS gS 60
igo
3io
uo
55G PRIX DES
TERRES. — LABOURS
SOUIunîS DES PRIX CI-CONTRE.
QUANTITÉS lie
QUANTITÉS actuc'lliN
PRIX
UN MONNJU
I/KPOljrE.
cnnnF.si'ii\i)A\Ti;.s.
UB L'^I'OQDB.
Tiuissoial, Chdiellmie de Lury, ago
4 sélerées terre, U arpcnis pré.
5 h. Oo a.
600 livres.
Arcli. Holol-Dieu Paris, liasse cni/6io. . . .
64 arpents 3/4.
9,100 livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5i4o
5 arpents.
193 livres.
Arch. des Nicolaï (fonds Mailleliois)
1 0 arpents.
36o livres.
Arch. Hùlel-Dieu Paris, liasse ci/56o
4 arpents 5 perches.
480 livres.
Idem
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. 5i53
8 livres 1 0 sous
Arch. dép. Sarihe, H. 1189
3 arpents 30 chaînées.
Arch. dép. Cher, E. 776
Tausserat, Chdteltenie de Lury, 391
a séterécs.
00 livres.
Arch. des Nicolaï (livre de raison Camaret).
3/4 d'éminée.
38 écus florin^.
3 éminées.
1 3 perches.
90 écus florins.
3 4 livres.
Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois)
Arch. du château de Parentignal
1 séterée.
20 quartomiées.
37 journaux.
3 30 livres.
398 livres.
1,700 écus.
Idem
Mémoires de l'Académie de Bordeaux, 1877, p. 336.
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. 5,170
1/3 arppnl.
33 livres.
Bertrandy-Lacabane, Mot. sur Brétigiiy,3ili.
L'arpent.
33 livres.
Arch. dép. Eure, G. i33i
53 perches.
2 éminées.
40 écus florins i5
Arch. dép. Vaucluse, B. i553
6 éniinades.
5i a. ig c.
i33 écus florins.
Arch. dép. Vaucluse, B. i553
10 éminées.
1 1 3 écus florins 3o
Tausserat, Chdicllenie de Lury, agi
5 séterées.
1 4o liixes.
Ide»i
Idem.
1 vergée.
1 5o livres.
3 1 livres.
Arch. dép. Eure, G. 6i6
\rch. dép. Eure, G. 137(5 '
1 3 acre.
PRIX DES TEURES. — LABOURS
PRIX
PRIX
nctuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en frnnrs
«BBSPOND.INT.
DE L-UECTAUE.
fr. c.
fr. c.
I,2'l8 OU
Terro et pré.
Moreaii (lîorrv).
I(il7
Dorii.Tinc.
Eve-soiis-Dnmmarlin (Beauvaisis).
Terre.
Bréli^ny-sur-Orge (Scine-et-Oise).
Levaville (Eure-et-Loir).
hicm.
Charmont-en-Vexin (Seine-et-Oise).
aig 60
Idem.
Idem.
I.hm
Lcndeville (Seine-el-Oise).
583 /lo
Idem.
Les Landes (Maine).
457 Go
Idem.
Saint-Just (Cher).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Comlat-Venaissin.
Idem.
Idem. '
Idem.
Maillebois (Orléanais).
Terre de laboui'.
Perlus (Auvergne).
i,oo3 5i
Idem.
Idem.
Domaine (avec maison noble).
Taiilefer, près Rauzan
(Guyenne).
Terre.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Idem.
ia4 80
Idem.
Thuit-Simer (Eure).
Boilène (Comtat-Venaissin).
Idem.
Coratat-Venaissin.
Idem.
Idem.
Idem.
Lury (Cher).
3ia 00
hkm.
Idem.
Boulay-Morin (Eure).
208 on
Idem.
Saiissay (Eure).
PRIX DES TERRES
LARUURS.
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arch. des Nicolai (livre de raison Caiiiarct).
Iilein
Idem
Arcli. dép. Selne-et-Oise , E. 6177
Iilem
Arfli. liosp. Mézières, B. 43
Arcli. des Nicolai (fonds Maillcbois)
Anli. des INicolai (livre de raison Caniarct).
Arcli. des Nicolai (fonds Mailiebois)
Idnn
Idem
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Drôme, E. 566i
Taiisseral, Cltdlelleme de Lury, agi
Arch. dép. Orne, H. i53
Arch. hosp. Soissons, 779
Bertrandy-Lacabane, Not. sur Bréhgmj, 3i i.
Arch. des Nicolai (fonds Mailiebois)
Tausserat, Châtellenie de Lury, 111
Taiisserat, Châtellenie de Lury, 39 1
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 4C89
I éminade.
5 éminades.
3 cartons.
5 quartiers.
! quarteron.
ho perches.
I éminade.
1 quartier.
3 arpents 1/2.
a arpents.
5 arpents.
l> arpenis 1/3.
a arpenis i/a.
5 sommées.
1 5 séterées.
39 acres.
13 arpents.
L'arpent.
2 arpents.
'it! arpents bois et pré, 80 séterées terre.
io séterées.
1 arpent.
Idem.
QUANTITES acluoiles
C0nnESP0>D.lNTES.
ia a. CG c.
6 a. ia c.
1 h. oa a. 57 c.
lia a. 5o c.
3h. 4ia.
aij h. 53 a.
ao 11. 38 a.
PRIX DES TERRES. — LAROURS
fdrm.
Idem.
Ideni.
Idem.
Idem.
Idem.
Wm.
Idem.
Idem.
Idetii.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Terre et pré.
Terre.
Idem.
Terre, bois et pré.
Terre.
Idem.
Idem.
LOCALITES.
Comlat-Venaissin.
Brétigny-sur- Or(;e (Seine-el-Oise).
Idem.
Vaux-en-Dieulet
(.\rdennes).
MaiHebois (Eure-et-Loir).
Comlal-Venaissin.
La Boullaye (Eure-et-Loir).
Tessilly (Eure-et-Loir).
La Boullaye (Eure-et-Loir).
Chennevières (Eure-et-Loir).
Les Moulins (Eure-et-Loir).
Le Loingtien (Eure-et-Loir).
Chantemerle (Drome).
Lury (Cher).
Belle-Étoile (Orne).
Près Soissons (Aisne).
Brétigny-sur-Orge (Seine-el-Oise).
La Boullaye (Eure-et-Loir).
Coudray(Gher).
Boissy (Seine-ct-Oi.se).
Idem.
fr. c.
iSg 00
i,48o on
1 9 1 oo
81 00 320 00 328 3o aao 00
1>R1X DES TERRES
LABOURS
SOmCES DES PRIX Cl-COMUK.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. hGSçj.
Idem
Idem.
Idem.
Idem.
Arch. d(''[>. Vaucluse, B. 335'i.
Idem
Mein
Ch. Guyot, Projniélé rurale en Lorraine.
Arch. des Nicolai (fonds Maillebois). . . . Arch. dép. .Seine-et-Oise, E. h'ilili
Arch. des Nicolaï (livre de raison Camarct)
Tajsserat, Clidtcllenie de Lury, agi
Ch. Guyot, Le Paijsnn lorrain.
Idem
QUANTITES de
1 ([uarlicr.
1 /.3 d'arpent.
1 arpent.
5 quartiers.
i/3 d'arpent.
Idem.
'i éminées.
Idem.
5 éminées.
QUANTITES
actuelles
C0BnESI>OKDASTES.
i/s arpenl.
L'arpent.
I émince i/a.
h II boisseiées.
9 boisseiées.
8 a. bfi c.
iGa. 88 c.
34 a. ig c.
ah. 75 a.
Arch. dép. Somme, B. I3a4
Arch. des Niroiaï (fonds Maillebois)
Arch. des Nicolaï (livre de raison Camaret).
E. Benoit, NoI. sur May-en-Midticn
Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois)
Arch. dép. Drôme, E. 4829
Bert.-Lacahane, Notice sur Bréligny, 3)4.
Bertrand j-Lacabano, Seigneurs et marqu de Bluru , 4 i .
Arcli. des Nicolai (fonds Maillebois).
La verjje (moyenne).
1 quartier.
1 0 éminées.
L'arpent.
1 arpent 1/3.
4 séterées.
1 arpent.
36 arpenis.
■^3 perches.
1 h. (Sa a. 33 r.
34 a. ig c.
PRIX DES TERRES
LABOURS
PRIX
actuel
DATES
PRIX
en francs
lBESPO!(Di>T.
BE LHECTABE.
fr. c.
fr. c.
/il 60
Tene.
Ile-de-France (Boissy).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
6a /lo
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Malaucène (Comlat-Venaissin).
70 tft
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Lorraine, près Lunéville.
Le Coudray (Eure-et-Loir).
Idem.
Saint-Michel-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Comlat-Venaissin.
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Idem.
aoo 00
Domaines.
Terre de labour.
Terre.
Lorraine.
Idem.
Hargicourt (Picardie).
Idetn.
Tessiliy ( Eure-et-Loir).
4oo 80
Idem.
Comtat-Venaissin , près Carpentras.
Terre (roturière).
May (Seine-el-ilarne).
Terre.
S"-Martin-Lizeau (Eure-et-Loir).
î.iao 00
Idem.
Nyons (Dauphiné).
Idem.
Bréligny-sur-Orge (Seine-el-Oise).
Idem.
Près Vernon (Eure).
Idem.
Idem.
Idem.
aog 00
Idem.
Blevy (Eure-et-Loir).
PRIX DES TERRES
LABOURS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Artli. iK'S Nircilai (fonds Maillebois)
Idem '.
Idem
Tausserat, Ohdtellenie de Lury, laa
Taiisserat, Chàtellenie de Lury, agi
Arch. dép. Corrèze, E. 899
Idem
Arcli. dép. Diôme, E. 6o3'i
Arch. dép. Drôme, E. 6708
Arch. dép. Drôme, E. 6708
Arch. des Nicoiaï (fonds Maillebois)
Idem
Tausserat, Chàtellenie de Lury, 391
Idem
Idein
Arch. du château de Parenlignat
Arch. des Nicoiaï (livre de raison Camarel)
Arch. dép. Eure, G. 978
Tausserat, Chàtellenie de Lury, 991
Idem
Arch. hosp. Soissons, 768
.\rch. dép. Drôme, E. 5708
Arch. des Nicoiaï ( fonds Maillebois )
Idem
E. Fournier, Feuille d'avis, Variétés historiques, n/bli.
1/9 iirpenl.
fio arpents.
16 arpents.
3 arpents de vigne , I 4 sélerées de terre.
3o hoisselées.
1 cartonade.
Idetn.
.5 sommées.
La cosse.
U satmées, 2 éminées.
5 arpents.
9 arpents.
33 hoisselées.
5 hoisselées.
tg hoisselées 1/2.
1 4 quarlonnées.
3 éminées.
1 vergée j/9.
69 hoisselées.
9 hoisselées.
6 arpents 1/9.
9 éminées.
1/9 arpent et 1/2 quartier.
5 arpents et 47 perches.
io5 arpents.
QUANTITES
COr.nESPOSDANTES.
5 h. lio a. 32 f.
9 5 arcs.
99 ares.
45 ares.
PHIX DES TERRES.
LAROURS.
Terre.
Métairie.
Terre.
Domaine avec manoir.
Terre.
Idem.
Idem.
Idem.
Parcelle de terre pour ch( min public.
Terre et vigne.
Terre.
Idem.
Idem.
Terre ouche.
Idem.
Terre de labour.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Domaine seigneurial avec château.
LOCALITKS.
La Bourbonnière ( Eure-et-Loir).
Chappes (Eure-et-Loir).
Le Neuville (Eure-et-Loir).
Palluau (Cher).
Lury (Cher).
Les Angles (Limousin).
Idem.
Tauljgnan (Drouie).
Colonzelle (Drôme).
Idem.
Grosleu (Eure-et-Loir).
Mereau (Cher).
Idem.
Issoire (Auvergne).
Comlat-Venaissiu, près Carpentras.
Thuit-Anger (Eure).
Lury (Cher).
Idem.
Oulchy-le-Chat, près Soissons.
Colonzelle (Drôme).
Maillebois (Eure-et-Loir).
Neuville (Eure-et-Loir).
Près Chevreuse (Seine-el-Oise).
PRIX en francs
GliU
3ii
gi
ia7
PRIX DES TERRES
LABOURS
SOURCES DKS PRIX CI-COIVTRE.
Arch. (Icp. Corrèze, E. 4oi
Arcli. des Nicolaï (fonds Mailiebois).
Arch. du cLàteau de Parenlignat
Arch. dép. Eure, G. 789
Arch. des Nicolaï (fonds Mailiebois)
Arch. dép. Corrèze, E. 342
Bert.-Lacabane, Notice sur Brétigny, .3 1/1.
Tausserat, Ckàtellenie de Lury, 291
Tausserat, Châtellenie de Lury, 292
E. Benoîl, Notice sur Vincy-Manœuvre, 64 . Idem
Tausserat, Châtellenie de Lury, 292.. .
Idem
Arch. dép. Gard, H. 770
Arch. dép. Corrèze, E. 612
Arch. dép. Seine-et-Oise , E. 4858 . . .
Idem
Idem
Arch. hosp. Soissons, 779
Arch. dép. Somme, B. 1234
Arch. dép. Drôme, E. 6128
Arch. des Nicolaï (fonds Mailiebois)..
Idem
E. Benoît, Notice sur May-en-Multien.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 4858. . .
Idem
Idem
QUANTITES
1 cminade.
1 arpent.
54 perches.
2 (|uartonnées 1/2.
1 acre.
7 quarliers.
1 quartelée.
L'arpent.
1/2 quartier, a boisselées.
:', quarliers, 38 boisselées
24o arpents.
32 arpents.
2 séterées.
g boisselées.
2 éminées.
1 sélerée.
5 quarliers.
1 quartier.
Idetn.
L'arpont.
1 journal.
620 salmées.
3 quartiers.
1 7 perches.
1 4 perches.
g arpents et 89 perches.
1/2 arpent.
3 quartiers.
i/a quartier.
QUANTITES aclui'lles
C0I1I\BSP0M)ANTHS
20 a. 4Gc.
ig ares.
34 a. igc.
45 ares.
56 ares.
25 aro';.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX
actuel
OBJETS
PRIX
en francs
nnESPosDAsr.
DE I. UKunï.
fr. L-.
fr. c.
JO
Terre.
Los .\ngles (Limousin).
6ai 00
Idem.
Maillebois (Eure-et-Loir).
ao8 00
Idem.
Neuville (Eure-et-Loir).
Terre de labour.
Brezon (Auvergne).
ago 5o
Terre.
La Haje-du-Theil(Eure).
Idem.
La Boullaye (Eure-et-Loir).
Idem.
Prignac (Limousin).
Idem.
66 ai
Terre et pré.
Lury (Cher).
Terre et vigne.
Massay (Cher).
Ferme (noble).
Manœuvre ( Seine-et-Marne ).
ii,73o 00
Terre (noble).
Idem.
Terre.
Lury (Cher).
Idem.
Idem.
Idem.
Pont-Saint-Esprit (Gard).
Idem.
Lavignac (Limousin).
Idem.
Idem.
ay 4i
Idem.
Idem.
Idem.
Près Soissons (Aisne).
Idem.
Hargicourt (Picardie).
Idem.
Réniusat (Drôme).
io4 o3
Idem,
Saint-Lèûuard ( Eure-et-Loir).
aao 80
Idem.
Maillebois (Eure-et-Loir).
Idem.
Idem.
Terre (roturière).
May (Seine-et-Marne).
Idem.
(Seinc-cl-Oise).
id8 34
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
ai4 00
PRIX DES TERRES
LABOURS
SOURCES DES PRIX CI-C0NT1\E
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 4858
Arcli. dép. Eure, G. 269
Arch. dép. Drôme, E. 6611
Arch. dép. Somme, B. iâ55.
Arch. des Mcolaï (fonds Maillehois)
Taussorat, Chdtellenie de Lury, 29a
Idem
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse Cïi/609. . . .
Arch. dép. Corrèze, E. ia5
Arch. dép. Somme, B. i555
Idem. . '
Idem
Idem
Idem
Tausseral, Chdtellenie de Lury, aga
Arcli. des Nicolai ( fonds Maillebois)
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. iag
E. Benoit, Notice sur Vincy-Manœuvre , lih
Tausserat, Chàtellenie de Lury, aga
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 550o
E. Benoit, Notice tur Vincy-Manœuvre , 6 h
Arch. des Nicolai (fonds Maillebois)
Arch. dép. Eure, G. 269
Arch. privées de la baronnie de Fins
QUANTITES
3 quartiers 1/9.
1 vergée i/a.
8 séterées.
1 journal.
8 perches.
4 boisselées.
3 boisselées.
26 arpenls a/3.
a sélerées.
16 verges.
i/a journal.
1 6 verges.
i/a journal et i/a quartier.
85 verges.
10 boisselées.
3 arpenls, 1 quartier.
1/3 d'arpent.
2 séterées, 1 éminée.
3 arpenls et 4 9 perches.
6 boisselées.
5 boisselées 1/3.
3 quartiers i/a.
3 arpenls et 42 perches.
j quartier.
3 vergées et 1 0 perches.
6 boisselées.
QUANTITÉS
actuelles
coBnESPO^lDA^TEs
ag a. 88 c.
42 a. ai c.
3 a. ga c.
ao a. a8 c.
7 ares, ai a. 10 c.
7 ares.
2 3 ares.
la a. 35 c.
I'' Pour tous ces priï très élevés, que nous plaçons entre [ ], il est bon de remarquer qu'ils proviennent presque eicl| plus loin d'autres exemples.
PRIX DES TERRES
LABOURS
PKIX
PRIX
actuel
OBJETS
en francs.
BESPO>DiM.
BE 1.-BECI1IH.
fr. c.
fr. C.
55 ao
Terre (rolurière).
(Seiae-et-Oise).
Terre.
La Saussaye (Eure).
ai8 io
Idein.
Marsaone (Drome).
Naours (Picardie).
ao3 95
ilib 60
Idem.
Maiilebois (Eure-et-Loir).
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Idem.
Idem.
Dammartin (Beauvaisis).
Idem .
Naves (Limousin).
Idem.
Picardie.
[a,6oo 00 ]
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
[i,2i4 oop)
Idem.
Idem.
Idem.
Massay (Cher).
Idem.
Neuville (Eure-et-Loir).
aia 10
i3 ai
Terre et vigne.
Touraine.
Terre et bois.
Ladignac (Limousin).
Terre.
Manœuvre (Seine-et-Marne).
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Idem.
Saint-Michel-sur-Orgc (Seiue-et-Oise).
Idem.
Manœuvre (Seine-et-Marne).
8ai 00
Idem.
Maiilebois (Eure-et-Loir).
3oo 3o
Idem.
La Saussaye (Eure).
Idem.
Bagneux (Indre).
ment de très
petites parcelles de terrains et ne
>euvent servir de base aux moyennes
de la terre laboura
ble. On en verra
PRIX DES TUltRES.
LABOUllS.
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arcli. des Nicolai ( fonds Maillcbois)
Beriran Jy-Lacabane , Not. sur Uiétigny, 3i 'i,
Arcli. Holel-Dieu Paris, liasse CXXXVI1/77G.
Arch. dép. Soaime, B. i555.. . . ;
Arch. dép. Corrèze , E. 885
M"'° Ueslriché, Domaine de la Cltolhrie, Comité des trav. liist., i885 (ins.).
hh-m
Tausserat, CluUellmie de Liiry, sga. .
Arch. dép. Somme, B. i555
Arcli. dép. Sarthe, H. 1701
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 6807 . . .
Arch. des Nicolaï (fonds Mailiebois)
Bertrandy-Lacabaue, Not. sur Bretigmj, 3i
Arch. dép. Somme, B. 1 555
Idem
Idem
Idem.
Idem.
Idem
Arch. dép. Drome, E. 5921
Tausseral, Chdtellenie de Lury, aga.
Idem
Ch. Guyot, Le Paysan lotrain, 85
Beitrandy-Lacabane , Not. sur Brétigny, 3 1 i.
Taussonil, CItâtellcnie de Lury, 282
Tausserat, Chdtelleme de Lury, aga
QUANTITÉS
5 arpenis et 3 quartiers.
L'arpent.
a quartiers.
1 séterée.
i5 cordes.
La chaînée.
3 boisselées.
i/a journal.
2 journaux.
1 arpent j/a et 1 quartier
7 quartiers.
L'arpent.
1/3 journal.
Idem.
1 journal et i/a quartier.
i/a journal.
9 quartiers.
1 quartier.
1 journal 1/3.
1 3 éminées.
2 boisselées.
9 boisselées.
L'arpcnl.
8 boisselées.
6 boisselées.
QUA>TITES
connESPo\DANTKs
a h. 5 a. go c oli a. ig c.
C 11. So a.
iGa. i8c.
0 a. GG c.
8/1 ares.
5g a. Sac.
li'] a. 70 c.
G3 arcs.
I h. 67 a. 73 ( 10a. lie.
34 a. ig c.
Iio a. 56 c.
3o a. 'la r.
PRIX DES TERRES
LABOURS
OBJETS
LOCALITÉS
Terre.
Neuville (Eiu-e-et-Loir).
Ment.
Brétigny-sur-Or{re (Seine-et-Oise).
Idem.
Milry, près Paris.
Idem.
Picardie.
Idem.
Freyssinges (Limousin).
Idem.
Courdemanche (Saiihe).
Idem.
Idem.
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Picardie.
Teille (Maine).
Idem.
Saint-Micliel-sur-Orge
(Seine-et-Oise).
Idem.
Villelte (Eure-et-Loir).
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Picardie.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Terre (herme) en friche.
Rousset (Daupbiné).
Idem.
Massay (Cher).
Idem.
Wm.
Terre de labour.
Lorraine.
Terre.
Bréligny-sur-Orgc (Seine-et-Oise).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Idem.
PRIX CD francs
aOg /i5 1 76 00
io5 35
ii4
ii4
io3
PRIX DES TERRES
LABOURS
QLAIVTITKS
SOURCES DES PRIX Cl-CONTRK.
Arch. dép. Seine-ct-Oise , E. OSgB.
Arch. dép. Eure, G. 102.
Manuscrit Godefroy, t. CXXXIII, f. )86, (Bibiiolh. de l'Institut).
Tausserat, Châtetlenie de Lury, a 92
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xcTi/âSS.. . . Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 54o6 et s. . . .
Idem
Arch. des Nicolaï ( fonds Bercy).
Idem
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxx/698
Bertrandy-Lacahane , Not. sur Bréligny, 3 1 4.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xcvi/536. . . .
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cn/6a5
Bertrandy-Lacahane, Not. sur Urétigny, Sili.
Tausserat, Châtellenie de Lury, aga
Tausserat, Clidtellenie de Lury, 79
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. 189
Idem
Arch. hosp. Lyon (Charité), 1 ig
i/a arpent et 1 quartier.
60 acres.
206 arpents.
Sa boisselées, 3 quartiers.
1/2 arpent.
3 quartiers.
Idem.
2 arpents et 16 perches.
I arpent.
17 arpents i/a.
i arpents.
il)0 arpents.
L'arpent.
1 arpent i/a, ao perches.
52 arpents.
L'arpenl.
II arpents.
Tausserat, Chdteltenie de Lury, 29a ... . Arch. hosp. Clermont-Ferrand , 1, B. ig. Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xcïii/536. Arch. hosp. Soissons, 778
8 bicheiées.
i5 bicherées.
ai bichets, i5hicherées, iS journées de terre,
4 bichets, 35 bommées, 1 0 journées de vigne et 3 coupes de jardin.
i3 boisselées.
75 œuvres.
3 quartiers i/a.
I 4 ossains.
QUANTITES actuelles
COnnESPONDANTES.
ig a. a 3 c.
17 a. og c.
aS a. 5o c.
aS a. 5o c.
34 a. ig c.
34 a. ig c.
2 II. 4o a.
Gi b. 55 a.
65 a. gi c.
29 a. go c.
PRIX DES
TERRES. — LABOURS
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX en fiaDca
JRBBSPOSDASI.
fr. c.
fr. c.
Terre.
Brétigny-sur-Orge
(Seine-et-Oise).
Terre, prés, bois.
Manthelon (Eure).
Terre et prés.
Près Dreux ( Enre-et-Loir).
Idm.
Massay (Cher).
Teire.
Créteil, près Paris.
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
lde,n.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Terre et maisou.
Charenlon, près Paris.
Idem.
Idem.
Domaioe.
Interville (Orléanais).
Terre.
Brétigny-sur- Orge (Seine-et-Oise).
Ten-e (mauvaise).
Créteil , près Paris.
Terre.
Grigny (Île-de-France).
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise.)
Idcn.
Lury (Cher).
Métairie.
Idem.
Terre.
Saint-Genis, près Lyon.
Idem.
Domaine avec maison et colombier.
Saint-Trivier, près Lyon.
Terre.
Lury (Cher).
Domaine.
Clermont-Ferraud.
Terre.
Créteil, près Paris.
Idem.
Près Soissons (Aisne).
PRIX DES TERRES. — LAROURS
SOURCES DES l'RIX CI-CONTRE.
Aich. dép. Seine-et-Oise, E. 5454
Arch. IIotol-Dieu Paris, liasse cxxi/71 1 . . .
Arch. dép. Corrèze ,E. 4)3
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse c\lix/84G.. .
Arch. dép. Vaucluse, B. 3100
Arch. dép. Eure, G. 890
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5474
De Saint-Genis, Domaine de la Rocheite (ms.).
Arch. dép. Eure , G. 1219
Bertrandy-Lacabano , Not. sur Dréligmj, 3i4.
Arch. dép. Euro, G. 494
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5490.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse lxïxviii/483.
Arch. dép. Vaucluse, B. 31 37
Arcli. dép. Eure, G. 871
hkm
Arch. hosp. Haute-Vienne, B. 977
Arch. Hôlel-Dieu Paris, liasse cxvii/681 . .
Arch. dép. Corrèze, E. 4 1 5
Arch. dép. Corrèze , E. 1134
Arch. des Nicolaî (fonds Maillehois)
Idem
Idem.
Idem.
Arch. dép. Eure, G. 697.
Arch. dép. Eure, G. 465.
QUANTITES de
3 arpents moins i/4.
) 7 arpents.
3 coupades.
1 quartier.
1/2 acre et 3o perches.
7 quartiers.
96 journaux.
3 vergées 1/3.
L'arpent.
1 vergée.
2 arpenls et 4 porches.
891 arpenls.
L'éminéo.
70 porches 1/3.
3 quartiers.
3 éminées.
1 8 1 acres et 60 perches.
1 éminado.
G coupes.
1/3 arpent.
5 quartiers.
5 arpents.
3 quartiers 1/3.
1 arpent 1/3.
1 acre.
1 vergée.
ocluelles
COnilESPOXDiNTES.
10 h. 33 a. sO c.
8 a. Co c.
84 ares.
195 II. 5o a.
30 ares.
ga. 90C.
''' Ce pris et ceux qui le suivent représentent cerlaincmcul des rachats de renies foncières opérés pa
PRIX DES
TERRES. — LABOURS
PRIX
acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX ea francs
RESPOSDANT.
DE rBECTlIVE.
fr. c.
fr. c.
TiTre.
Saint-Micliel-sur-Orge
Domaine avec maison.
Coulanges (Loir-et-Cher).
IC
Terre.
Gimel (Limousin).
879 Go
Idem .
Vanves, près Paris.
IGGO
Idem,
Principauté d'Orange.
Bec-Thomas (Eure).
Idem.
Brétigny-sur-Orge (S.-et-Oise).
Domaine.
Vic-Chassenay ( Côle-d'Or).
g'ji 00
ail 90
Terre.
Saint-.Marlin (Eure).
Idem.
(Seine-el-Oise).
Idetn.
Emalleville(Eure).
Idem.
Sainl-Michel-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Domaine.
Sermaise-sur- Dourdan (Ile-de-France).
Terre.
Principauté d'Orange.
Idem.
Beaudremont (Eure).
Idem.
Beaucourt (Picardie).
Terrain.
Limoges.
Domaine.
Guitry (Normandie).
Gimel (Limousin).
Mail.
Ayen (Limousin).
Idem l".
Jlaillebois (Eure-et-Loir).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Élrépagny (Eure).
5io 00
hhm.
Bas-Saint-Remy (Eure).
LABOURS
SOURCES DES PRIX CI-COMRK
Arcli. dép. lùire, G. 1784
Arcli. dép. Cher, B. ioag
Idem
Arch. dép. Somme, B. 966
Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois) . . . .
Idmi
Idem
Idem
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxxiv/717.
Arch. Hôtel-Dieu Paris , liasse cxLvii/837 Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse cxxi\j-]li']
Arch. dép. Côtc-d'Or, C. a886 '"
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idetii
Idetn
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
QUANTITES de
L'ÉPOQUE
1 vet'(;ee.
I boisselée.
Idem.
3 quartiers.
3 arpents 1/3.
3 quartier.
6 arpents 1/3.
5 arpents.
760 arpents.
33/1 arpenLs.
/i5 mines.
Journal.
ArpiMjf.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
.\rpent.
Journal.
Idem.
Arpent.
Idem.
Journal.
Idem.
QUANTITES actuelles
COHUES l'ONDiNTES.
1 7 ares.
160 toises 6 a. 4oc.
160 loisesôa.ûoc.
3 h. If] a. 65 c.
9?i II. 08 c.
'" Ces prix ne se trouvent pas dans i'Inventaire-Sommaire imprimé; ils ont été directement puisés dans les archives d
PRIX DES TERRES. — LAROURS
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
BRESPOSDOT.
DE LBECTinE.
fr. c.
TeiTp.
Etreville (Eure).
fr. c.
ig 5C
Idem.
Crésancy (Berry).
ICOG
Idem.
Marnay (Berry).
2l)ll 5o
Idem.
Beaucourt (Picardie).
Idem.
Maillebois (Orléanais).
76 fil
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Domaine.
Le Bellay (Vexin Français,
Domaine avec cbàleau.
Bonneuil (Seine-et-Oise).
Terre.
Outreville-en-Beauce.
Idem.
.\igney, près Beaune.
Idem.
Beaune.
Idem.
Buisson , près Beaune (Côle-d'Or).
Idem.
Esuelle (Côle-d'Or).
Idem.
Esculigiiy (Cote-d'Or).
ii3 10
Idem.
Jury (Cote-d'Or).
Masse (Côte-d'Or).
Si 5o
Idem.
Meloisey (Côte-d'Or).
Idem.
Merceul (Côle-d'Or).
ao3 75
Idem.
Mimaude (Cote-d'Or).
65 ao
Idem.
Montagny (Côte-d'Or).
Idem.
Murcsange (Côte-d'Or).
Idem.
Muresault (Côte-d'Or).
65 ao
Idem.
Nuits (Côte-d'Or).
Idem.
Le Port-de-PaUeau (Côle-d'Or).
Pommart (Côte-d'Or).
C4te-d'0r, à D
joii.
PRIX DES TERRES
LAROURS.
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arcli. (lép. Cote-d'Or, C. a88G
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idetn
Idem
Idem
Idem
Idem
Journal.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Arpcnl.
Idrm.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Journal.
Arpcnl.
Ouvrée.
Arpcnl.
Journal.
Arpenl.
Idem.
Idem.
hkm.
Idem.
QUANTITES actuelles
COnnESPOSDASTES.
18 a. oà c.
PRIX DES TKRRES.
LABOURS
PRIX
Bcluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
RBESP0.\D.4ST.
DE l-HECTARE.
fr. c.
fr. c.
Terre.
Puligny (Côte-d'Or).
Idem.
Sampigny (Cote-d'Or).
Idem.
Sanlosse (Cole-d'Or).
Idem.
Savigny (Côte-d'Or).
Idem.
Tailly (Côle-d'Or).
Idem.
Vernus (Ciite-d'Or).
Idem.
Vignollcs (C6le-d"0r).
Bar-sur- Seine.
AS
Idem.
Bourguignon, près Bar-siir-Seine.
Idem.
Celle, près Bar-sur-Seine.
Idem.
Sandreville , près Bar-sur-Seine.
Idem.
Merrey, près Bar-sur-Seine.
Idem.
Mores, près Bar-sur- Seiiie.
i3o lio
Idem.
Amaugui, près Alàcon.
Idem.
Aynard, près Màcon.
Idem.
Bi«sy-la-Maronnoise, près Màcon.
Ç)fi â'j
Idem.
Bussièrc, près Màcon.
963 Go
Idem.
Censé, près Màcon.
Idem.
Charbonnière, près Màcon.
iC3 00
Idem.
Charnay, près Màcon.
Idem.
Chasselas, près Màcon.
760 Go
Idem.
Fley, près Màcon.
Idem.
Hurigny, près Màcon.
Idem.
Leyne, près Màcon.
ao9 12
Idem.
Bourg-de-Lngny, près Màcon.
5Gi 4o
Idem.
ilassy, près Màcon.
Idem.
Montbellel, près Màcon.
Idem.
Pierreclos, près Màcon.
Idem.
Plotle, près Màcon.
PKIX DES TKHKES.
LABOURS
SOLRCES DES PRIX CI-CONT li E.
Arcli. dép. Cole-d'Of, C. 2886
Hem
Idem
Idem
Idnn
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Arpent.
Idem.
Ideni.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Journal.
Arpent.
Idem.
Idem.
Idem.
Journal.
Arpent.
Idem.
Idem.
Idem.
Journal.
Journal.
Idem.
Ar'ponl.
QIANTIT1^;S
actuelles
ConnESPONDANTE.S.
36 a. nS c.
PRIX DES TERRES
LABOURS
PR
artuel
OBJETS
LUCALITKS.
DATES
REVEND eu francs
ORBESPOKDANT.
DE LHECIABB.
fr. c.
fr. C.
Terre.
Pris-ipy, près MàcoD.
Romanèclio, près Màcon.
534 ao
Idem.
Sainl-Albin, près Màcon.
Idem.
Saint-Gongoiix , près Màcon.
iG3 00
Idem.
Sainl-Jean-de-Presche, près Màcon.
Idem.
Saint-Léger, près Màcon.
Idem.
Sainl-Marlin-de-Senozan , près -Màcon.
Idem.
Saint-Syinphorieii , près Màcon.
36a ao
iG3 00
Idem.
Sainl-Sorlin , près Màcon.
Idem.
Senecé, près Màcon.
CG
Idem.
Serrière, près Màcon.
Idem.
Solulré, près Màcon.
Idem.
Vcrgesson , près Mâcon.
Idem.
Virey, près Mâcon.
tio 75
Bpllevesure (bailliage de Chaton).
Idem.
Bessuge , près Chalon.
Idem.
Boyer, près Chalon.
Idem.
Bissey, près Chalon.
90 ao
Idem.
Branges, près Mâcon.
Idem.
Brienne (bailliage de Chalon).
i3o lio
Idem.
Buxy, près Màcon.
Idem.
Chagny-Chalon , près Chalon.
Idem.
Chalot-Chalon , près Chalon.
Charney-Chalon , près Chalon.
Idein.
Chanssin-Chalon, près Chalon.
PllIX DES TERRES.
LABOURS
SOURCES DES PRIX fil-CONTRE.
QUANTITÉS do
L']il'OI.)ljE.
QUAMTITIvS actuelles
COmiESPOKDANTES.
EN HONNAIS liE L'HPOQOB.
Arch. dép. Cote-d'Or, C. 9886
L'arppiil.
Idem.
Le jonrii.il.
Idem.
Idem.
L'arpent.
Ideni.
Idem.
Idem.
Idem.
Le journal.
L'arpenl.
Le journal.
L'arpent.
Idem.
Le journal.
L'arpent.
Le journal.
Le journal.
Idem.
L'arpent.
Le journal.
Idem.
Idem .
Idem.
L'arpent.
Le journal.
Idem.
Ideni.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idmn.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
35 livres. ; 55 livres.
3o livres.
20 livres.
35 livres.
3o livres.
Idem.
Iio livres.
60 livres.
Idem.
4o livres.
•iti livres.
3o livres.
Ce livres.
tio livres.
3o livres.
60 livres.
Idem.
5o livres.
3o livres.
Idem
Idem
Ao livres.
Idem
Idem
AS livres.
Idem.
55 livres.
3o livres.
55 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
Plll\
PRIX
acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
BRBSPOSDAST.
fr, c.
fr. c.
Terre.
Cormatin , près Màcon.
Idem.
Crusiile, près Màcon.
Idem.
Cuiseau, près Màcon.
33 (io
Idem.
Dompierre, près Mâcon.
90 ao
Idem.
Autliunie (Màconnnais].
Idem.
Banlauge (Maçonnais).
Idem.
Balleure (Méconnais).
Idem.
Ba rl)ières ( Maçonnais ).
Idem.
Rozay (Maçonnais).
Idem.
Savigny (Maçonnais).
Idem .
Serniesey (Maçonnais).
Idem.
Seugne (Maçonnais).
ii3 10
Idem.
Siennes (Maronnais).
Idem.
Sigy-ie-Cliàteau (Maçonnais).
Idem.
Simard (Maçonnais).
Idem.
Sonière (Maçonnais).
Idem.
Tailaut (Maçonnais).
Idtm.
Suilly (Maçonnais).
Idem.
Taisey (Maçonnais).
Idem.
Le Tliil (Jlàconnais).
Idem.
Torpes (Maçonnais).
Idem.
Trugny (Maçonnais).
Idem.
Veneuse (Maçonnais).
Idem.
Frontenard (Maçonnais).
Idem.
Grantmout (Maçonnais).
Idem.
Laiz-sur-le-Doubs (Méconnais).
Idem.
Longepierre (Méconnais).
Idem.
Louhans (Maçonna is ).
Idem.
Montagny (Méconnais).
PIUX DES ïEUaES. — LABOURS.
SOURCES DES l'IilX CI-CONTRE.
Arch. dép. Ci'.te-d'Or, C. aSSG
Idem
Idem
Idem .■
Idem
Idem
Idem
Idem ;
Idem
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Vaucliise, B. 21-38
Société Kmulalion de l'Ain (1868), p. 27.
Arcb. des Nicolai (fonds Maillcbois)
Idem
Arch. hosp. Soissons, 778
Arch. privées de la baronnie de Fins
Arih. dép. Sarthe, H. 173^
Arch. communales Wattignies ( Nord ) , GG. i/i4.
Arch. des Nicolai (livre de raison Camaret).
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Eure, G. aSa
Bertrandy-Lacabane , Nut. sur Brétigny, 3 1 i .
OUAMITES
QUANTITES
de
actuelles
L'KPOQUK.
COBBES PONDANTES.
Le joiuual.
L'arpenl.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
L(^ journal.
Idem.
L'arpenl.
Idem.
Le journal.
Idem.
Idem.
Idem.
Idetn.
Idetn.
Idem.
Idetn.
L'éminée.
La coupée.
6 arpenls.
5 quartiers 1/3.
6ia. 83 c.
3 arpenls i5 essains.
1 10 sétcrées de terre,
16 arpenls pré, 3oo boisselées pàliire.
i/â de journal.
1 1 ares.
'1 cents.
6 cents.
G cmiiiée.s.
9 éniinées.
3 éminées.
1 1 éniinées.
7 vergées.
4 00 bvres.
80 ccus florins
i5o écus (lorin?
470 livres duConi
3oo écus llorin^
a 80 livres,
98 livre.s.
PRIX DES TERRES
LABOURS
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en fraocs
OBBESPO.XOANT.
DB LMlECIAnE.
Terre.
Mont, près Màcon.
lOfiO
Idem.
Courson, près Auxerre.
lOOfi
Idem.
Gravant, prés Auxerre.
65 ào
Idem.
FontenaiHes, près Anxerre.
Seignelay, près Auxerre.
lOCC
Idem.
Venoy, près Anxerre.
Idem.
Argencourt, près Nuits.
Idem.*
Anlilly, près Nuits.
Idem.
Comblanchien , près Nuits.
Si 5o
Idem.
Flaigey, près Nuits.
Idem.
Gilly, près Nuits.
ao3 70
Idem.
Marigny, près Nuits.
Terre [lierme).
Principauté d'Orange.
Bresse, près Bourg.
1 lO 00
adli 5o
Idem.
Maillebois (Eure-et-Loir).
Idem.
Idem.
Terre et pré.
Près Soissons (Aisne).
435 Oo
ii3,oa2 00
Douîalne noble avec maison et droits féodaiiï.
Fins (Indre).
i,ooO 00
187 !iô
Terre.
Yvré-l'Évèque (Sarthe).
Terre (marais).
Watlignies (Flandre).
Idem.
Idem.
Terre.
(jOmtal-Venaissin.
5oi 00
lilem.
5oo 20
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
i56 io
Idem.
Puclié(Kure).
Idem
Brctigny-sur-Orge
PRIX DES TERRES. — LAROURS
QUANTITÉS
QUA.VTITÉS
PRIX
SOURCES DES PRIX CI -C0.\ TUE
de
urtuclles
EN MOMIIIK
L'ÉPOQUE
COnnESPOXUAMES.
DE L-KPOQUt.
Arcli. des Nicolaï (fonds Maillehois)
1/2 arpent.
10 livres.
1 quartelée.
Bul. Sociélé archcolof;. Vervins, vi/178.. . .
256 jallois.
1,100 livre».
Le jallois.
1 éniinée, 12 cosses.
Arch. des Nicolaï (livre de raison Camarel).
i5 écus florins.
I vergée, 5o perches.
1 acre, 3 vergées.
i5o livres.
55o livres.
3 vergées.
300 livres.
Aich. privées de la baronnie de Fins
ig5 boisseiées.
5g5 livres.
Arcli. dép. Corrèze, E. 36 1
2 sélerées.
Arch. des Nicolaï (livre déraison Camaret).
L'éminée.
Sa. 53 c.
i4 écus florim.
Sociélé archéolog. Corrèze, iv/732
4oo sélerées.
86 heclares.
35,000 livres.
Arch. des Nicolaï (fonds Maiilebois)
1 arpent 1/3.
1 5 livres.
5 arpents.
7 arpenls.
iSo livres.
5,5oo livres. '
Arcli. Hotel-Dieu Paris, liasse xcvii/5'i6. . .
Idem
33 arpents.
16,000 livres.
Arch. des Nicolaï (livre de raison Camarel).
17 éniinées, 7 cosses.
200 écus florins.
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse xci/'5o4
3 0 arpents.
6,000 livres.
53 perches.
1/2 quartier.
Arch. IIolcl-Dieu Paris, liasse lxxxvii//iîS3..
22 livres.
Arch. IIolel-Dien Paris, liasse ci/56u
3 1 arpents.
3,000 livres.
Arch. des Nicolaï (fonds Mailiebois)
1 arpent 1/3.
1 7 livres.
Arch. dép. Kure, G. 389
1/3 acre.
''' Remboui'st'monts de rentes foncières, sans
doute, opères par le seigneur,
en vertu de droits an
ciens.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX en francs
OBRESPOSDANT.
DE L-DECTiKE.
fr. c.
Terre.
Maillebois (Eure-et-Loir).
Idem.
Cliarniac (Limousin).
Idem.
Près Soissons.
3g5 Go
Idem.
Près VerviDs(.\isue).
Idem.
Idem.
Comtat-Venaissin.
Idem.
Hondonvilie (Eure).
Idem.
Alisay (Eure).
CS9 G
Idem.
Hectomare (Eure).
Ferme.
Dun-le-Poêlier (Indre).
liSg 00
Terre et pré.
La Bastiliie (Limousin).
Terre.
Comtat-Venaissin (Caromb).
56,960 on
Domaine avec chàleau.
Vallereuil (Périgord).
Terre (parc) '".
Maillebois
(Eure-et-Loir).
Idem.
Idem.
Terre.
Créteil, près Paris.
Idem.
Idem.
Idem.
Comtat-Venaissin.
5io 00
Terre avec grande maison.
Drayeil, près Corbeii (Île-de-France).
Terre.
Idem.
Idem.
Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne).
Idem.
Charmont-en-Vexin
(Seine-et-Oise).
Idem W.
Maillebois (Eure-et-Loir).
Idem.
Bec-Hellouin (Eure).
PRIX DES TEliRES.
LABOURS
SOLRCKS DES l'IilX Cl-CONTIIE.
Arcli. ilcp. Somme, B. laali
Arch. dép. Sarthe, G. 8'i
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse cvxxviii/781 .
Ai'ch. dos Nicolai (livre de raison Camaret).
M"' Destriché, Domaine de la Chollerie (Comité des trav. hist. ) [ms.].
Bcrlrandy-Lacabane, Not. sur Brétigny, S th.
Arch. dép. Somme, B. laai
Arcli. hosp. Soissons, 769
Anli. dép. Seine-el-Oise, E. 4goa.
Idem
M°'° Destriché , Domaine de la Chollerie ( ms.)
Ch. Gnyot, Le Paysan lorrain, p. 85
Idem
QUANTITES
de
I:N MO.MVIIS
1 I livres.
75 livres.
i,;)oo livres.
27 éciis llorins.
ao livres plus 2 livres de rciil
g 6 livres.
73 livres, aij'i livres, if 18 livres.
38 livres.
I 8 livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5634.
Arch. dép. Eure, G. 766
Arch. dép. Eure, G. laSo
Arch. communales Wattignies ( Nord ) GG. 102.
Arch. dép. Drôme, E. 4g56
Arch. des ÎNicolai (livre de raison Camaret).
Arch. dép. Somme, B. gSB
Tausserat, Châtelletiie de Lury, 17g
Arch. hosp. Soissons, 884
Arch. des Nicolai (livre de raison Camaret) Arch. IIotel-Dieu Paris, liasse ixxxiit'488.
3 séterées.
5 quartiers.
3 acres , 1 vergée.
i/a acre, i/a vergée.
2 cents i/a.
4 émines.
1 émlnéi'.
1 journal.
128 séterées, ig arpents.
5 pichels terre, 1 essain bois,
6 pogneux bois.
i éminée.
2 arpenis.
aa a. i5 c.
42 a. ao c.
73 hectares.
I hectare.
1 5() livres.
100 livres.
54o livres.
1 4o livres.
iS4 1. 8 s.
00 livres.
20 écus florins.
73 livres.
5,700 livres.
35o livres.
4o écus florins.
PRIX DES TERRES
LABOURS
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
pnix
en francs
ORBKSPOKDANT.
DE lUECTi»!.
Torre.
Hargicourt (Somme).
fr. c.
Idem.
Près le Mans (Maine).
Idem.
Marly-la-Ville (Seine-el-Oise).
Idem.
Comlat-Venaissin.
Idem.
Courdemancbe (Sarthe).
i56 liS
Idem.
Bréligny-sur-Orge (Seine^t-Oise).
Idem.
Picardie.
478 Sa
Terres.
Près Soissons (Aisne).
Terre.
Boissy (Seioe-et-Oise).
Idem.
Idem.
Courdemancbe (Sartbe).
Doiuainos.
Terre de labour.
Terre.
Lorraine.
Idem.
Ayen (Limousin).
SOI
Idem.
Saint-Michel- sur-Orge (Seine-et-Oise).
Hectomare (Eure).
Idem.
Saint- Paul-de-Fourques (Eure).
Idem.
Wattignies (Flandre).
Terre {joncliicr).
Vinsobres (Dauphiné).
Terre.
Comtat-Venaissin.
Idem.
Picardie.
Domaine.
Près V'ierzon (Cber).
Terres.
Près Soissons (Aisne).
Terre.
Caromb (Comlat-Venaissin).
Terre et maison.
Sermaise, près Dourdan (Ile-de-France).
PRIX DES TERHES. — LABOURS
SOURCES DES l'IUX CI-CONTRE.
AicL. dép. Somme, B. 132/1
Idem
Idem
Arch. hos|). Clermonl-Ferrand, VII, 15. 10.
Arch. dép. Corrèze , E. 1 1 3o
Bertrandy-Lacabaiie, ]Vo(. sur Bréligny, H 1 /i
Arch. des Nicolaï (livre de raison (lamarcl), Arcli. dép. Vaucluse, B. 2129
Arch. dép. Drôme, E. igSG
Arch. dép. Cher, E. 482
Arch. dép. Gard, H. 3o3
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xci/5o/i . . . . Arch. des Nicolaï (livre de raison Camarel).
Idem
Won
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. /jgo3
Berlrandy-Lacabane , Not. sur Breligiiij, 3 1 4 .
Arch. dép. Somme, li. i22i
Idem
Idem
Mémoires Académie Bordeaux, 1877, p.S-jS.
Arch. dép. Gard, H. 770
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse xci/5o4. . . .
Arch. hosp. Soissons, 768
Arch. dép. Corrèze, E. 1 1 33
Arch. des Nicolaï (fonds Simiane)
QUANTITES
La verge.
1 quartier.
Idem.
5 journaux i/a.
et 1 éniinée.
4 séterées.
L'arpenl.
5 salmces, 5 éniinées.
i5 éminées.
3 éminées.
1 boisselée.
La salméi'.
arpents el 1/2 (|uarlier.
1 éminéc.
Idem.
Idem.
35 perches.
L'arpent.
1/2 journal.
22 verges.
1 quartier.
Le journal.
1 2 éminées.
3 arpents i/4.
Le pichet.
3 cartelées.
a 9 Setiers, i3 quartes terre, ."> faucherées pré.
QUANTITES
actuelles
COTIBESPONDANTES.
42 cenliares.
Idem.
160 toises li a. 4oc.
1)7 ares.
Idem.
Idem.
g h. Gi a. 88 c.
IMIIX
ES MOMItAIl!
33 livres.
g livres.
2,000 livres.
3Go livres.
4o livres.
900 écus Oorios.
(monnaie courante).
3 2 livre.».
G livres.
800 livres.
i3o livres.
2O écus florins.
35 écus florins.
27 écus florins.
5o livres.
1 44 livres.
36 livres.
Idem.
2 5 livres.
100 livres.
3,820 livres.
1 5o livres.
1 1 livres.
1 8 livres.
7,280 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
OBRESPONDAM.
DE L'HELTABB.
fr. c.
fr. c.
Terre.
Picardie.
i,3oo 00
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Ciermont-Ferrand.
Idem.
.4 yen (Limousin).
Idem.
Bréligny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Caromb (Comtat-Venaissin).
Idem.
Principauté d'Orange.
Idem.
Vinsobres (Daiiphiné).
IG
Idem.
Huml)iigny (Berry).
Idem.
Nimes (Gard).
193 fio
Idem.
PrèsCorbeil (Ile-de-France).
Idem.
Caromb (Comtat-Venaissin).
Idem.
Idem.
i,3oo 00
Idem.
Idem.
BouSemont (Seine-et-Oise).
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Picardie.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Près Rauzan (Guyenne).
Idem.
Pont-Saint-Esprit (Gard).
Idem.
Près Corbeil (lie-de-France).
Idem.
Près Soissons (Aisne).
Idem.
Pinsac (Limousin).
Terre et pré.
CbalançoD (Daupliiné).
PRIX DES TERRES. — LABOURS
SOURCES DES PHI\ CI-CONTRE
IJUANTITES de
QUA\ rlTES actuelles
L'tPOQUE.
COnnESPONDAMKS.
Arcl). dos Nicolai (fonds Simiarifi)
43 seliers .3/4 el 6 faucherécs.
la h. «1 a.,")«c.
9 séterées.
éterées
io3 h. 33 a.
Arch. dép. Corrèze, E. 1 1 34
E. Benoit, Not. sur Vincy-Manœuvre , 6.").. .
i83 arpents.
Idem
398 arpents, U perches.
q6 arpents, 25 perches.
333 r.rpents.
1 éminéc.
lOga. 83r.
hleiji
Arch. des Nicolai (livre de raison Camarel).
Arch. dép. Eure, G. 436
1 vergée 1/9.
Lcfort, Salaires et revenus à Rouen, p. 3o.
Le journal.
Do l'Aiilnoil, Finance d'un bourgeois de Lille, p. t ta.
4i honniers.
57 hectares.
Arch. des Nicolai (fonds Siniiane)
35 seliers, a l'aucherées.
35o hectares.
ah. 13 a. 84 c.
Arch. Hotel-Dieii Paris, liasse c\xmi/763. .
G arpents, a 6 perches.
Arch. hosp. Soissons, 766
72 arpcnLs, 3 pichets.
•jB h. oa a.
11 arpents, 3 pichets.
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. 6767
3 arpents.
1 b. os a. 57 c.
Arch. dép. Somme, B. laai
h 1 verges.
17 a. aa c.
Idem.
ion ''5c
Idem
Borlrandy-Lacabane, Not. sur Brétigny, 3 1 4.
L'arpent.
2 muids et a arpents.
i/a arpent .
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. 6791
PRIX DES
TERRES. — LABOURS
PRIX
PRIX
acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en fraocs
OnRESPOM)A>T.
m ,.-mcr,^E.
fr. c
fr. c.
Ferme.
Chalauçon (Daupbiné).
Terre.
Neuville (Limousin).
Idem.
Naillac (Limousin).
Idem.
Saint-Robert, près Ayeri
(Limousin).
Idem.
.\yen (Limousin).
GS
Domaine.
Hem (Flandre).
14,039 aS
Ferme.
Chalançon (Daiiphiné).
Domaine.
Cbevilly (Berry).
959 !ili
Terre.
Vert-le-Grand, près Étampes (Seine-et-Oise).
Ferme.
Bengneux , près Soissons.
Terre.
Près Soissons (Aisne).
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Mazan (Comtal-Venaissin).
Idem.
Picardie.
lGi)0
Idem.
Idem.
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
3,966 lio
Idem.
Près Soissons (Aisne).
Idem.
Saint-Michel-sur-Orge
PRIX DES TERRES. — LABOURS
SOURCES DKS PRI.X CI-CONTRK.
Arch. d(''p. Euro, G. i4a5
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse ci/5Go.
Idem
Arch. dép. Seine-L't-Oise, E. 536r).
Arcb. dép. Drôme, E. 58i6.
Idem
Arch. dép. Eure, G. 53a.
M°° Desiriché, Domaine de la Chollerie (ms.).
Arch. dép. Elire, G. i5Ao
Arch. communales Wattignics (Nord), GG. ii7.
Arch. Hotcl-Dieu Paris, liasse xcix/5/ig. . .
Arch. dép. Gard, II. l>olx.
Arch. hosp. Soissons, 7g5..
Arch. dép. Corréze, E. 084
Arch. communales Waltignies (Nord). GG. i48.
Arch. hosp. Soissons, 796
Arch. dép. Eure, G. 1670
Arch. dép. Somme , B. gSG
Bouchard, Mém. ms. sur les aiieieniw sures de l'Anjuii,
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Eure, G. .589.
QUANTITES
L'arpent.
4 arpents 1//1.
i/a arpent.
a émines.
3 émines.
5o perrhes.
36 arpents, 68 chaînées.
1 vergée 1/2.
6 cents.
L'arpent.
i5 arpents i/ti.
1 éminée.
Sa essains.
3 séterées, 1 émine.
2 cents.
2 essains et 2 verges.
1 1 5 perches.
33 verges.
1 acre , 1 o perches.
QUANTITES
actuelles
CORRESPONDANTES
3o ares.
6 h. 59 a. ao c.
L'hectare.
Idem.
Idem.
Idem.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PBIX
aciuel
BaESpnsDiKT.
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
fr. c.
fr. c.
Ôl)? 00
Terre.
Verclives (Eure).
Idem.
Charmont-en-Vexin
(Seine-el-Oise).
.H..i -JO
Idem.
Idetn.
Idem.
Saint-Michel-sur-Orge (Seine-ct-Oise).
Idem.
Vinsobres (Dauphiné).
Idem.
Mem.
jii 00
Idem.
Crasville (Eure).
8,iûo 00
Domaine avec maison.
Courdemanche (Sarthe).
Trouvilie (Normandie).
Idem.
Watlignies (Flandres).
Idem.
Compans, près Daramarlin
(Seine-e(-Marne).
Idem.
Idem.
Caderousse ( Comtat-Venaissin ).
Terre et aulnale.
Soissons (Aisne).
Terre.
Ceyssac (Limousin).
Idem.
Wattignies (Flandres).
Idem.
Près Soissons (Aisne).
aaa 00
Idem.
Boisement (Eure).
Idem.
Beaucourt (Picardie).
Terres.
Arrondissement de Saumur (Maine-et-Loire).
Idem.
Arrondissements de Beaugé et de Segré.
lilili 00
Terres labourables.
Arrondissement d'Angers.
Terres.
Arrondissement de Cholct.
ahh 00
Terre.
Ecquetot (Eure).
PKIX DES TRURES. — LABOURS.
niANTITliS
SOUliCKS Di;s PRIX CI-COMIlIi.
Ch. Guyot, Li- Paysan lorrain, 85.
Idem
nUAMITHS
ncluelles
ConnKSI'nNDASTES.
Arch. (lép. Somme, B. 1237.
Aich. dép. Cher, D. iSa . . . .
Avis du Bureau d'adresses, n° i3 dp juillet (Bibl. nationale).
Arcli. dép. Somme, B. gSô
Arch. dép. Corrèze, E. 686
Arih. hosp. Clermont-Ferrand, I, B. aa. . Bertrandy-Lacabane , Not. sur Brétiginj, 3 1 5.
Arch. dép. Eure, G. 622
Arch. histor. Saintoiige et Aunis, x/a4o..
Avis du Bureau d'adresses, n° 1 (Bibliolh. nal.).
Arch. dép. Corrèze, E. 916
Bertrandy-Lacabane , Nol. sur Brétigny, 3 1 5
Arch. hosp. Soissons, 883
M"" Destriché, A<i(. ms. sitr le domaine de la Chollerie.
Arch. dép. Somme, B. 1497.
Arch. dép. Charente, E. io5i
1 0 verges.
.") boissoiées.
I 00 arpents.
a 6 vergos.
1 cminade pré,
3 éminad'S terre,
7 journaux vignes,
1 sétcrée bois.
3 journaux 1/2.
L'arpenl.
Arch. hosp. Soissons, 883 ...
Berirandv-Lacabane, A'o(. surBrèlignij, 3i5.
Arch. dép. Eure ,G.4ip
Arch. dép. Eure, G. 766
L'acre.
a journaux pré ,
8 journaux.
3 carreaux de terre.
300 arpenis.
4 séterées.
L'arpent.
3 pichets.
36 arpents, 68 chaînées.
ai h. 19 a. 01 c.
1 journal.
1 journal 1/2
et 9 0 carreaux.
6 setiers.
L'arpent.
3 vergées.
5i ares.
10 perches.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
Pnix
aduei
OBJETS
I.Or.AI.ITKS
FIATES.
en francs
OBBESPO.NDINT.
DE L-BECI,RE.
fr. c.
fr. c.
Domaines.
Lorraine.
Terres.
Terre.
Idem.
Beaucourt (Picardie).
kk 10
Idem.
Humbligny (Berry).
iâ,6io 00
Ferme avec maison de maître.
Près Chevreuse (Ile-de- France).
Terre.
Beaucom^ ( Picardie).
igS 30
Pelit domaine.
Ladignac ( Limousin ).
i.aao 00
Terre.
Saint-Julien, près Clermont-Ferrand.
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
aBi 00
Idem.
Frenelles (Nord).
Pré et terre.
Saint-Vivien (Saintonge).
i9,iiao 00
Domaine avec dépendances.
Espié, prés Château-Thierry.
lie io
Terre.
Giniel (Limousifl).
68 Sa
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Près Soissons (Aisne).
Domaine de la Chollerie.
Courdemanche (Sarthe).
lai 12
Terre.
Haut-Quesne (Picardie).
Idem.
Angoulême (Charenle).
gi 5o
Idem.
Près Soissons (Aisne).
166 io
(Seine-et-Oise).
aga 80
Idem.
Saint-Ouen-des-Champs (Eure).
iâg 00
Idem.
Hectomare (Eure).
PIU\ DES TEKUES. — LABOURS
SOUnCES DliS PRIX r,I-COi\TllE.
QUANTITÉS (le
QIAVTITIÎS aciueik'li
PHIX
K^ H0I1KAIE
L'ÉPOQUE
COnilBSnONDANTES.
1>B L'ePOQCB.
Arch. Aép. Corrèzp, E. 1066
6 sélerées.
i5o livres.
Idem
3 éminadcs.
60 livres.
Arch. dép. Sarlhc, H. j3a4
1 journal.
80 livres.
E. Benoit , NiU. sur May-en-MuUien
• 5oo arpenis.
38,000 livres.
Arch. Holel-Dieu de Paris, liasse xci/5o5..
8 arpents.
Arch. des Nicolai (fonds Simianc)
2 0 faiicherées pré,
96 setiers,
9 quartes terre.
Idem
5 faucherées pré,
29 setiers, 1 1 quartes terre.
9 h. aa a. 83 c.
6,548 hvrcs.
6 faucherées pré, i3 setiers 3/6 terre.
8,97a livres.
a faucherées pré, 35 setiers terre.
8,586 livres.
Arch. dép. Drôme, E. 4ij6o
3 émines.
ao émines.
1 1 séterées, li éminées,
36 quartelées,
4 coupées de terre ,
00 œuvres vigne.
ao hvres.
5,000 livres.
Arch. hosp. Clermont-Ferrand, I, B. 55. .
3 journaux i/a.
5 arpents.
80 livre-s.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxLv/8a5. . .
a, 000 livres.
Arrh. Hôtel-Keu Paris, liasse CKxiv/717.. .
1/3 arpent.
130 livres.
2 journaux.
L'arpent.
45 hvres. !
80 carreaux.
199 livres 19 sou:
Arch. dép. Corrèze, E. 826
3 séterées.
123 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRI\ aduel
OBJETS
LOCALITÉS
D.VTES.
PltlX en francs
JURESPONDAST.
DS ..-«ECTAB..
fr. c.
fr. c.
Teire.
Venladour (Limousin).
Idem.
Idem.
Idein.
Grez (Maine).
92tî 35
3/i,i(io 00
Fermes.
Congis (Seine-et-Marne).
•j,4'io 0(1
Domaine.
Champrosay, près Corbeil.
(Ile-de-France).
Ferme.
-\rniayon, près Chalançon (Dauphiné).
Ferme de Beauropère.
Chalançon (Dauphiné).
Grange et ferme.
La Mctle-Chaiançon (Dauphiné).
Idem.
Idem.
Terres ramières.
Vinsobres (Dauphiné).
Idem.
Idem.
6,100 uo
Domaine avec maison.
Cournou (Auvergne).
Terre.
Nieul (Saintonge).
Boissy
Idem.
Chars (Seine-et-Oise).
Idem.
Pouqnescourt (Somme).
54 go
Idem.
Bougivai (Seine-et-Oise).
2 pièces de terre labourable.
.^ussac (Charente).
Terre.
La Rode (Limousin).
Domaines.
Lorr.nine.
598 PRIX DES
TEIIHES. — LABUIJRS.
SOURCES DES PRIX CI-CONTIIE
QUANTITÉS (le
QUANTITÉS actuelles
l'RIX
EN M0N1A
L'KPOQIIE.
COBRESPOVnANTKS.
Alcli. dép. Eure, G. i565
;io perches.
60 livres. ,
Arch. dép. Eure , G. agi
1 acre i/a et a 9 perches.
67Ô livres. '
Arch. dép. Corrèze, E. 997 . . .
ao journaux i/a.
()o perches.
4'i a. ho c.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. /1919
5 livres, n
1 quarlerée, a coupées.
5 arpents.
i3 jallois, 43 verges.
Bull. Société archéoi. de Vervins, V, aS. . .
63o livres.
Berlrandy-Lacabane, iVo(. ski- Brétigny, Ca. .
12 perches 1/3.
4 a. ati c.
9 5 livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. /iga6
1 3 perches.
65 livres.
Idem
L'arpent.
3 acres.
1 9 a livres. |
Arch. dép. Eure, G. 882
54 0 livres.
Aich. dép. Seine-et-Oise, E. /igSô
45 perches.
1 46 Uvres 5 sout
Arch. dép. Scine-et-Oise, E. igig
19 perches.
161 livres 10 SOI
Idem
as perches.
La mesure.
3o' sous.
Bull. Coin, des trav. hist.. année i884, i3.
Le quartel.
ao livres.
Arch. hosp. Clerniont-Ferrand , I, B. ôi.. .
a G ouvres pré, 7 journaux terre.
1 3,000 li>Tes.
E. Benoit , Not. sur Mayen-Mithien
U arpenl.s, ]6 perches.
5 1 ares.
800 livres.
Arch. dép. Corrèie, E. ioo5
9 sétorécs.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. ^970
a a perches.
99 livres 10 soi
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 4979
7 perches.
07 livres.
Arch. dép. Drôme, E. 5o3a
L'émine.
3o sons.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cjv/669. . . .
i arpent i/a.
750 livres.
u arpents.
ti8 a. 3C c.
1,900 livres.
PRIX DES TERRES. — LABUURS
OBJETS
LOCALITÉS
D.VTES.
PRIX eu francs
nrESPOSDAKT.
DE L UBCTIRE.
IV. c
Terres labourables.
Terre.
Lorraine.
Le Bec-Tliomas (Eure).
fr. c.
f..'ll -25
Idem.
Touruy (Eure).
Idrm.
Doiizenac (Limousin).
Idem.
Réveil (Seine-el-Oise).
Idem.
Donzeiiac (Limousin).
Idem.
Tierceville (Eure).
Domaine (Icrre, prés, clc).
Iviers (.^isne).
Terre.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Gi 75
Idem.
Bougival (Seine-et-Oise).
Id<-m.
Idem.
Idem.
Marbœuf (Eure).
Idem.
Bougival (Seine-et-Oise).
Idem.
Idem.
133 ôo
Idem.
Idem.
t lio
T'eriain (conquis sur la mer).
Boulogne-sur- Mer.
Bussy-le-Chàleau (Marne).
ia,3jo 00
Domaine avec Làliments.
Près Clernionl-Ferrand.
Terre roturière.
May-en-Multien (Seine-et-Marne).
Champ froid (terre).
Genouillat (Limousin).
gi OD
Terre.
Bougival
aS 65
Terre et vigne.
Idem.
Terre henné.
nsobres (Dauphiné).
Carrière de pierre.
Genlilly, près Paris.
Idem.
Idem.
1,667 no
coo
PRIX DES TERRES. — LAROURS
QUANTITÉS
l'KIX J
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
de
actuelles
EN UOKMAII
L'Kl'OylK-
COBnesl'O.NDA.VTES.
TE L-f!pOQl-|.
Arcb. dép. Oorrèze, E. 1 138
3 éinines.
1 30 livre».
Mem
3 séterées.
3oo livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. icjgy
5i perches.
i5o livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. /ig8i
1 arpent.
a8o livres.
Arch. privées de la baronnie de Fins
6 boisselées.
36 livres.
Arcii. dép. Seine-et-OJse, E. A987
2 5 perches.
187 livres 10 aom
Arch. dép. Drôme, E. 483i
Bertrandy-Lacabane, Not. sur Bréligny, 3 1 .">.
L'arpent.
1 60 livres.
Arcli. dép. Eure, G. 855
1 acre , 1 0 perches.
Arcb. dép. Corrèze, E. 1 07 1
49 livres.
]3,gog livres.
Arcb. dép. Eure, G. 661'
Arcb. dép. Drôme, E. 4833
g3 cenliares.
1 7 livres 1 0 sont.
io3 livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5oi2
6 perches.
9 perches.
ao peiclies.
I 8 perches.
C perches.
Idem
t 3o livres.
go livres.
3i livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5oio
Arch. hosp. Clermont-Ferrand, 1, B. 55.. .
1 éminée.
3o ares.
90 sous.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5oai
19 perches 1/3.
53 livres. |
Arcb. hist. Saintonge et Aunis, VI, 33o .. .
1 journal 1/2.
4 00 livres. 1
90 séterées.
3 séterées.
i5 h. 75 a. go c.
71 a. aa c.
37,895 livres. 1 i3oHvres.
Arch. dép. Corrèze, E. toi3
Arch. dép. Corrèze, E. 1076
1 sélerée et 2 coupes.
80 livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX
PIIIX
acloel
OBJETS
LOCALITÉS
DATIÎS.
eu fraDcs
OBKESPOKDART.
DS ■.•HECTAHB.
fr. c.
fr. c.
Terre.
Naves (Limousin).
Idem.
Idem.
lia 5o
Idem.
Bougival (Seine-et-Oise).
Idem.
Idem.
3i ao
Terre labourable.
Saint - Chrislophe-en-Bazelle (Indre).
Terre.
Bougival ( Seine-et-Oise ).
26 Co
Relais de la rivière d'Eygues.
Nyons (Dauphiné).
iSa 00
Terre.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Crestot (Eure).
Idem.
Venladour (Limousin).
Gagnage ou domaine morcelé.
Vézelise (Lorraine).
ai3 70
Terre.
Foulbec (Eure).
Relais de la rivière d'Eygues.
Nyons (Dauphiné).
Terre.
Bougival (Seine-et-Oise).
9 âo
Idem.
Idem.
3io 45
Ide,n.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Cournon (Auvergne).
Idem.
Près EuUe (Limousin).
Idem.
Bougival (Seine-et-Oise).
Idem.
Ile-d'Oléron.
Idem.
Colonzelles (Dauphiné).
Idem.
Sainte-Féréoie (Limousin).
Terre en chaume.
Soyaux (Charente).
Terre.
Pradines (Limousin).
602 PRIX DES TERRES. — LAB
OURS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
QUANTITÉS de
1,'KPOgiE.
QUANTlTliS
ncluflles
COnnUSPOMlANTliS.
PU IX
F.N MCiriKAIE
1>B L'M'OQUB. '
K. Benoîl, Not. sur May-en-Mullien
i() arpents, 1 (j perches.
1 sélerée et () coupées.
4 séterées.
1 0 journaux terre, \ii œuvres pré.
t cmine.
2 0 verges.
r/a journal.
05 a. ija r.
T) hectares.
SI a. 45 c.
.'î.4oo livres.
()(') livres.
a4o livres.
1 3,000 livres.
00 livres.
l 't livres.
1 a livres.
Arch. hosp. Clermont-Forrand, I, B. ^3. . .
E. Benoît, Not. sur Vincy-Matueuvi-e^ G5 . . Aich. dép. Corrèzc, E. 806
3 séterées.
1/2 journal.
1 éminée 1/1.
t sélerée, 4 coupes, a séterées.
■27 ccnis.
ao a. Go c.
a h. .'Î9 a. aa c.
L'hectare.
1 h. oti a.
i,o56 hectares.
4a a. go c.
3 10,000 livres.
,')()o livres.
1 ■il) livres.
08 livres.
77 livres.
(ia livres.
i33 livres a sous.
4a5 livres.
299 livres.
) .1 oO livres.
60,000 livres.
700 livres.
Ooo livres.
Arch. dép. Gorrèze, E. 978
Idem
Arch. communales Wnltignies (Niud), GG. m.
De Monlaugé, Agficultitre dans le pays tuuloiisain, 12A.
5 séterées, 0 veslidoures.
Quarré-Reyboulon, Mén. sur ijuelques propriétés dam les Flandres.
De BeauviUp, Recueil de documents inédits sur la Picardie, 11, 11.
L'iirpenl.
Idem.
PRIX DES TERRES
LABOURS
PRIX
LOCALITÉS
D.\TES
PRIX en francs
OBRESPO:SDAST.
DE L'OECT.EB.
fr. c.
Terre (roturière).
May-enMuilien (Seine-et-Marne).
fr. c.
3ag 25
Tcne.
Saint-Hilairo-Foyssac (Limousin).
aaS 00
Idem.
Céron (Limousin).
ii,/ioo 00
Idem.
Près Clermont-Ferrand.
Idem.
.^rgenlat (Limousin).
Idem.
Beaucourl (Somme).
Il 4o
Idem.
Idem.
Domaines. Terres.
Fermes.
Lorraine.
Idem.
Vincy-Manœuvre (Seine-et-Marne).
Terre.
Brah (Limousin).
Ideni.
Guyencourt (Somme).
Le Breuii (Limousin).
Unn.
Seilliac (Limousin).
Idem.
Idem.
Terres.
Wallignies (Flandres).
We.H.
Près Toulouse.
Terre el pacage.
Saint-Hilaire-Joyssac (Limousin).
995 ko
Terre.
Fontaine-au-Piré (Nord).
Domaine de Coulanges avec château.
Lury (Cher).
Terre labourable 1" classe 2/16".
Picardie.
Terre labourable 2' classe 5/1 G".
Idem.
PRIX DES TEIIRES. — LABOURS
SOlIliCKS DES PltlX Cl-CONTItE.
De Bcauvillé, Recueil de docnmenls iiiédiu sur la J'icardie , 11 , 1 1.
Idem
Idem.
Afcli. dép. Vauciuse, B. 9o3
Arch. dep. Corrèze, E. io83
Idem
Arch. dép. Corrùze, E. 33i
Cil. (aiyot, Propriété rurale en Lorraine.
Arcli. dép. Charente, E. i ii6
Arch. dép. Corrùze, E. io85
Arch. dép. Corrèze, E. 1086 Idetu
M"" Deslriché, Domaine de la Géraudière (ms.).
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. 1/17
Arch. dép. Corrèze, E. 813
Arcli. dép. Corrèze, E. 977
Arch. dép. Corrèze, E. io4i .
Arch. dép. Corrèze, E. 1107.
Arch. dep. Corrèze, E. 715 . .
Arch. dép. Corrèze, E. 1088 .
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 717. •
QDANTITÉS de
L'arpent.
I lient.
3 séterées.
1 séterée.
1 5 qiiartoniiées.
2 journaux environ.
2 séterées, 8 vesl idoines.
I y séterées, It coupées.
1 séterée.
2 sélerées.
3 séterées.
1 séterée.
1 56 chaînées.
3 séterées , 5 bicherées.
3 séterées.
3 journaux.
3 séterées.
3 émines.
10 séterées.
6 séterées.
3 quarlonnées.
QI).\NT1TES nctuell&>
ConnESPOND.tNTES,
ua a. 90 c.
/ia a. 90 c.
90 ares.
1 20 hectares.
2 h. 37 a. Go c.
PRIX
EN MOKNtlE
3oo livres.
i5o livres.
80 livres.
1 60 livres \\ ( monnaie française I
99 livres.
3o livres.
3o livres.
9 4 livres.
60 livres.
90 livres.
1,4 08 livres.
i,55o livres.
i5o livres.
38 livres.
go livres.
180 Hvres.
5o livres.
486 livres.
80 livres.
3o livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX
PRIX
aclucl
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
BBKSPOSDASI.
DE L-HECTiEB.
fr. c.
Terre labourablo 3* classe 4/i 6".
Picardie.
Terre labourable 4' classe a/16".
Idem.
Terre labourable 5' classe 216".
Idem.
ihli 00
Terre.
Courthezon (Principauté d'Orange).
aïo 85
Wc«i.
Marcillac (Limousin).
Idem.
Idm,.
Tene en friches.
Beaulieu (Limousin).
i3,8oo 00
Terre et bois.
Doulles, près Epinal.
Terre labourable.
Angouiéme (Charente).
iSg o5
Terre.
Lafage (Limousin).
Idein.
FageoUe (Limousin).
Idem.
Girael (Limousin).
Terre froide.
Sadroc (Limousin).
Terre.
PranWalle (Limousin).
Idem.
Près Tulle (Limousin).
Terre labourable.
Près Chàteau-du-Loir (Sarlhe).
Idem.
Près Lyon.
Naves ( Limousin ).
Idem.
Sainl-Germain-ies-Vergne (Limousin).
Idem.
Donzenac (Limousin).
Terre et pâturai.
Egletons (Limousin).
Idem.
Naves (Limousin).
Terre.
Roziers (Limousin).
Terre et pacage.
Idem.
Terre.
Chauac (Limousin).
PRIX DES TERKES. — LAIJUURS.
SOURCES DES PRIX CI-CO^TnE.
Arch. privées di' la haronnie He Fins. . .
Arcli. dép. Corrèze, E. 979.. .
Arch. dép. Corrèze, E. 980.. , Arch. dép. Corrèze, E. 1 108 .
Idem
Idem.
Arch. dép. Corrèze, E. 718
Arch. dép. Corrèze, E. 980
Arch. dép. Corrèze, E. 981
Lefort, Salaires et riTenus à Rouen, 59.
De Coslon, Hist. de Montélimar, si G
De MoDlaugé, Agriculture dans le pays toalousain, fili.
Arch. dép. Drome, E. 6972
Ch. Guyot, Le Paysan lorrain, 85.
Idem
QUANTITES
QUANTITES actuelles
CORntSI'ONDANTES.
16 arpeiils pré,
3o boiss. pâturages,
1 I o sétcrcps ,
bois, terre, étangs, etc.
3 éminées.
6 coupées.
4 sélerées.
3 sélerées.
Idem.
6 séterées.
I éminée.
/i séterées.
3 quartiers.
1 émine, 16 cosses.
100 hectares.
L'bectaro.
Quarré-Reyboulon, Mém. sur quelques propriétés dans les Flandres.
Arch. dép. Corrèze, E. 627
Idem
Arch dép. Lot, C. 984
Lefort, Salaires et revenus à Rouen, 29.. .
Idem
Arch. dép. Somme, B. 12 35
Idem
Lefort. Salaires et revenus à Rouen, 3o . .
3 séterées, 1 émine.
1 9 séterées.
6 arpents, 39 perches.
3 quartiers.
19 verges 1/9.
1 a verges 1/2.
8 journaux 1/3.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
P lil x
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRI.\ en francs
BReSPONDiNTS.
fr. c.
DomaiQe et seigneurie (avec droils féoilaux).
Fins (Indre).
Terre.
Saint-Pardoux (Limousin).
îdem.
Jauren (Limousin).
Terre et bruyère.
Meyniac (Limousin).
ltl-2 4o
Terre.
Egletons (Limousin).
hhm.
Meymac (Limousin).
5Co 30
hiem.
Saint-Clément (Limousin).
Idem.
La Guillaumie (Limousin).
83 Co
Idem.
La Maleyrie (Limousin).
Idni,.
Liguières-Chàtelain ,
près Aumale (Seine-Inférieure).
Domaine.
Ciérieu (Dauphiné).
5fio 5o
Idem.
Près Toulouse.
Terre.
Vinsobres (Dauphiné).
Domaines.
Terres.
Terre.
Lorraine.
Idem,
Commune de Fiers (Nord).
Idem.
Lagarde (Limousin).
Terre (en friche).
Roziers (Limousin).
Terre.
Figeac (Lot).
Idem.
Lignières-Chàtelain , près .4umale (Normandie).
Idem.
Idem.
go 00
Idem.
Hargicourt (Picardie).
Idem.
Idem.
La Couture (Seme-InférieureV
G08 PRIX DES
TERRES. — LABOURS
QUANTITÉS
QUAMlTlis
PRIX
SOUIICES DES PRIX CI-CONTRE
acIuelUs
EU MOSNAIÏ
l"kpo(;le.
COBBESPONDANTES.
DB L'ÉPOQUI.
Arcli. dcp. Corrizc, E. C67
a séterécs.
66 livres. !
Tausscrat, Clidtellenie de hwxj, ia8
),oô6 licilares.
i42,ooû livres. 1
Arch. dëp. Lot, C. 985
yôo cannes.
86 livres.
Idem
1 arpent, Cg perches.
9 arpents, 90 perches.
1 h. Gq a.
760 livres. 1
hkm
2 h. go a.
i,5oo livres.
Idem
6/1 perches.
66 arpents, 33 perches.
8 arpents, 96 perches.
8 arpents, h-j perches.
6'i ares.
235 livres i5sou8 1,700 livre». ' 100 livres.
Idem
E. Benoît, Not. sur May-en-Midtien
3,0 00 livres. ■
7 séterées.
1 bonnier, 85 0 verges.
Arch. communales Watlignies (Nord), GG.
j5o livres parisis.
Arcli. communales Watlignies (Nord), GG.
3 bonniers, 8 cents.
454 hvres. !
Bertrandy-Lacabane , Not. sur Brélignij, Ga.
i3 arpents, 70 perches.
Arch. dép. Somme, B. ia35
•ik verges.
89 verges 3/4.
1 20 livres.
83 livres.
Arch. Hotel-Diou Paris, liasse cïLiv/820.. .
1 arpent, 69 perches.
900 livres.
Arcli. dép. Corrèze, E. 780
1 53 livres.
Arch. dép. Corrèze, E. 1 1 1 q
1 séterce.
120 livres. |
Arch. dép. Somme, B. 1 235
6 verges.
10 verges.
4 pougnadières.
3 séterées et a coupées.
2 a. Sa c.
45 livres.
Idem
4 a. ao c.
60 livres.
58 livres i5 sous.
Arch. dép. Corrèze, E. 887
186 livres.
De Sainl-Genis , Domaine de la Rochelle ( ms.).
1 20 journaux.
a4,ooo livres.
Artiches-Annonces, \h janvier (Bibiiolb. nationale).
1 9 .irponis.
6,6 4o livres.
PRIX DES TERRES. — LABOURS
PRIX actuel
l.or.Al.lTÉS.
DATES
PRIX on fraDM
iIlRESPO>DiST.
DK L-HECTABE.
fr. c.
fr. C.
Terre mauvaise (bouylsou)ial).
Près Tulle (Limousin).
i34,8oo 00
Domaine de Coulanges avec château.
Lury (Cher).
Terre.
Cajar (Lot).
Idem.
Marcillac(Lot).
Idnn.
Figeac (Lot).
Idem.
Faycelles (Lot).
Idem.
Figeac (Lot).
Idem.
Terre ( roturière ).
May-en-Muilien (Seine-et-Marne).
Terre.
Espagnac (Limousin).
ao6 5o
Terres.
Wattignies (Flandres).
Idem.
Idem.
Larnagol (Lot).
Domaine avec maison d'habitation.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
i,4oo 00
Terre.
Hargicourl (Picardie).
Idem.
Idem.
Idem.
Longmont, près Seniis (Oise).
Idem.
Saint-Martial (Limousin).
ni 00
Idem.
Bonnesaigne (Limousin).
âa 70
Idem.
Hargicourt (Picardie).
Idem.
Aramon (Gard).
176 lio
Terre (j' quahté).
Chapeiie-aux-Brocs (Limousin).
Domaine.
Vic-Chassenay (Côte-d'Or).
6,3oo 00
Terre.
Corbeil (Seine-el-Oise).
PRIX DES TKIIHES. — LABOURS
SOURCES DES PRIX CI-CONTIIK
AflidiPS-Annonces, 19 janvier(Bibl. nation.). Idem
Ch. Giiyot, Propriété rurale en Ijorraine. .
Aifh. dép. Eure, G. 774
Voyages d'A. Vouiig (ti-ad. Lesage), 877.. Voyages d'A. l'oii»^ (Irad. Lesage), 87/1.
Voyages d'A. Yonng (Irad. Lesage), ho'i . Voyages d'A. Y9iiiig (Irad. Lesage), 4oG.
Voyages d'A. Voung (trad. Lesage), lio'S. Voyages d'A. Yoaiig (Irad. Lesage), 4oti. Voyages d'A. J'oHHg (trad. Lesage), iU3.
Idem
Arch. dép. Somme, B. laSS.
Idem
Idem
De Montaugé, Agricult. dans le Toulousain Lefort, Salaires et revenus de Rouen, 3o..
Idem
Biollay, Les Prix en fjgo, p. igi.
Idem
Iden
Idem
QUANTITES
lie
L'épogt E.
i,fl4o arpents.
376 sepliers.
1/9 vergée.
Le journal.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Giornata.
Idem .
30 verges.
1 2 verges 1 /a .
37 verges.
L'acre.
Idem.
Idem.
Idem.
L'arpenl.
Idem.
Idem.
Idem.
.icluelle»
CORRESPONDANTES
i ao hectares.
to a. 9 5 c.
il ares.
ùi ares.
ùi ares, il ares.
4i nres.
-^i ares.
38 fi. 5o c.
L'hectare.
48 a. oa c.
l'KIX
EN MnKNAIE
70,000 livres.
Go, 000 livres.
100 à i5o livre$ d'Espagne (?)
f,ooo ducatt.
5oo livre», espagnoles (?)
000 ducats,
mn à i5o ducats
600 à S5o livrti piémontaites.
ion livres (moycmn
ga livres.
878 livres.
600 livres.
J20 livres.
300 livres.
375 livres.
4 à 600 livres.
5oo à 800 livres.
Son à 1,900 livra
5 à 600 livres.
' " L'élévation prodigieuse ilcs prix auxquels ressort l'hectare de terre en Catalogne , est de nature à nous faire douter 1 dont la livre de compte de Catalogne valait bien 9 fr. 87, et le ducat de change, à 876 maravédis de plaie, équivalu 5o centimes, ce qui donnerait, peur rbectarc, des chiffres presque dix fois inférieurs, mais beaucoup plus vraiscmhlabl
PRIX DES TERRES. — LABOURS
Domaine.
Iilem.
Terres et bois.
Masure, petit clos.
Ten-e arrosée.
Terre arrosée.
Idem,
Terre i.un arrosée.
Idem.
Terre.
Idein.
Terre.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
LOCALITES.
Baussac (Qtiercy).
Mons (Qiicrcy).
Docelles, arrond. d'Épinal.
Heudebouville (Eure).
Espagne {val (i'.4r«n) '".
Espagne {Catalogne).
Idem.
Piémont, près Turin.
Piémont, dans la campagne, près Turin.
Hargicourt (Picardie).
Idem.
Idem.
Près Toulouse.
Roncheroles (Seine-Inférieure).
Beaubec (Seine-Inférieure).
Grandes-Ventes (Seine-Inférieure).
Sonnery (Seine-Inférieure).
Chaumonl (Oise).
Clermont (Oise).
Breleuil (Oise).
Cliauny (Aisne).
PRIX
en francs
lo3 ()7
670 3o 5.'ii 00 570 00
[t,3ii 00 [8j5 00
[i3,6oo 00 [3,5oo 00
[6,810 00 [i,i3o 00 itTjS 00
rexarlilude des chiffres donnes par A. Young, soit de l*ex;ictitvide des mesures ou des monnaies indiquées par lui. Cepen- (fr. 69 ; on peut se demander s'il ne s'agirait pas plutôt de réaux de vellon. ou de plate, qui valaient respectivement u6 ou autant que le real de aO centimes était alors la monnaie de roinpte la pins usitée en Espagne.
PRIX DES TEKRES. — LABOURS
SOI liCES DES PRIX f.l-COMllK.
Biolliiy, I,es Prix en i']()n, p. 14.
him,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
C.\i. Guyot, Propriété i-urale en Lorraine. Idem
Arcli. dép. Corrèzo, E. 734
Ch. Guyol, Propriété rurale en Lorraine. Idem
Tausserat, Chdiellenie de Lury, i36. .
Arch. liist. Saintonge et Aunis, ti/58 . Arch. hist. Saintonge et Aunis, 11/60.
Cil. Giiyot, Propriété i-urate en Lorraine.
Quarré-Reyboulon, Mémoires sur quelques propriétés dans les Flandres.
Arch. (les Nicolaï (fonds Simiane)
Berlrondy-Lacabane, Not. sur Brétigny, 108.
L'arpciil.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Uleit\.
Idem.
Idem.
Idem.
1 9 hecUi'e.< terre , 1 arpent 1/3 pré.
io3 journaux 3/i.
87 journaux terre, 45 journaux marais
desséchés , 3 journaux granges.
4 arpenis, 43 chaînées.
ai-lu.'lles
CORIlESrONUA\TKS.
Idem.
43 a. ai r.
48 hectares.
40 hectares.
3 4 lirclarcs.
60 li.''ctarcs.
1 4 1 hectares.
3 11. gi a. 4 g c.
5i h. Ci a.
'" On remarquera que quelques-uns des prii de l'enquête fiiile sous la Révolution, publiés par .M. Biollay, sont 8eiisi> euectifs , tandis que ceux des enquêtes administratives proviennent de simples évaluations . il y a lieu de supposer, ou qui^
l'UlX DES TERRES. — LABOUHS.
Terre.
Idem.
Iitem.
Iilem.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Domaine ou Ijagnago.
Domaine avec maison d'habilatioii.
Terre.
Domaine.
Domaine ou gagnage.
Domaine de Sainl-Paucrace.
Métairie de Lury.
Domaine de Cliaron (terre, prés).
Métairie de Saint-Léonard.
Domaine d'Armange.
Ferme.
LOCALITES.
Sainl-Quenlin (Aisne).
Soissons (Aisne).
Venieuil (Eure).
Bernay (Eure).
Louviers (Eure).
Pont-Audemer (Eure).
Etampes (Seine-et-Oise).
Pontoise (Seine-et-Oise).
Rozoy (Seine-et-Marne) '''.
Arrondissement de Lunéville.
Detange-la-G rande.
Neuvialle (Limousin).
Bonconrl (Lorraine).
Vézelize (Lorraine).
Arracourt (Lorraine).
Lury (Cher).
Charnn (Cliarente-lnférieure'l.
Marans (Charente-Inférieure).
Dieuze (Lorraine).
Fives (Nord).
Baudy, par Bléré (Cher).
Brétigny-sur-Orge , (Seine-et-Oise).
PIUX en francs
(j'jo oo
8ÔÔ 00
617 on
i,8oi 5a
GGa 65
5oo 80
il\\
i,oa5
3,3/ii 00
^ l supérieurs à ceux qui figurent dans nos tableaux pour la période précédente. Ces derniers lésullimt de contrats 6 uations ont été volontairement exagérées, ou que déjà l'influence des assignats se faisait sentir.
PMIX DES TERRES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
L. Delisle, Qatse agricole
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse 0x1/787
Arch. dép. Aisne, H. aSo
Arch. dép. Aisne , G. 253
Arch. Hôtei-Dieu Paris, liasse xci</548 . . . .
Guérard, CanulaireN.-D.dePam,\,Q.t.\\i\.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cixxii/783. .
Arch. dép. Aisne, H. 1329
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxx\is/783. .
Arch. dép. Orne, H. 788
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxxxix/783. . Arch. dép. Boubs, B. 417
Bertrandy-Lacabane , Nol. sur Bre'tigny, 84.
Arch. dép. Doubs, B. 891
Cibrario, Economie politique , II, 818
Idem
Idem
Arch. dép. Aube, G. 270
QUANTITES (le
QUANTITES actuelles
rnix
ES MONNAIE
L'tPOQUE.
CORRESPOIlDiSTES.
1>E L'tPOQt'B.
1 acre.
1 acre.
a aci-es.
3o sous.
4 arpents.
1 h. 87 a. Sa c.
4o li>Tes.
1 arpeni (mesure de Brie).
43 ares.
75 sous.
i/a acre.
I a livres.
1/3 arpeni.
31 ares.
3 jallois.
3 essains.
3 0 livres.
L'arpenl.
9 1. 8 s. 3 d. pariai
3/4 arpeni.
13 livres.
13 arpenls.
35(1 livre».
1 arpent.
43 ares.
30 livres. .
j/a acre.
34 ares.
Idem.
1/2 arpent.
2 1 ares.
1/3 fauchée.
30 sous estevenanis.
i/a arpent.
9 taux.
5o sous.
La journée.
La lahle.
38 centiares.
1 5 BOUS de Piémeiti
La journée.
38 ares.
1 6 livres viennoilt
b quartiers.
8 livres.
PRIX
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en tnna
>I1BESP0NDANT.
DE LHBCT.Hli.
fr. c.
fr. c.
JO
Pré.
Calix (CalvaJos).
Idem.
Normandie.
Il 01
Idem.
Saint-Evroul (Orne).
rji9
Idem.
Près Soissons.
Idem.
Brie-Con)te-Robert (Ile-de-France).
Idem.
Tourneville (Normandie).
Idem.
Palaiseau (Seine-et-Oise).
Idem.
Lambercy (Aisne).
Goo 00
Ulem.
.\mbleny (Aisne).
âoo 00
Idem.
(^ompans, près Daminarliii (Seine-et-Marne).
Prés (prix moyen).
Près Paris.
Près Palaiseau (Seine-et-Oise).
Idetn.
Mercin, près Soissons (Aisne).
lioo 00
Idem.
Près Palaiseau (Seine-et-Oise).
froo 00
Idem .
Cbambray ( Eure ).
Idem.
Près Palaiseau (Seine-et-Oise).
MeiH.
Arlay (Franche-Comté).
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Porl-sur-Saône (Franche-Comté).
Idem.
Montcalieri (Piémont).
[ù,3ÙD 00]
Idem.
Idem.
ùy3 00
60 ili
Idem.
Pont-Sainte-VIarie, près Troyes (Champagne).
OIG
PRIX DES TliKRES. — PRES.
SOUBCES DES PRIX CI-CONTllE.
QUANTITÉS •le
QUANTITÉS
actuelles
l' Il 1 X
EN HonNtlE
L'ÉPOQUB.
COBnESPONBASTES.
DE L-KPOQIR.
Arch. privéo<: <lii château de Meilhan
1/2 arpent.
Idem
1/9 quartier.
Idem
Idem.
Arch. dcp. Cote-d'Or
1/9 septerée.
j/a arpent.
Arch. privées du château de Meiihan
4 1. 10 8. tournoi
plus 1 0 sous
pour le cens.
1 septerée.
1/3 septerée.
Idem
4 livres.
1/3 septerée.
1 septerée.
1 quartier.
Idem
1 1 francs.
Arch. privées du château de Meilhan
ao livres tournoi
6 andées.
3 arpents i/4
plus une portion
de la grosse forge de Blévy.
36 ares.
Arch. des Nicolaï (fonds Bercy)
1 00 livres.
Arch. du château de Parentignat
34 ares.
Idem
Idem.
6 journaux.
1 journal.
3 arpents.
Idem.
49 1. fi s.
Arch. des Nicolai (fonds Maillehois)
5o livres.
Idem.
) journal.
3 ou 4 charretées.
Idem.
4o livres.
Arch. privées du château de Meilhan
59 a. .'lO r.
35 livres tournoi et 6 s. 6 d.
de monnaie.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxLiv/830. . .
7 quartiers.
Arch. dép. Charente, E. 1 148
3/4 journal.
1 journal.
1 a livres.
i/a journal.
PRIX DES TERRES. — PRES
PRIX acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PR1\ en francs
C0RRESP0<i04NT.
DE L'BECTARE.
fr. e.
Pré.
Vallière (Berry).
fr. c.
Idem.
Idem.
10 Go
Idem.
Idem.
a6 oli
Idem.
.yicriot(Cote-d'Or).
Idem.
Valiière (Berry).
Idem.
Montagny (Saône-el-Loire).
Idem.
Alleriot(Côle-d'Or).
Idem.
Idem.
lu 8o
io5 70
Idem.
Saincoins (Berry).
Idem.
Idem.
Idem.
Blévy (Eure-et-Loir).
[338 Go]
Idem.
Malbo (Auvergne).
Idem.
Pierrefort (Auvergne).
Idem.
Vigouroux (Eure-et-Loir).
Idem.
Idem.
Idem.
La Goufférie (Eure-et-Loir).
Idein.
Brezons (Auvergne).
Idem.
Charenlon (Berry).
3oi 00
Idem.
Idem.
Idem.
Longniont, près Senlis
(Oise).
Pré et chenebeau.
Cliarente.
ail 80
Pré.
Le Broc (.Auvergne).
Idem.
Ide,n.
UIH
l'UlX DES TERKES. — l'RES.
OUANTITh;S
QUANTITÉS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
do
BcLucItes
b> MOKRAII!
L'iPOQUi:.
COBBESPONDAMES.
ItR L'iipoQUK.
Arcli. hosp. Haute-Vienne, B. 289
!t journau».
I hectare.
Arcli. liosp. Ilaute-Vienne, B. 27g
T) journaux.
200 livres.
Arch. Hôlel-Dieu Paris, liasse c\liv/82o. .
1 Jirpcnl.
Arcli. (lép. Charente, E. ii5o. . .
1/2 journal.
'i5 sous.
3 pièces de chacune.
Idem.
1//1 journal.
Arch. du ciiàteau de Parentignat
1/2 journal.
1 9 livres.
Arch. dcp. Charente, E. 1 1 5.3
1 journal.
Co sous.
Idem
Idem.
Idem.
9 livres.
Idem. , 5 journaux.
'-> œuvres.
Idem.
(il. 16 s.
Arch. du château de Parentignat
2 5 livres.
Arch. dép. Charente, E. 1 156
1 journal.
Arch. dép. Charente, E. n .59
1/2 journal.
60 sous.
1 journal 2/3.
2 journaux.
Idem
2 0 livres.
Tausserat, Châlellenie de Lury, 287
1/2 arpenl.
1 5 livres.
Tausserat, Chdtellenie de Lunj, 288
1 9 livres.
Tausseral , Chdtellenie de Lury, 287
1/2 quartier.
9 livres (i d. cens).
IdeiH
t quartier.
Tausserat, Chdtellenie de Lury, 288
Idem.
Idem.
i5 livres (2 d.cens)
Idem
1/2 quartier.
1/3 journal.
1 journal.
li journaux 1/2.
1 0 livres.
Idem
I 2 0 livres.
1/4 journal.
3/i journal.
3 journaux.
G livres.
Arcli. dép. Charente , E. 1 1 58
Arch. du château de Parentignat
9 ouvres 1/9.
3o livres.
PRIX DES TERRES. — PRES
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
cil francs
0BBESPOSDA^T.
DB L'HBUT.RE.
fr. c.
Pré.
Près Limoges.
fr. C.
Prés.
Idem.
37 ai
Idem.
Longmont, près Senlis (Oise).
152fi
Balzac-Vindelle (Chareiile).
Idem.
Torsac (Charente).
Idem.
Le Broc (Auvergne).
Idem.
Champniers (Charente).
Idem.
La Couronne (Charente).
Idem.
Vœuil (Cliarente).
aC 65
Idem,
Lhoumeau (Charente).
Pré el vigne.
Le Broc (Auvergne).
Pré.
Saint- Yrieix (Charente).
Buelle (Charente).
Ag 00
Idem.
La Meure (Charente).
Idem.
Lhoumeau (Charente).
Idem.
Lury(Cher). .
l'àlure.
Mereau (Cher).
Pié.
Lury (Clier).
ag 4o
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Giraudières (Charente).
9ig 90
Idem.
Anais (Charente).
Idem.
Garât (Charente).
Idem.
Idem.
Idem,
Balzac (Charente).
Idem.
Aiigouiéme (Charente).
Sa 97
Idem.
Sainl-Germain-sur-Usson (Auvergne).
l'HlX ItliS ÏHHHKS. — l'HKS.
SOUKCES DES PRIX Ol-COMRK.
(lUAMITi:;S de
QUA>TITlis actuelles
l'IlIX
EN MONNAIE
I.'Él'0()UE
connespONDiMEs.
DB L'IfPOQUIt.
Arch. dép. Charenle, E. n(i3
I journal i/a.
53 a. tiij c.
Tausserat, Châtellenie de Lwy, 288
1 (piarlici'.
7I. lOS.
Arch. du château de Parentignal
1 sauniadc.
h arcs.
3 livres.
Arch. dép. Charente, E. 1 176
3 journaux.
1 h. oG a. 98 c.
Slk journal.
7 arpents.
Tausserat, Châtellenie de Lury, 388
5o livres.
I journal 1/9.
3 0 livres.
'fausserai, Châtellenie de Lury, 988
7 arpents.
4oo livres.
Arch. du château de Pareutignat
1/3 char.
5 quartalades.
9 ares.
1 II. 20 a.
Arch. dép. Corrèze, £.877
187 carreaux à l'arpenl
d'Angoulême
à 300 carreaux par journal.
lde)n
1/3 journal.
8 livres. "
60 livres.
S livres.
Arch. dép. Charenle, E. 1 1 g.i
G journaux.
ah. 18 a. 9G r.
70 livres.
Arch. du château de Parentiguat
1 ouvre.
1 8 livres.
Arch. dép. Charente, E. 1 1 98
a journaux à l'arpent d'Angoulême.
5o livres.
Tausserat, Châtellenie de Lury, i!88
3 quartiers.
35 ares.
9 livres.
Arch. dép. Charente, E. iigS
1 0 livres.
Arch. dép. Charenle , E. 1198
IJe„i.
35 livres. L
Arch. du Chàleau de Parentignal
2 saumades.
8 ares.
3o sous.
1/3 journal.
5 ou 6 journaux.
• 3 journaux.
8 livres.
Arcb. dép. Charente, E. laoa
Idem.
PRIX DES TERRES. — PRES
actoet
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
BBESPOSDV>T.
I.E L'HRCT.BE
fr. r.
fi-. c.
Pré.
Balzac (Cliaronle).
175 go
IJem.
Champniers (Charente).
99 io
Idem.
Ide,,,.
Garât (Charente).
Idem.
Monlmoirat (Auvergne).
Idem.
Sainl-Martial-d'Anjjoulème (Charente).
Idem.
Giraudjères (Charente).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Marsat (Charente).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Montmoirat (Auvergne).
Aitilhac (Limousin).
Idem.
Vindelle (Charcnic).
Idem.
Angouléme (Charente).
300 !io
Idem.
Idem.
Idem.
Vindelie (Charente).
Idem.
Soyaui (Charente).
io4 60
Idem.
Saint-Germain-sur-Usson (Auvergne).
Idem.
Angouléme (Charente).
Idem.
Mereau (Cher).
130 ao
33 io
Notre-Dame-de-la-Couronne (Charente).
Idem.
Angouléme (Charente).
Idem.
Montmoirat (Auvergne).
Idem.
Donzac (Charente).
Idem.
Chaionne (Charente).
Idem.
Saint-Constant (Charente).
PRIX DES TERRES. — PRES
SOURCES DES PRIX Cl-COINTRK.
ArrI). (lép. Charente, E. i aoa
Arch. du cliàteau de Parentijjnal
Idem
AitIi. dep. Charente, E. laoG
Arch. dép. Charonte, E. 1308
Arch. du château de Parenlignal
Arch. hosp. Soissons, i53
Tausseral, Chàtellenie de Lttry, 288
Arch. dép. Charente, E. I3i5
Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse xcv/ôaS . . Tausserat, Chdlellenie de Lunj, 28(). . . .
Idem
Arch. hosp. Haute-Vienne, B. 980
Arch. du château de Parentignat
Arch. dép. Corrèze, E. ^gS
Arch. dép. Charente, E. 1317
Arch. dép. Charente, E. 1318
Tausserat, Chàlellenie de Lunj, 389. . . .
Arch. hosp. Soissons, i53
Idem
Arch. du château de Parentijjnat
Idem
Idem
Idem
Arch. hosp. Soissons, iô3
QliANTITKS
actuelles
COBBES PONDANTES.
1 jniiroal.
j saumadcs.
Ide,n.
if) journaux.
3 juiiniaux. ■2 quintaux.
Le pichet.
1 quartier.
t journal.
i/'j arpent.
3 arpenis 1/3.
I hoisselées, 3 quartiers.
3 arpenis.
3 arpents i/4.
3 journaux.
1 journal.
i/a journal.
8(i carreaux.
1/3 journal.
1 quartier.
1 pichet i/a.
Le pichet.
3 charretées.
1 charretée.
Idem.
Idem.
1 pichet 1/3.
8 ares.
Idem.
70 ares.
34 ares.
36 ares.
1 8 ares.
Idem.
Idem.
PRIX DES TERRES. — l>KES.
PitIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
OMESPONDANT.
DE ..-HllCTARE.
fr. c.
fr. c.
33 lio
Prc.
Saint-Michel (Charente).
Idem.
Montmoirat (Auvergne).
Idem.
Idem.
ia5 00
Idem.
La Grange-l'Abbé (Charente).
i&i go
Idem.
Balzac (Charente).
Idem.
Montmoirat (Auvergne).
Près Soissons (Aisne).
5io 80
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Dirac (Charente).
Idem.
Créteil, près Paris.
4oo t<o
Idem.
tio 3S
Terre el pré.
Mereau (Cher).
ioo 8o
Idem.
Lury (Cher).
8oi 6o
Pré.
Idetn.
4oo 8o
Idem.
Près Limoges.
Brezon (Auvergne).
Idem.
Rosiers (Limousin).
4oo 80
Idem.
Saint-Martial (Charente).
Idem.
Angoulême (Charente).
Idem.
Idem.
Montmengeon, près Soissons.
Idem.
Idem.
Idem.
Lieujac (Auvergne).
Idem.
iNeuvéglise (Auvergne).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
4io i5
Idem.
Priez, près Soissons (Aisne).
PRIX DES TERRES. — PRES
QUANTITÉS
QUANTITÉS
PltlX '
SOlIIlf.ES DES PRIX r.I-i:ONTHE.
ucliiellcs
r.n MONSjit
L'ÉPOQUE
COBBESI'ONUANTES.
nu L-ipoQUB,
8 ares.
4 charretées.
5 quartiers.
72 ares.
5o livres.
60 livres.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxLiii, 8i(j. .
Ta lisserai, Chàtellenie de Lury, 3 8(j
i/a quartier.
1 0 livres.
1 9 livres.
1 2 livres.
10 livres.
1 char.
q ares.
Itlem
5 charretées.
9 journaux.
1 2 journaux.
t)0 ares.
Il h. 37 a. 9a c.
ao8 1. 10 s.
60 livres.
90 livres.
Arch. dép. Charente, E. i na'i
Arch. du château de Parentignat
1 journal 1/2.
5i ares.
2 6 écus.
Idem
56 ares.
60 livres.
4 arpents.
i,a33 hvres.
1 charretée.
2 charretées.
3 chars.
1 séterée.
i/a charretée.
1/.3 journal.
i/a arpent.
18 ares.
36 ares.
54 ares.
9 ares.
3o livres.
1 8 livres.
1 3 livres.
1 8 livres.
Arch. des ISicolaï (fouds Maillebois)
66 livres.
Idem.
Idem.
36 ares.
36 ares.
i4o livres. !
1 08 arcs.
130 livres.
Arch. du château de Parentignal
6 charretées.
53 écus 3o sols.
PRIX DES TERRES
PRES
PRIX
actuel
OBJETS
LOCAI.lTl';s.
DATES
en francs
ESPO>DANT.
DE l.HECT.BE.
fr. 0.
Pré.
Montmoirat (.\uvergne).
Idem.
Rochegoude (Auvergne).
ai5 70
Idem.
Vineuil (Seine -et-Oise).
Idem.
Lury (Cher).
Lieujac (Auvergne).
Idem.
Montmoirat (Auvergne).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
6&8 li3
Idem.
Malbo (Auvergne).
Idem.
Lasiic (Auvergne).
Idem.
Saint-Yrieix (Charente).
aia 58
Idetn.
Malbo (Auvergne).
54 hù
Idem.
Oradour (Auvergne).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
344 go
Charenton , près Paris.
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
Idem.
Idem.
Idem.
Lieujac (Auvergne).
Idem.
Montmoirat (.\uvergne).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
Idem.
Lieujac (Auvergne).
Idem.
Pérignac (Charente).
Idem.
Les Isles (Eure-et-Loir).
767 ôo
Neuvéglise (Auvergne).
Idem.
Lieujac (Auvergne).
Pré et jardin.
NeuvégUse.
Pré.
Chadurie (Charente).
Idem.
Angouléme (Charente).
Idem.
Sojaux (Charente).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
IMIIX DES TERRES. — PRES
nl;A^'rn•lis
PlUX
SOUKCKS DES PlilX C l-C.O N T 11 IC.
lin
actuel In
t\ MOXRAIt
L'EPOQUE
collllBsl'0Rl)A^T^:s.
DE L-ÉPOQCI.
Arcli. dép. Charente, E. ia5i
f) journaux.
laO ccusa/l)
Tausseral, Chdtelleiiie de Liiry, a 8 9
3 quartiers.
/i 5 arcs.
lut écus.
I a journaux.
Il h. i4 a. 73 c.
1 7 ares.
35 a. fif) c.
1 7 écus.
a 0 écus.
Le journal, a arpents.
3 quartiers.
3oo livres.
Taiisserat, Chàlellenie de Lurij, aSt)
1 3 écus d'or
56 livres.
Arch. du château de Parentignat
a journaux.
5o écus.
5 écus 3/3 100 livres.
1/4 journal.
3/4 journal.
8 a. 5oc.
a5éciu.
&o écoB.
Arrh. dép. Charente, E. laga
18 écusaol
Tausseral, Chàlellenie de Lury, 390
1 quartier.
la a. 5o c.
Il écua.
E. Benoît, /Vn(. sur May-en-Mittlieii
i5a arpents.
10,000 liwe
Tausseral, Chdtellenie de Lurij, 390
1 quartier.
i5 ares.
3 écus.
5 arpents.
a h. 53 a. ao c.
300 écus.
1 quartier.
a journaux.
3 séteiées.
1 char.
7 écus, Soécuk
60 ares.
1 8 ares.
8 écus.
1 3 écus.
Arch. du château de Parentignat
Arch. dép. Charente, E. i3a5
a journaux.
66 écus »/î
ao écus.
Tausseral, Châtellenie de Lury, 290
fi séterées.
600 livre»
9 ares.
Idem.
3 écus.
Idem.
h écus.
PRIX DES TERRES
PRES
PRIX
PRIX
aeluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
eu francs
inSSPOSDAM.
DE LHKURE.
Ir. c.
i.ogi 'lo
Pré.
Roisnac (Charente).
Idem,
Vierzon.
Idem.
Vézeliie, près \ancy (Lorraine).
Idem.
Angoulème (Charente).
Vigouroux (.Auvergne).
Idem.
Nersac (Charente).
Idem.
Maillebois (Thimerais).
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Cony (Berry).
Idem.
Valleujols (Auvergne).
Idem.
Soyaux (Charente).
245 ou
Montagne nourrissant 44 têtes de bétail.
Paulhac (Auvergne).
Pré.
Bredon (Auvergne).
Yvrac (Charente).
Idem,
Vars (Charente).
Idem.
Lury (Cher).
Pré (terres nobles).
May-en-Multien (Seine-et-Marne).
Pré.
Vierzon.
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Mereau (Cher).
Idem.
Marsat (Charente).
Pâturai.
Mansac( Limousin).
Montmoirat (Auvergne).
Idem.
Garât (Charente).
Idem.
Vars (Charente).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Montmoirat ( Auvergne ).
Idem.
Idem.
PRIX DES TERRES
PRES
SOURCES DES PRIX CI-CONTllE.
Arcli. (lu château de Parentignat.
Idetn
Arrli. dép. Cbarcnle, E. i337
Tausserat, Cliâtellcnic de Lury, pgo.
Arch. du château de Parentignat . . .
Idem
Arch. des Nicolai (livre de raison Camaret).
Tausserat, Châlelknie de Lurij, 390
Ch. Guyot, Le Paysan lotrain, 85
Tausserat, CliàtelUnie de Lury, ago. . . . . .
Arch. hosp. Mézières, B. 'i3
Arch. dép. Corrèze, E. 6o4
Arch. dép. Cher, E. 870
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. Iibgli.
Idem
Arch. des Nicolai (fonds Bercy) .
hUm
Idem
Arch. hosp. Ciermonl-Ferrand , I, B. ig. . .
Arch. des Nicolaï (fonds Bercy)
Arch. des Nicolaï (fonds Maillebois)
Arcli. des Nicolai (fonds Bercy)
Ch. (inyot, /,e Paysan loiTain, 85
Bert.-Lacahane, Seigneurs et Marqxmal de Blani, 4i.
Tausserat, Cliâlellenie de Lury, agi .
Idem
Arch. des Nicolai (fonds Bercy).
Idem
l.'ïl'OOUE.
)/a quintal.
1 char, 5 quartonnées.
ijli de journal.
1 quartier.
3 quarlonnces.
/j charretées.
17 éminées.
6 quartiers.
QUANTITÉS
actuelles
COnnESPONDAMES.
73 ares.
75 ares.
1 arpent.
i/a cent.
Il journaux.
Il arpents.
Idem.
1 arpent.
1 quartier.
17 perches.
j/a oeuvre.
3i perches i/a.
3 quartiers.
a g perches.
a arpents.
I arpent.
3 quartiers.
Idem.
5 perches i/a.
gg ares, a h. 43 a. 08 c.
a arcs.
PRIX DES TERRES
PRES
pnix
PRI.X
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en fraocs
HESPOÎiDiST.
DE rascT.RE.
fr. c.
Pré.
Terre de labour et prc.
Montiiioirat (Auvergne).
Idem.
Pré.
Praïuac (Charente).
gô Co
Idem.
Lury (Cher).
aS 08
Idem.
Brezons (Auvergne).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
Idem.
Caromb (Comtal-Venaissin).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Idem.
Lorraine.
Lury (Cher).
Idem.
Vaux-en-Dieulet (Ardennes).
i,3ao 00
Idem.
Laguenne (Limousin).
6ai 00
Idem.
Sainl-Sulpice-les-Bourges
(Berry).
4i On
Idem.
Seine-et-Oise.
Idem.
Idem.
Idem.
Maillebois (Thimerais).
lis 60
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Il lih
Près Clermont-Ferrand.
aao 48
Idem.
Blevy (Tliimerais).
Idem.
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Idem.
Maillebois (Tliimerais).
Idem.
Idem.
Lorraine.
Blarup-Vernon (Eure).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Cliereau (Clier).
lOO 4o
Idem.
.Maillebois (Thimerais).
i,ia4 3a
aao 48
Idem.
Blevy (Thimerais).
630 PRIX DES TERRKS. — PRÉS
SOIJKCES DES PflIX CI-CONTHE.
QUANTITÉS de
L'tPOIJUE.
QUANTITÉS flcluelles
CoanES PONDANTES.
PRIX EN Moniiui
DE L-iKKiOl.
Arcb. ll('ik'l-Dieu Paris, liasse ctLVi/833.. .
1/3 arpent et 8 perches.
5 perches 1/3.
9 quartiers.
1 quartier.
1/9 quartier'.
I quartier.
l> journaux.
89 perches.
1 quartier.
3 quartiers.
Idem.
3 vergées.
3 ouvres de fauchée.
9 arpents, a journaux.
1 8 chaînées.
La fauchée.
La chaînée.
9 5 arcs.
5i ares.
20(1 livres.
1 3 livres.
Go livTC».
4o livre».
1 5 livres.
3o livres.
4oo livres.
600 livres.
1,300 livre; 3(10 livre.s lôo livres
80 livres.
4G5 écus.
4o livres.
1 8 livres.
83 livres.
Tausscrat, Châlellenie de Lttry, 391
Ider»
Arcli. des Nicolaï (fonds Mailloliois)
Tausserat, Châlellenie de Ltiry, 391
Arch. dep. Seine-el-Oise , E. 4858
Arcli. du château de Parenlignat
Arch. dép. Cher, D. 3o/i
maine de la Cliollerie.
M"" Destrichc, Notice m», sur le domaine de
1 acre.
1 quartier et 5 boisselées.
li bicherées.
Uem.
1 quartier.
et 5 quartonnées.
ao quartiers.
G8 ares.
53 ares.
Idem.
90 livres 4o livres.
1,300 livre 35o livre!
63 Hvres, 4 00 livres
59 livres.
Tau.sserat, Châtellenie de Lurij, 393
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. 189
Tausserat, Châlellenie de Lury, 29a
Arch. privées de la baronnie de Fins
PRIX DES TERRES
PRES
PilIX
OBJETS
LOCALITÉS
DATIiS.
PRIX en francs
nESPONBAM.
DS L-BECTâBB.
fr. c.
fr. c.
Pré.
Clamart (Seine).
Idem.
Maiilebois (Thimerai.s).
i,oo5 ao
Idem.
igf) ao
83 ao
Idem.
Idem.
3i ao
Idem.
Chery (Cher).
63 lio
Idem.
Lnry (Cher).
Idem.
Issoire (.\uvergne).
,ai8 00
La Goufferie (Eure-et-Loir).
Idem.
Lury (Cher).
Idem.
Maine, près Chàleau-du-Loir.
Idem.
Seine-et-Oise.
Idem.
Saint-Evroul (Orne).
147 ao
Idem.
Maibo (Auvergne).
Idem.
Menelou-Salon (Berry).
Idem.
Comil (Limousin).
Idem.
Courdemancbe (Sartlie).
lâg ai
Saint-Remy-Saint-Barbuise (Aube).
Idem.
Courdemanche (Sarthe).
Prés.
Lorraine.
Idetn.
Saint-Evroul (Orne).
ai5 00
65 ao
Pré.
Mereau (Cher).
Idem.
Près Lyon (Le Perron).
Pré en friche.
Idem.
Pré.
Lury (Cher).
8at 53
Pré, et terre de labour.
Le Broc (Auvergne).
Saint-Christophe-en-Bazellc (Indre).
PRIX DES TERRES. — PRES
SODRCES DES PRIX CI-CONTRE
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse c\l/787
Tausserat, Châtellenie de Lury, 293. .
Arch. du château de Parenlignat
Arch. dép. Corrèze, E. 1 1 a'i .
Arch. dép. Cher, R. ioag
Idem
Arch. dép. Cote-d'Or, C. 2886 (".. . .
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idetn
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
QUANTITÉS
7 arpents.
C boisselces.
1/3 journal.
2 journaux.
La honimée.
La journée.
Soiture.
Idem.
Arpent.
Soilurc.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Mon.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
QUANTITÉS aclueticB
COnilKSPOSDANTES.
38 a. /lo c.
ig a. 5o c.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
'" Les priï qui suivent ne se trouvent pas dans i'Inventaire-Somraaire; ils ont été puisés directement aui archives di i
"RIX DES TERRES. — PRÉS
PBIX
pnix
afioel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PD francs
CORBESPOSDIM.
DE L.BECTABE.
fr. c.
fr. c.
ii,4io 00
Pré.
Palaiseau (Seine-et-Oise).
Pelure.
Massay (Cher).
laa 30
Bergonne (Auvergne).
Idem.
Louignac (LimousiD).
GaS 65
Idem.
Cresaticy (Berry).
Idem.
Idem.
Idem.
Cessey, près Beaune.
Idem.
Cliarmoy, près Beaune.
Idem.
Chevigny, près Beaune.
Idem.
Idem.
ii4 10
Idem,
Jussey, près Beaune.
Jury, près Beauue.
Idem.
Marcheseui, près Beaune.
Idem.
Mauvilly, près Beaune.
Idem.
Meloisey, près Beaune.
Idem.
Merceul, près Beaune.
Idem.
Mimande, près Beaune.
Idem.
Mollinot, près Beaune.
Idem.
Montagny, près Beaune.
Idem.
Morleul , près Beaune.
Muresange, près Beaune.
Idem.
Muresault, près Beaune.
Idem.
Mantoux , près Beaune.
Idem.
Pommart, près Beaune.
Idem.
Puligny, près Beaune.
Idem,
Bouvray, près Beaune.
JWOr.
PRIX DES TERRES. — PRES
SOUKCES DES PRIX CI-CONTRE
QUANTITÉS de
L'ÉPOQUE
QUANTITÉS acluelles
CORRUSPONDANTKS.
Aich. dcp. Côte-d'Or, G. 2886
Soilure.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
a chariots de foin.
Soilure.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem
Idem.
Idem.
Idem.
Idem
Idem
Idem
Idem.
Idem.
Idem
Idem.
Idem
Idem
Idem.
Idem
PRIX DES TERRES. — PRES
PRIX
actuel
;0BHESP0.1DiM.
OBJETS
LOCALITÉ.S
DATES
PRIX en francs
fr. c.
Pré.
Sampigny, près Beaunc.
Idem.
Taiily, près Beaune.
Idem.
Vemus, près Beaune.
ha-] 70
Idem.
Vignolles, près Beaune.
Idem.
Barbières, près Jlécon.
Idem.
Beauvernois, prè^ Màcon.
Idem.
Bellevesure, près Màcon.
ai3 85
Idem.
Bessage, près Màcoo.
Idem.
Bissey, près Màcon.
ihU 5o
Idern.
Boyer, près Mâcon.
Idem.
Brienne, près Màcon.
Cersot, près Mâcon.
Idem.
Idem.
Cbaiot , près Màcon.
liti 70
Idem,
Charney, près Màcon.
Cbaussin , près Mâcon.
Idem.
CoHonge, près Màcon.
Idem.
Collombey, près Màcon.
io5 95
Idem.
Cormatin, près .Màcon.
iil 10
Idem.
Ciissée, près Màcon.
Idem.
Cuisseau, près Mâcon.
Idem.
Daœpierre, près Mâcon.
Idem.
Frelterans, près Màcon.
i3o ko
Idem,
Frontenard, près Màcon.
Grantmont, près Màcon.
Idem.
LoDgepierre, près Màcon.
Idem.
Louhans, près Mâcon.
Idem.
Manpey, près Mâcon.
760 Sa
iiS 10
Idem.
Montagny, près Mâcon.
laa a5
Idem.
Porlans, près Mâcon.
Idem.
Rimon, près Mâcon.
PRIX DES TERRES. — PRES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
QUANTITÉS de
L'ÉPOQUI!.
QUANTITÉS
actiiollès
connespoRDANiEs.
E\ MONNAIE I>E I.-KPO'tUK.
Arcli. dép. Côte-d'Or, C. 2886
Idem
Soilure.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idetn.
Idem, Idem.
Idem, Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Arpent.
Soiture.
Arpent.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem.
Idem.
f)-j livres.
(jô livres.
Go livres.
5o livres.
Oo livres.
Idetn •
Idetn
Idem.
170 livres.
Idem
PRIX DES TERRES. — PRES
PIU\ acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX en francs
)BBBSPOSDAST.
fr. 0.
Pro.
Sermesey, près Màcon.
fr. c.
Idem.
Sigy-ie-Chàteau, près Mâron.
Idem.
Sonière, près Màcon.
Idem.
Suilly, près Màcon.
Idem.
Torpes, près Màcon.
Idem.
Tragny, près Màcon.
Idem .
Veneuse, près Màcon.
195 Oo
Idem.
Agnard, près Màcon.
Idem.
Burnan, près Màcon.
195 Co
Idem.
Censé, près Màcon.
Idem.
Charbonnière, près Màcon.
Idem.
Cliarnay, près Màcon.
Idem.
Chissé , près Màcon.
Idem.
Flacé, prés Màcon.
Idem.
Jalogny, près Màcon.
Idem.
Igé, près Màcon.
Idem.
Lalzé , près Màcon.
Idem.
Leyne, près Màcon.
Idem.
Bourg-de-Lugny, près Màcon.
Idem.
Massy, près Màcon.
laa 35
Idem.
Montbellet, près Màcon.
Idem.
Maucelles, près Màcon.
Idem.
Flotte , près Màcon.
Idem.
La Bochelle, près Màcon.
Idem.
Saint-Gengoux, près Màcon.
Idem.
Saint-Jean-de-Presclie , près Màcon.
Idem.
Saint-Julien-de-Civry, près Màcon.
Idem.
Saint-Léger, près Màcon.
Idem.
Sainl-Symphorien , près Màcon.
3G3 ao
PRIX DES TERRES. — PRES
SOURCES DES PRIX CI-CONTHE
QUA^TITKS de
L'ÉPOOCE.
01 ANTlTlis
actuelles
COBIIKSPONDAMTES.
PIUX
EN KOnlIAII
Arch. dép. Cole-d'Or, C. a886
Arpcnl.
Idem.
SoiUire.
Idem.
Idem.
Arpent.
Idem.
Soiture.
Idem.
Idem.
Journal.
Soilure.
Idem.
Journal.
Soitnre.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Arpent.
Idem.
Idtm .
Journal.
Arpent.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idetn.
100 livres.
Idem, ôo livres, lao livres.
1 00 livres, joo livres.
Idem.
Idem.
1 ao livres.
t)0 livres.
1 00 livres.
80 livres.
Idem.
90 livres.
75 livres.
80 livres.
1 00 livres.
Idem.
80 livres.
Idetn.
Idem.
60 livres.
4o livres.
60 livret.
5o livres.
100 livres.
Idem.
i5o livres, a 00 livres.
Idem
Idetn
Idem
Idem
Idem
PRIX DES TERRES. — PRES
Pré.
Idem.
hiem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
LOCALITES.
Saint-Sorlin , près Màcon.
Ide)».
Saules, près Mâcon.
Senecé, près Mâcon.
Sologny, près Màcon.
Solutré, près Mâcon.
Vergesson , près Màcon.
Virey, près Mâcon.
Argencourl, près Nuits.
AnlUly, près Nuits.
Arcenant, près Nuils.
Ballon, près Nuils.
Flaigey, près Nuils.
Gilly, près Nuits.
Maiserotte, près Nuils.
Marigny, près Nuils.
Messangé, près Nuils.
Paleau , près Nuils.
Premeau, près Nuits.
Viiiars-Fonlaine , près Nuils.
Vone, près Nuits.
Avisey-le-Bois, près Bar-sur-Seine.
Chauffeur, près Bar-sur-Seine.
]uHy-le-Chastel , près Bar-sur-Seiue.
Loches, près Bar-sur-Seine.
Mores, près Bar-sur-Seine.
Viilemorien , près Bar-sur-Seine.
Arcy-sur-Querre , près Auxerre.
Augys , près Auxerre.
eo francs
Ziba
4âa
PRIX DES TERRES. — PRES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arch. dép. Cole-d'Or, C. aSSf)
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem..
Idem.
Idem. .
Idem. .
Idem. .
Idem. , Idem. .
Iden
Arch. Hôlel-Dicu Paris, liasse cvii/6to.
Bul. Société archéol. Vervins, VI, 178.
Arch. dép. Corrèze, E. 869
Arch. dép. Corrèze, E. 585
Arch. dép. Corrèze, E. 76.3
Arch. des Nicolai (livre de raison Cainaret).
Cli. Guyol, Le Paysan lorrain, 85
Arch. hosp. Clermont-Ferrand, III, B. 53. .
Arch. ilép. Cher, E. 489....
Arch. dép. Corrèze, E. 905.
QUA^ÏITÉS <lc
QDANTITlis acLuelleH
L'KPOVUE.
CORHESPONDANTES.
Arpenl.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idrm.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
i/a quartier.
Le jallois.
1 séleréo,
7 quartonnées,
I émiiiée.
9 journaux.
5 (|uartonnées.
Sa ares.
t éminée.
i/a œuvre.
Il séterées.
PRIX DES TERRES. — PRÉS
6il
PRIX oflud
OBJETS
LOCALITÉS
DATKS.
P 1! 1 \ 011 francs
I1BESP0N0A>T.
fr. c.
l'ié.
Cliilry, près Auxon-o.
Idem.
Colianges-sur- Yonne , près Auxerre.
hU,n.
Coursoii, près Auxerre.
I.lem
Grain, près Auxerre.
Cj3 00
l,Um.
Gravant, près Auxerre.
48n oo
Idem.
Escolives, près Auxerre.
IfiGO
1,358 aG
Idem .
Lissy, près Auxerre.
IGGO
Idem.
Mailly-la-Ville , près Auxerre.
lOGG
4o7 bo
Idem.
Nerry-le-Serq, près Anxerre.
IGGG
igS Co
Idem.
Montigny-le-Roi, près Auxerre.
IGOG
Mouffy, près Auxerre.
Idem.
Saint-Bris, près Auxerre.
SaG 00
Idem.
Saint-Georges, près Auxerre.
IGGG
3aC 00
Idem.
Sainte-Palaye, près Anxerre.
GG
<)oa 70
Idem.
Venoy, près Auxerre.
1,1 3 1 Où
Idem.
Vcrnianlon, près Auxerre.
Idem.
A'illefargeau, près Auxerre.
Idem.
Lve-smis-Danimartin (Beauvaisis).
Idem.
Près Vervins (Aisne).
Viani (Limousin).
Idem.
Lagarde (Limousin).
4oi Hu
195 fio
Idem.
Près Tuile (Limousin).
lofi SS
Idem.
Comtat-Venai-isin.
Idem.
Idem.
Lorraine.
Geissoire , pi-ès Ciermont-Ferrand.
355 ao
Idem.
Humbiigny (Berry).
ia4 o4
Idem.
Gliauvcl (Limousin).
l'RIX DES TERRES. — PRÉS.
SOURCES DKS PRIX CI - COMT, K.
M"" Dcslriclié, Notice maiiusci-i le xnr le damaine de In Cliollerie.
Krch. iU.p. Corrh.o, E. t iSfi
Arrli. dop. Soinine, B. i'î3'i
Arcli. clép. Eure, G. 1377. . ■ ••
lîoi'Irandy-Lncnliano, NoI. sur Uréhijnij, SaS
A. tlo [îoislislp, Géiéralité de Pniis, 3n5.. .
QUANTITÉS
Arcli. dép. Cher, E. i8a
Bouchard , Mém. ma. sur les aucieimes mesures de l'AiijOii.
Idem
Ch. Guyot, Le Paysan lorrain, 8.')
Arch. dép. Cher, E. '18a
Arch. dép. Corrèze, E. Ii6l>
Arch. dép. Eure, G. 353
Arcb. hosp. Lyon (Charité), B. i65.. . . Arch. hosp. Ciermonl-Ferrand, II, E. a.
Arch. dép. Corrèze, E. 921
Arch. dép. Corrèze, E. 969
Arch. dép. Corrèze, E. 1066
Arth. dép. Eure, (î. 653
Arch. dép. Corrèze, E. 10G8. .
Arch. dép. Charente, E. io83.
Arch. dép. Corrèze, E.gga.. . .
Arch. dép. Corrèze, E. 485.. . .
Arch. dép. Corrèze, E. 997..
60 chaînées.
4 sélerées.
1 quartier.
i/a acre.
i/'i quartier.
L'arpent.
Idem.
7 arpents.
a journées.
I journal.
1 vergée i/a.
10 cliarretées.
4 œuvres, a journaus.
a séterées.
Le journal.
1 verjjée i/a.
1 journal.
C journaux.
1 6 journaux.
a séterées.
7 coupées et 3 quartelées.
QliANTITKS
C(H;llKsrc)M»ANTl>
1 II. (i.-)a. 4Sr.
4 a ares.
4 a ares.
L'hectare.
Idem.
4 a a. ao c.
3o a. Go c.
16 ares.
3o a. Go c.
h. 8Ù a. Hoc.
aOa. 30 c.
PRIX DES TERRES
PRÉS
Ui
PRIX
PIIIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
)III1E9P0SDA.>T.
»S l..n£CT.,RE.
fr. c.
fr. c.
3io 80
Pré.
Courdemanche (Sarihe).
Idem.
Bas-Ayen (Limousin).
Picardie.
i65 go
Idem.
Auvergny (Eure).
Idem.
Saint-Michel-sur-Orge (Ile-de-France).
Prairies.
Nogent (Ile-de-France).
353 00 à 3.5ao 00
IdetH.
Pré.
Hnmbiigny (Berry).
278 Oo
lihlt 00
Idem.
Arr. de Cholel cl de Segré (Maine-et-Loire).
Idem.
Arr. d'Angers, Baugé, Sauninr.
593 on
Idem.
Idem.
Lorraine.
Humbligny (Berry).
jgô ao
Idem.
Sainle-Fortanade (Limousin).
igô 30
Idem.
Fontaine (Eure).
3,og8 4o
Idem.
Sainl-Trivier (Bresse).
Prë-vorjjer.
Près Clermont-Ferrand.
hm 60
Pré.
Près Tulle (Limousin).
sb-2 78
Idem.
Naves (Limousin).
Idem.
Angoulême (Charente).
Idem.
Fontaine (Eure).
Venladour (Limousin).
Idem.
Rochepine (Charente).
Idem.
Donzenac (Limousin).
Idem.
Saint-Martial-de-Giniel (Limousin).
ii4 00
Clienovière el pacage.
Sadrac (Limousin).
Pré.
La Rode (Limousin).
Ci/i
PlilX DES TRRHKS.
PRÉS
SOllRORS DES PRIX CI-CONTIIE.
nilANTIÏKS
Anli. (Ii'p. Corrèze, E. looo
Arcli. dép. Coirèzo, E. loo/i
Arcb. des Nicolaï (fonds Bercy) . . .
Arih. dëp. Seine-et-Oise , E. ^85.
Arcli. dép. Corrèze, E. 1070
Arch. Iiosp. Lyon (Charité), B. 5ci.
Arch. dép. Corrèze, E. 1071
Ch. Guyot, Le Paysan lorrain, 85.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5oi2.
Arch. hosp. Mézières, G. 1
Ithm
Arch. dép. Corrèze, E. 107:1..
Arch. dép. Corrèze, E. 1078 .
Arch. hosp. Mézières, G. 1 .. .
Arch. dép. Corrèze, E. 1075.
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 1076.
Arch. dép. Corrèze, E. 1078.
Arch. dép. Corrèze, ?.. 1079 .
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 1091 .
Arch. dép. Corrèze , E. 1 1 i 4 .
Arch. dép. Corrèze, E. 1080.
Arch. dép. Corrèze, E. 11 46.
Arch. dcp. Corrèze, E. 1147.
Idem
•.! sélerées.
8 sélerées.
h arpents.
3 5 perches.
1 séterée.
5 bicheréos pré , 10 jonrnées vigne.
5 séleré(!s, 1 quarlonnée
ni;ANTiTi:s
COnnE.'iPOMjïNTtS
1 h. 3i a. 8/i( 1 h h. /in a.
l'i perches.
1 00 verges.
a jallois.
i/a journal, (i sélerées.
78 verges.
6 séterces.
5 sélerées.
1 journal.
3 sélerées i/3.
2 sélerées, 7 coupes.
8 sélerées.
k journaux, 1 quarlonnade.
8 séterces 3/4.
a sélerées 1/2.
Cl sélerées.
1 journal.
6 sélerées.
3 sélerées, 5 coupes.
43 ares.
60 ares.
'19 a. hl< r.
PRIX DES TERRES. — PRES
GZi5
PIU
iicluel
OBJETS
LOCALITlis.
DATES
en Iraucs
iaBsrii>D\\T.
DE L-nECTJBE.
fi-, c.
fr. c.
Pré.
Doiizonac (Limousin).
Idem.
La Cliapelie-Genest (Limousin).
576 Go
Idem.
Cbarenlon, près Paris.
Idem.
Bougival (Seine-el-Oise).
Paca;;e.
VeiilaJour (Limousin).
Pré ot vijjiie.
Près Lyon.
Pàliiral.
Ventadoiir (Limousin).
Pr«.
Lorraine.
Bougival (Seine-et-Oise).
ig 00
Idem,
Près Mézièrcs (Ardennos).
Idem.
Idem.
Idem.
Sainl-Hilaire (Limousin).
Idvm.
Égletons (Limousin).
Idem.
Près Mézières (Ardennes).
asS 5o
Idem.
Égletons (Limousin).
ia3 âo
Pàlural.
Idem.
Pié.
Rossignol (Limousin).
Idem.
Chamalaux (Limousin).
iGi 5o
Pré et châtaigneraie.
Pradines (Limousin).
Pâturage et lande.
Gaumont (Limousin).
Pré et bois.
Cornil (Limousin).
Prés (avec taillis).
Près Tulle (Limousin).
Pré.
Allassac (Limousin).
Idem.
Chazau]^ (Limousin).
Idem.
Lafage (Limousin).
Idem.
Orliac (Limousin).
Idem.
La Blancliery (Limousin).
Idem.
Rar (Limousin).
(i/iC)
PRIX DES TEUni'S.
pr.Es.
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Aixli. (Icp. Coirèze, Ç. 79a
Arcli. dép. Charente, E. 1 1.37
Arcli. dép. Corrèze, E. iiiS
Arcli. dép. Corrèze, E. 1 i5o
Arcli. dép. Somme, B. 1387
Arcli. dép. Corrèze, E. 97^
Arch. dép. Corrèze, E. io83
Arch. dép. Corrèze, E. t io4
De Beauvillé, Recueil de documents inédits sitv la Picardie, t. II.
Arcli. dép. Corrèze, E. lo38
Idem
Arcb. dép. Corrèze, E. ioo5
Arch. dép. Corrèze, E. 1086
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 1 1 06
Idem
De Moutaugé , A^-icult. dans le Toidoiisaiii , i?/i.
Arch. dép. Corrèze, E. 978
Arch. dép. Con-èze, E. 1089
Idem
Idem
Idem
M"" Destriché, Not. tns. sur le domaine de la Chollerie.
Arch. dép. Somme, B. 1 335
QUANTITES
2 séleréi'9.
3 journaux.
3 émines.
5 séterées.
i5 verges.
a sélerées, 1 éminc.
7 séterées.
1 quarlonnée.
L'arpent.
3 séterées.
5 séterées.
1 journal, â séterées.
3 séterées.
6 séterées.
j séterée.
3 jouriiaui.
1 journal.
1 séterée.
Idem.
3 quartonnées.
a sélerées.
13 chaînées 1/3.
a 5 verges.
1 8 verjjes.
3 0 verges.
QUANTITÉS
PRIX Jl
acluellcs
en MONDAIE
OOnllESPONDASTES.
DB L-8P0QUI
90 livres.
4oo livres.
333 livres.
83 a. /lo c.
700 livres.
50 livres.
91 livres.
0 a. lio c.
a 80 livres.
3(5 ares.
5oo à 1,000 livret.
1 39 livres.
44o livres.
38 ares.
330 livres.
34o livres.
4Go livres.
i4o livres.
1 1 0 livres.
1,075 livres. '
38 arcs.
L'hectare.
645 Uvres.
3 90 livres.
180 livres.
160 livres.
999 libres.
) 80 livres.
135 livres.
i5o livres.
8 ares.
06 livres.
1)5 livres. ■
PRIX DES TEIÎHES.
PUES
PU IX
p ri I X
acluol
OBJETS
LOCALITÉS
D.\TES
en fraocs
;oiinEspiiM)i.\T.
DE L'aSCTARB.
fr. c.
Pàluial.
Giniel (Liinoiisin).
fr. c.
3ai 5o
Pré.
Garât (Charente).
Idem.
La Peroiissie (Limousin).
Idem.
Bassaler (Limousin).
5o /io
Idem.
Picardie.
Si go
Paiage.
Près Tulle (Limousin).
ig8 00
Franvialle (Limousin).
aSa 00
Idem.
Près Meymac (Limousin).
Idem.
Picardie.
iiG 10
Idem.
Lespinasse (Limousin).
3(jG 00
Idem.
Idem.
198 ou
Idem.
Davignac (Limousin).
Idem.
Lafage (Limousin).
ii/i 00
Idem.
Egletons (Limousin).
Idem.
Vetadour (Limousin).
Lafage (Limousin).
Idem.
Meymac (Limousin).
Idem.
Idem.
Idem.
Près Toulouse.
Gia 5o
Idem.
Donzenac (Limousin).
Idem.
Maumont (Limousin).
Idem.
Idetn.
giy 00
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Ide,H.
Courdomanclie (Sartlio).
Idem.
Hargicourt (Picardie).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Ci8
PRIX DES TFJiRES. — PRÉS.
SOUKCES DES PRIX Cl-CONTHK.
Arch. dcp. Corrèzo, E. 1109 .
Arcli. (lép. Corrèze, E. 661 . .
Arch. dcp. Corrèze, E. 1112.
Arch. dép. Corièze, E. io56..
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 638. .
Arch. dép. Corrèze, E. 1092.
Idem
Arch. dép. Lot , C.
Idnn
Arch. dép. Loi, C. 988.
Arch. ilép. Lot, C. 9S6 .
Idvm
Idem
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 667
Arcli. dép. Lot, C. 980
Arch. dép. Eure , G. 767 .
Arcli. dép. Corrèze, E. 33i
Arch. (lép. Corrèze, E. 1 lao . .
loyogn d' A. Yonni; (U-ad. Le.ago), ;Î7/,. Arcli. dép. Corrèzo, £. 1 1 30
QUANTITÉS
De Moiitaiigé, AgricuU. dans le Toulousain.
Lelorl, S(dnirea et revenus à Rouen, p. 3o. Idem
Arch. dép. Corrèze, £. G7G
liiollay, Les Prie en lygo, p. .'19.") Arch. dép. Corrèze, E. 635
Ch. Giiyot, Le Pai/san lorrain, 85 .
Arch. des Nicoiai ( fonds Simiane).,
A quartelécs.
4 sélerées.
5 jouiiiaux.
7 c-oui)ées.
() sélerées, 8 coupées.
4 sélerées.
I sélerée.
3 cm i nées.
2 arpenis, 7g porches.
75 perches.
1 arpent, 08 perches.
1 arpout, 88 perches.
94 perches.
2 arpents, 45 perches.
12 arpents, 98 perches.
3 sétciées.
85 perches.
1,3 acre. 20 séteréi's.
2 0 conp('os.
I journal.
3 journaux.
L'acre.
Idem.
La liuifhc'C.
5 sélerées, 1 éniinc.
3 arpenis, 3 chainées.
QUANTITÉS
actufllca
connEsi'ONUA.NTre.
2 5 a. Go r.
I II. 5o a. Go (
45 a. gC c.
75 ares.
32 a. gC c.
85 ares.
il (très.
L'Iieclare.
32 a. gO c.
1 5 ares.
I' Il I X
EN MOXMIE
1 88 hvres.
4 00 Hvres.
1,800 livres.
52 livres.
i,4oo livres.
320 hvres.
iGo livres.
i5o livres.
2 00 livres.
Ooo livres.
270 livres.
585 livres.
2,4uo livres.
1,200 livres.
45 livres.
42 4 livres.
8,000 livres.
4g livres.
Soo livres d'Espagu
1,01)0 livres.
i,4o5 livres.
750 livres.
Idem.
80 livres.
200 à 3oo livres.
Gno livres (assignats).
3,000 livres.
'" Voir, ci-ile98us, la note de la page 611.
PRIX DES TERMES
PRES
Gi9
nu.x
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
OBBESPO>DA>T.
DB L'BECTillE. •
fr, c.
fr. c.
Pàturaije.
Meymac (Limousin).
Pré.
La Chapclle-Genesie (Limousin).
Idem.
Cisteraes (Limousin).
i,3Si 00
Idem.
Sainl-Viancc ( Limousin ).
Idem.
Idem.
Idem.
Albussac (Limousin).
Pré (sec).
Roziers (Limousin).
lia 5o
Pr«.
Idem.
Idem.
Chcminelles (Loi).
Idem.
Anglars (Lot).
Idem.
Oruhac (Lot).
Idem.
Figeac (Lot).
Idem.
La Chapolle-Marival (Loi).
Idem.
Thémines (Lot).
aaO 90
Idem.
Gramat (Loi).
1,1/io 00
Idem.
Naves (Limousin).
lia 70
Idem.
Saint-Hippolyte (Lot).
Aoa 80
Idem.
Herpoucey (Eure).
i,6aa 00
7,Goo 00
Pré (en mauvais élal).
Nonards (Limousin).
hd 55
Pré.
Ussei (Limousin).
Pre.
Espagne [Cniuliigiie] <''.
5,26s ao
Pré.
Meymac (Limousin).
i,3:ii 75
Idem.
Piès Toulouse.
Idriu.
Ronclieroles ( Seine-Inférieure ).
Idem.
Grandes -Veu les ( Seine-Inférii'uro ).
Pàt.iral.
Favars (Limousin).
Pré.
Dieuze (Meurllie).
Idem.
Le Cliastang (Limousin).
Idem Pré el pàliireau.
Lorraine.
Baudry, par Biéré (Cher).
PRIX DES ÏERHES
SOUllCES DES PRIX Cl-CONTUE.
L. Delisle , Classe agricole en Nvrmatulic . . . Arrii. Hép. Aisne, H. 1 1 1(>
Idem
Arcli. dép. Orne, H. 678
Idem
hleiH
L. Delisle, Classe agricole
Arcli. dép. Orne, H. 674
Guérard, Car(«/niVe N.-D. de Paris, l,K\\i%
Arcli. dép. Orne, H. 788
Idem
Idem
Arcli. dép. Eure, G. 6
Arch. dép. Orne, H. .07^
Arcli. dép. Kure , G. 6
Arch. dép. Orne, H. 67 5
Idem
Arch. dép. Orne, H. 676
.\rcli. dép. Orne, H. 677
Idetn
Arch. dép. Orne, H. 812
Arch. dép. Orne, H. 789
Arch. privées du château de Meilhan
QUANTITES
QUANTITES
COnnESPONDAMES
100 acres.
G niuids.
!i niuids et 5 niencaudées.
5 acres 1/3.
13 acres i/a.
i3 aires 1/3.
376 acres.
5 acres 1/3.
L'arpeut.
C acres.
Il acres 1/3.
i3 acres.
3 acres.
G acres.
3 acres.
1 acre.
5 acres.
3 acres, 3i perches, vergée 1/3 et 11 perche
3 acres.
Idem.
3 acres.
L'acre.
1/3 acre.
1 pièce.
8 h. iGa.
Il h. 08 a.
3 h. oG a.
3 h. i5 a. iG c.
Il h. 08 a.
3 h. io a.
3i arcs.
08 ares.
34 ares.
PB IX
« MONNAIE
00 livres.
1 00 livres.
G livres.
I 8 livres.
Idem.
i,'ioo livres.
4 1. 18 s. 4 d.pariM
9 livres.
luo sous.
4o sous.
05 sous.
1 1 5 sous.
5o sous.
4o sous.
Oo sous.
Idem.
70 sous.
80 livres (ournois.
BOIS
PBIX
aclucl
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PKIX
eu francs
IIBESPO\Di:iT.
DE L'HECTAHE.
fl. c.
Boi?s.
Blosseville (Normandie).
fl-. C.
Idi^m.
Mont-Sainl-Marlin, diocèse de Cambrai.
3,jG6 30
Idem.
Hargicoiirt , près Cambrai.
Idim.
Saint-Évroul (Orne).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
a8,ooo 00
Forets.
ilaulevrier (Normandie).
Bois.
Sainl-Evroul (Orne).
Bols (prix moyen).
Près Paris.
Bois.
Gacé (Orne).
Idetn.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le Sacq, près Conches (Eure).
loG 10
iho 00
Idem.
Sainl-Évroid (Orne).
Idem.
Sainl-Ouen-d'AUez (Eure).
Gi 75
Idem.
Saint-Évroul (Orne).
Idem.
Ideni.
Idem.
la âo
Idem,
Le Tilleul (Normandie).
Idem.
Saint-Évroul (Orne).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Gacé (Orno).
Idem.
Pondix , près Charenlon (Ktni/).
PRIX DES TERRES. — BOIS
SOURCES DES Pni.X Ol-COISTR E.
Arch. tlép. Orne, H. 7 89
Arcli. dép. Orne, H. 58/i
Idem
Arch. dép. Eure, G. C '
Arch. dép. Aisne, H. 5o
Arch. dép. ludre , H. i3G
Arch. dép. Orne, II. 586
L. Delisle, Qaise agricole, 58a
Arch. dép. Orne, H. 88a
Arch. dép. Orne, H. 586
Idem
Arch. hosp. Lille (Conilesse), 3So
Arch. dép. Aube, G. layà
Arch. dép. Aisne, H. 1397
Société archéolog. de Soissons, 1785, I. VI, iSa.
Arch. Hôtel-Dieu, Paris, liasse CXXX11/76J..
Idem
Arch. du château de Meillian
Ordonnance royale, a 9 novembre 1/118. . .
Domaine de Sigy, par M. de Haut, Comité des trav. hislor. , i885.
Arch. liosp. Soissons
Arch. hosp. Soissons , 1
Arch. dép. Loiret, A. 3 1 o3
Arch. dép. Cher, E. 1 1 3
Arcli. des Nicolai (fonds Bercy)
Arcli. dcp. Corièze, E. 86 1
QUA^T1TES
ric
(jU.tNTlTIiS orlnelies
P lu X EN MOMIIIB
L'EPOQUE
CnnilESPONDANTES.
DE L'tPOQUB.
1 acre.
68 ares.
3o sous.
a acres.
35 livres.
a acres, 1 1 perches.
1 11. /loa.
10/1 sous.
a acres, 33 perches.
107 sons.
L'acre.
10 livres.
3o verges.
3 arpents.
7 livres et 3 selicps de mainèchc.
a acres, 3 perches.
h \. 8 d. (mon. cour.).
5o arpents
(plus la garenne
de 70 autres arpents).
= 61 hectares.
5oo livres.
1 acre.
68 ares.
1 00 sous.
10 acres 1/3.
7 h. ih a.
3 acres.
1 1 5 sons.
Le bonnier.
1 11. /il a.
1 00 frimes.
itio arpents.
56o sous.
a 8 arpents.
38 sons.
L'arpent.
6 francs d'or.
i arpents.
13 arpents.
.'1 h. oS a.
300 éciis.
3 3 1. 10 sols.
L'arpent.
6 livres.
36 arpents.
i seliers.
3 5 sous.
a seliers.
L'arpent.
5 arpents.
100 arpents.
i,3oo livres.
3 éminces.
i livres
IMÎIX
DES TERRES. — BOIS
PRIX
acli;cl
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
eu francs
ORRESI'ONDAM.
DE L-OECTIIIE.
ff. c.
Bois.
Gacè (Orne).
fr. c.
Idem.
Saint-Évroul (Orne).
Idem.
Idem.
71 Cg
Idem.
Idem.
Idem.
Scèz-Moulins (Eure).
Chaiandry (Aisne).
Idem.
Nolr^'-Dame-de-la-Prée (Indre).
ai o&
Idem.
Saint-Évroul (Orne).
6,ia5 00
Idem.
Jaillefontaine (Normandie).
Gi a5
Idem.
Saint-Évroul (Orne).
Idem.
Idem.
-0 io
Idem.
Idem.
Idem.
Weppes (Flandres).
Idem.
Macey (.\ube).
Essonnes (.\isne).
Idem.
Villers-Coltcrets ( .\isne ).
Idem.
Vert-le-Grand (Île-de-France).
Idem.
Idem.
Idem.
Vassy (Champagne).
Ai 10
Bois sur pied.
France.
Bois et prés.
Sigy (Seine-et-Marne).
Bois.
Près Soissons.
Idem.
Idem.
8 go
5 Gg
Forêt d'Orléans.
Idem.
Aubigny (Bcrry).
ô.ogG 00
Idem.
Prés Cbàleauneul-en-Thimerais (Eure-et-Loir).
103 go
Idem.
Cbemeyrat-ieVieux (Limousin).
421 go
054 PRIX DES TERRES. — BOIS
SOURCKS DES PIllX CI-CONTRE.
Qt.AMlTKS
QL'.ANTtTlis aclufltps
t'IilX
EN MONNAIE
L'ÉPOQUE
co^nEsl•ot(Di^TKS.
DE l'kpo<îi:b.
Arcli. Hotel-Dieu Paris, liasse cxxxii/yGa . .
8 arpents 3/4.
i3o livres.
1/3 journal.
3 journaux.
Arch. dép. Charente, E. 1163
3 1 livres.
Chevalier, Pièces liistoiù/ues sur Chenonceau, p. 8i).
5g arpents 3/4.
39 hectares.
5,1)00 livres.
3 jouiuaux.
100 livres.
3o li\res.
Arcii. dép. Charonlc, E. 1 1 84
3 sétcrées.
1/4 journal.
10 livres
■7 1 s. (i il
Arih. dép. Charenlo, E. 1 "0.5
Tausscrat, Chdtellciiie de Liii-i), 3S1)
1 3 scterées.
6 II. 08 a. 4o r.
3oo livres.
Arch. des Nicolaï (fonds Maillehois)
1 1 arpents.
3o9 livres.
Arcli. du chàleau de Parenlignat
3 sétorées.
1 séterée.
Idem
4 sétcrées.
8 livres.
Idem
Cl quarlonnécs.
1 journal 1/3.
1 3 livres.
Arch. dép. Charente , E. 1 93(5
Arch. dép. Charente, E. 1389
38 carreaux.
7 0 sous.
Arch. du château de .Meilhan
100 arpents.
5 1 hectares.
5 qiiartallades.
9 journaux.
8 écus.
Arch. dép. Charente, E. 1983
19 écus 1/3.
90,000 livres.
Arch. Affaires étrangères, France, t. DCCCVIll, fol. 33'i.
environ.
Areh. dép. Charente, E. i3o2
Le journal.
35 a. (il) r.
33 écus.
Arch. dép. Seine-et-Oise , E. ?i3()4
C9 perches.
Arch. des Nicolai (fonds Bercy)
1,767 arpents.
63,639 livres.
Ce arpents.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 4ô6/i.-
3 quartiers.
3 0 livres.
PRIX DES TERRES
BOIS
.')og fio i() Go
393 (10 1 17 Go
Gg 13
33o,ooo 00
iGa,ôi6 00
47 Ko
Bois el loiTc.
Bois.
Idem,
Idem.
Bois de haute fuloic
Idem.
Idem.
Bois.
Aubraie.
Bois taillis.
Bois futaie.
Bois.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Bois de haute futaie.
Bois (châtaigneraie).
Bois.
Bois (futaie et tailhs).
Bois.
Bois taillis.
Bois.
Idem.
hlem.
Bois d'annaie.
LOCALITES.
A'ert-le-Orand , près Étampes.
Le Broc (Auvergne).
Anjjoulc'me.
Carat (Charente).
(Uieiionceau (Touraine).
Idnii .
.Saint-Cenis-desMeuillières (Touraine).
Lagranlière (Limousin).
Vindelle (Cliarcnlo).
Saint-Saturnin (Charente).
Ltiry (Cher).
Le Bouchan (Kure-et-Loir).
Lieujac (Auvergne).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
Lieujac (Auvergne).
Mormots (Charente).
Roullet (Charente).
Meilhan (Cher).
Egletons (Limousin).
LTsle-d'Espagnac ( Charente).
Domaine de Ciécy-en-Brie (Ile-de-France).
Saint-Cybard (Charente).
Boissy (Ile-de-France).
Foret de Chàteauneuf-en-Thimerais (Eure-et-Loir).
Hunibligny (Berry).
Lorraine.
Seine-el-Oise.
65C PRIX DKS TKRIU;s. — BOIS.
QUANTITÉS
Qi: ^^TlTÉs
pnix
SOURCES DES PRIX CI-CO^TIIE
acluclles
r.y MoN>*iE
L'KI'OQDE.
connEsroNDA.\Tiis.
DE L'troyL-K.
E. Benoît, Not. sw May-en-Miillicn
L'arpent.
hi a. 70 r.
.')7 livres.
Arcli. dép. Orne, 11. 997
acres
'100 livres.
70 arpiMils.
.3 ai'penis.
'Ml h. O7 a. 10 c.
79 livres.
Tausserat, Clidlellcnie de Liirij, 99 r
i/a quartier.
3 livres.
Arch. dép. Corrèze, E. CoC
5 sélerces.
9o() livres.
Arch. dép. Haule-Garonne , B. iSy
1 3o arpents.
g à 10,000 livres.
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. /1G89
1/9 qiiarlicr.
Il a. 97 c.
1 5 livres.
i/y arpent.
L'hectare.
45 livres.
ii'u arponl.
1 arpent 1/3.
hh-m
49 livres.
Bertrandy-Lacabane, Seigneurie et marquisat de Blnru, 1 4 1 .
9,900 livres.
Arch. Ilotol-Diou Paris, liasse c\xv/735 . . .
0 arpents.
4oo livres.
i,38o livres.
Feuille d'avis. Foumier, Var. Inst., IK, &4.
L'arpent.
80 livres.
Arrli. AfTaires élrangèrcs, France, t. DCCCVIII, loi. -itili.
i5o,ooo livres.
Godefroy (Bibliothèque de l'inslilul).
i,9()7 aqients.
!!oi,4oo livres.
t. CXXXIll,fol. 94o(ras).
5 sélerées 1/3.
6 boisselées.
Arch. dép. Sarthe, H. 106C
3(i livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 4858
1/.3 d'arpenl.
1)3 livres.
Idem
200 toises, a arjjenis.
3 sélerées.
8 ares.
9 i livres.
9 00 livres.
Aidi. (li^p. Sarthe, H. i448
Arih. clép. Corrèze, E. 4o6
1 (>3 livres.
PRIX DES TERRES. — BOIS
PIUX ncliiel
OR.IETS.
DATES
PIUX
en francs
»BRE!.l>O^DA^T.
DB l.HECT.BE.
fl. .-.
Bois.
May-en-Muitien ( Seine-et-Oise).
IV. r
Taillis.
Près Sées (Orne).
Bois.
Maillebois (Eure-et-Loir).
lig 76
Idem.
Idem.
loi i5
TailUs.
Mereau (Cher).
Bois (de cliàlaignier).
Laguenne (Limousin).
Bois taillis
(1/3 bois ilo hiuile jeunesse
et 3/3 taillis).
Languedoc, près Toulouse.
Bois taillis.
Seine-et-Oise.
Idem.
Idem,
Bois.
Bezange-la-Grande , arrond. de Lunéville (Lorraine).
Idem.
La Saucelie (Eure-et-Loir).
Maillebois (Eure-et-Loir J.
Idem.
Bois taillis.
Lorraine.
Blaru , près Vecwon.
Ide,n.
Janville (Beauce).
Idem.
Chauny (Picardie).
Bois (taillis et baliveaux).
Entre Bainbouillet et Épernon.
Bois (futaie et taillis).
Crécy-en-Brie (Ue-de-France).
io4 00
Bois (futaie).
Hallate, près Compiègne.
Bois.
Sainte-Fortunade (Limousin).
Bois taillis.
Précigné (Maine).
Idem.
Seine-et-Oise.
;iS 6i
Bois il'auiie.
Idem. '
'i.']ri 00
Bois (liante futaie).
Les Laudes (Maine).
Bois de noyers et rhàlaignicrs.
Gimel (Limousin).
g:.8 iMiix Dr
I.'KPOOllH
QUANTITÉS
QrtUfllps
^,o^.RF,sl'^M^\^TEs.
PRIX
EN HIISKAIE
Tausseral , Chdlellcnie de Lury, 39a
Arcli. (l(''p. Corroze, E. 'iSo
Socii'lp acadi'in. Laon, 1 Si) (1871)
Il sélerées.
s scterces.
Le setier.
1 séterée.
80 arpenls.
i4 arpenls i/'j.
5 sélerées 1/2.
3 émincs.
28 arpents.
45 arpenls.
L'arpenl.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
iCa. 48 f.
ho a. 80 e.
Il 11. 87 a. 20 c.
•ih a. 73 c.
3Aa. 37 c.
hli a. 1 2 c.
4 10 livres. ,
80 livres.
3o livres.
4o livres.
45 livres.
12,000 livres.
800 livres.
63 livres.
700 livres.
4,000 livres.
60 lilres.
1 1 a livres.
247 livres.
20 livres (eoupe)
13 à i5 1. (coupe
10 à 19 1. (coupe 1 3 livres (coupe) 17 livres (coupe
1 1 livres (coupe 1 3 livres (coupe 90 livres (coupe)
5o livres.
30 livres.
3o livres.
Idem.
6 livres.
4o livres.
Aicli. (lép. Coirèze, E. 5o'i
Arcli. Hotel-Dieu Paris, liasse cvvli/832.. .
Arch. Hotel-Dleu Paris, liasse c\xix/79.'). . . Tausseral, Chdlellenie de Lurij, 916
Arch. aép. Cote-d'Or, C. 288C cl suiv. Cl..
Idem
Idem
Idrm
Idem
Idem
Idem
Idem '
Idem
" Ces prix m figurent pa.s (iaii.s l'Inventai
'e-Somn»aire; ils ont été dire
ctenient puises aux a
rchivcs de Im Côte-il
PRIX DES TERRES. — BOIS
pni\
pnix
acluel
ODJKTS.
LOCALITÉS
DATES
tu francs
onnespoNDANT.
DE ■.nECT,,.!.
fr. c.
fr. c.
740 an
Futaies.
Lury (Cher).
l'iô Go
Bois de cljàtaij;i)iers.
Saint-Julien (Limousin).
i Go
Bois.
Laon.
Idem.
Gimel (Limousin).
IHem.
Lagnenne (Limoasin).
Idem.
Belle-Étoile (Orne).
Idem.
Clamart (Seine).
Idem.
Gimel (Limousin).
Bois el terre.
Séreilhac (Limousin).
Bois taillis.
AUaines-en-Beauce ( Eure-et-Loir).
Chàteau-Herpin (Cher).
Bois.
Gimel (Limousin).
Idem.
Albussac (Limousin).
Idem.
Sainte-Fortiinade (Limousin).
Bois taillis.
Argencourt, près Nuits (Côte-d'Or).
Idem.
Antilly, près Nuits.
Bois.
Arceniiut, près Nuits.
Idem.
Flagey, près Nuits.
Idem.
Gilly, près Nuits.
Idem.
Glannon, près Nuits.
Idem.
Maiserotte, près Nuits.
Idem.
Marigny, près Nuits.
Idem.
Anthume, près Màcon.
Idem.
Balleure , près Màcon.
Idem.
Balore, près Màcon.
Idem.
Barhières. près Màcon.
Idem.
Belleïesure, près Màcon.
Idem.
Bergerserin , près Màcon.
lelques-uns de
tre eux paraissent s'appliquer à c
e simples coupes de bois.
PRIX DKS TERRES.
BOIS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arch. dép. Cùlp-d'Or, C. b886 et su
fdein
Idem
Idem
Idem ■. .
Idem
Idem
Idem
Idem
Ment
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Ideni
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
l/arpcnl.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
QUANTITÉS
CORBESI>0.\DAMKS 4 'l a. 1 3 C.
4'ia. lar.
lili a. 1 a c.
It h a. 1 a c.
hh a. 12 0.
ii a. I a c.
hk a. I 2 c.
hh a. 1 9 c.
44 a. la c.
'lia. 1 2 c.
lih a. 1 9 r.
l'IUX DES TERRES.
BOIS
PRIX ucluel
OBJETS
P li I X en francs
BBESPOXDANT.
DE L-OECIIBS.
fr. .-.
Bois.
Bey, près Màcoii.
fr. c.
Idem.
Boyer, près Màcon.
Bois (haute l'ulaie).
Bray, prés Miicon.
sG 08
Cbalul, près Mâcoii.
Idem.
Chastau , près Màcon.
Bois ( liilaie ).
('.ray, près Màcon.
Bois (taillis).
Idem.
lio 75
Idem.
Corniatin , près Màcou.
io 75
Idem.
Dien-le-Boy, près Màcon.
Idem.
Jalogny, près Màcon.
Bois (haute l'ulaie).
Ijjé, près Màcon.
idem.
Laize, près Màcon.
Louhans, près Màcon.
Menu
Massy, près Màcon.
Idem.
Mancey, près Màcon.
Go
Idem.
Prayes, près Màcon.
Idem.
Sailly, près Màcon.
Idem.
Sathonay, près Jlàcon.
Idem.
Sain t-J ulien-de-Civray, près Màcon.
Idem.
Sermesey, près Màcon.
ai 45
Idem.
Scugne, près Màcon.
Gj -2 0
Siennes, près Màcon.
MO
Idem.
Simard. près Màcon.
Bois (Uiillis).
Idfm.
Idem.
Suilly. près Màcon.
Idem.
Taisey, près Màcon.
Bois (futaie).
Vencuse, près Màcon.
Bois (laillis).
Idem .
32 Go
Idem.
Villeneuve, pris Màcon.
Idem.
Viicy, près Màcon.
FHIX DES TERRES. — BOIS
SOURCES DES PRIX CI-CONTRK
QUANTITÉS de
QUANTITÉS acluulles
PRIX
tu MONNAIE
L'KPOOtE.
connEseoNDANTES.
De L'BPOQUB.
Arch. ilrp. Côto-d'Or, C. 9H8G et siiiv. . . .
L-^npeiil
60 livres.
Idem.
Idem.
Idem.
5o livres.
4o livres (coupe).
9 4 livres (coupe).
120 livres.
Idem
Arcli. dép. Corrèze, E. 58i
2 sélerées.
Arch. déji. Somme, B. laai
i/a quartier.
i5 livres.
Le journal.
79 hectares.
45 livres.
75 livres.
Arcli. dép. Corrèze, E. 1199
A. de Boislisle, Généralité de Paris, p. 3o5.
I !ili arpents.
1 1,100 livres.
1 quartier.
3 1 livres.
Bouchard , Mém. nis. sur les anciennes mesuirs de l'Anjou.
L'Iieclare.
1 60 livres.
Idem
L'hectare.
L'hectare.
i5o livres.
180 livres.
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. gS/i
4 séterées.
4o livres.
8 séterées.
100 séterées.
330 livres.
1,000 livres.
Arch. des Nicolai (fonds Simiane)
Arch. dép. Charente, E. ioq6
1 00 livres.
900 livres.
Arch. dép. Corrèze, E. 483
7 quarlonnées.
Arch. hist. Sainlonge et Aunis, IV, tio.. . .
1 journal.
36 ares.
60 livres.
Arch. dép. Corrèze, E. 1070
1 séterée.
Idem.
Arch. dép. Corrèze, E. i 373
9 journaux et 4 séterées.
190 Uvres.
Arch. dép. Corrèze, E. 11/10
4 séterées 17 coupes.
93 1 livres.
a séterées.
La bicherée.
100 livres.
79 livres.
Arch. liosp. Lyon (Charité), B. i55
Arch. dép. Corrèze , E. u '1 1
3 séterées et 3 éinincs.
74 a. lO c.
PRIX DES TERRES. — BOIS
PBIX »rtU4fl
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
l' li t \
ou IraDCs
.•OBRESPONDANT.
OB L UECTiBE.
JO
hkm.
Seigneulay, près Asxerrc.
Idem.
Saint- Bris, près Auxerre.
1 ijô Oo
Bois.
Lagarde (Limousin).
Idem.
Picardie.
li\!i lU
(iC Co
Idem.
Angoulènie (Cbaronle).
uns
111 uo
Idem.
Couzons (Limousin).
Bois de liaule fiilaic.
Sénart, près Paris.
aa8 00
Bois.
Picardie.
290 iô
a3G So
Idem.
Arrondissement de Sauniur (Maine-et-Loire).
Idem.
Arrondissements de Baugé et Segré (Maine-et-Loire).
aaa 00
aOG 4u
Idem.
.Arrondissements d'Angers et Cholet (Maine-et-Loire).
a 00 'io
Idem.
Idem.
. Lorraine.
Naves (Limousin).
M7JJ
170 uo 7.'! OJ
• hS 80
3ç)o /lo
Bois el Ici-re.
Seigne (Limousin).
l.'J-Jd Où
Bois.
(Dauphiné), près Cbalançon.
A8 il
Bois taillis planté en chênes.
Bois.
Ruelle (Charente).
Albiguac (Limousin).
t -îû 00
58 1 uo
Idem.
^ieul (Saintonge).
Bois de cliàlaigniers.
VenlaJour ( Limousin).
i33 io
Bois el pâturage.
Êgletons (Limousin).
Bois.
Naves (Limousin).
aG3 00
Idem.
aStI ao
r,s /lo
Idem.
(Brosse), près Saint-Trivier.
âao 00
1 K ûa
Idem.
Naves (Limousin).
ai (J7
GG'i
PIIIX DES TERRES. — BOIS
SOLllCES DliS PRIX CI-CONTRK.
Arcb. dép. Corrèze, E. 1077 Idem
Arch. dép. Çorrèze, E. 1 1 44
Arch. dép. Corrèze, E. 1147
Société arcliéol. Charente, 1880, p. 133.
Arch. dép. Corrèze, E. 975
De Beauvillé, Ilecueil de documents inédits sur la Picardie, t. II.
Arch. dop. Corrèze, E. 977. .
Arch. dép. Conèze , E. 7 1 G . .
Arch. dép. Corrèze, E. 8i4.. , Arch. dép. Corrèze, E. logn .
Ch. Guyot, Le Paysan lorrain.
Arcb. dép. Lot, C. gSS
Idem
QUANTITÉS
a séterées.
1 séterée.
3 éniines et 3 séterées.
7 séterées.
a, 660 arpents.
I éniinée.
1 éminade.
2 séterées.
L'arpent.
5 quartonnées.
3 séterées.
3 éminades.
1 0 séterées.
Arch. dép. Lot, C. 987 Idem
Arch. dép. Lot, C. 980.
Idem
Idem.
Comte de Luçay, Election de Clermont eiiijSj. De Beaurepaire,S(«(!s(. og-nc. enijSfj.p. 33. Annonces-Alliches, 10 janvier (Bibliol.nat.).
Bertrandy-Lacabane, Not. sur Brélignij, 131.
Arch. des Nicoliù (l'omis Siiuiaue).
Idem
1 arpent 9O perches.
97 perlies.
G arpents.
I arpent 10 perches.
I arpent 90 perches.
) arpent 4 7 perches.
1 arpent 6a perches.
3 arpents 3 1 perclies.
L'arpent.
La corde.
45 arpei)ls 48 perches.
QUAMITKS
orluellcs
cnnnEspoNBiMEs.
774 arpents 1 1 perches, lia arpents 3 perches.
43 ares.
2 1 ares.
3o ares.
97 ares.
6 hectares.
5i ares.
4G centiares.
5io b. 5o a. 69 c.
PRIX DES TERRES
BOIS
PRIX
PRIX
acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
eu francs
COURESI'OS DAM.
D8 1,-I1ECT»BB
Ir. c.
fr. c.
Sô 5o
liois.
Champaonac (Limousin).
2o3 Oo
Ideiii.
Idem.
Bois et pré.
Faugères ( Limousin).
Bois de chàloigniers.
Saint-Clément (Limousin).
Bois.
La Boiie (Charente).
■jg 70
Giniel (Limousin).
Idem.
Naves (Limousin).
Bois (le châtaigniers (jeunes).
Le Saillant (Limousin).
Bois taillis.
Picardie.
Bois de cliàtaigniers.
Sadroc (Limousin).
Bois.
Giuiel (Limousin).
6G Jo
Idem.
Idem.
loi 5o
Idem.
Moustier-Ventadour (Limousin).
Idem.
Idem.
Lorraine.
Saint-Sulpice (Lot).
id 35
Idem.
Larnagol (Lot).
Idem.
Cadrieu (Lot).
Chàlaigneraie.
Montredon (Lot).
Idem.
Saint-Hilaire (Lot).
Bois.
Bears (Lot).
Idem.
Pontcirq (Lot).
Châtaigneraie.
Gourdon(Lot).
Fiitaio (de i4o à i5o ans).
Clorniont (llc-de-Frauce).
Taillis.
Bezancourt (Seine-Inférieure).
Forèls de .Seiiart et Rouyeol.
Sénart et Bon{;eot (Seine-el-Oise).
Bois taillis.
Brëtigny-sur-Orge
(Seine-et-Oise).
Bois taillis et un pr;u de futaie.
Bléré (Cher).
iiois.
La Bourdellière, près Bléré.
Gi.j 70
PRIX DES TEHHES.
SOUnCKS DES PRIX Gl-CONTHE.
L. Delisle, Classe agricole
Arch. dép. Indre, H. 353..
Arch. dép. Aisne, G. 9.53. .
Arch. dép. Indre, H. 5a8..
Arch. dép. Aisne, G. 1 179.
Ide^
Arch. dép. Aisne, G. 627.
Arch. dép. Aisne, G. a53.
Idem
Guérard, Cailulaire de N.-D. de Pari I, ccxxix.
Arch. dép. Eure, G. c. . .
Arch. dép. Indre, H. 43i
Arch. privées du chàleau de Meilhan , case a 1 n" ho.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse c\\\i\/783.
OUANTlTliS
1 arponl.
i/a arpent.
i arpent i/a.
5 vergées.
1 vergée.
5 sélerées.
L'arpeiil.
vergée.
uarlicrs.
la
setiers.
arpent.
iT
seliers.
seliers.
niuids.
setiers.
Idem.
Larpenl.
La vergée.
i/a ai-j)enl.
I> arpents.
1 arpent.
QUANTITES ocluellra
COBnESl'ONnANTES
70 a. Co c.
1 II. 03 a.
3 0 a. /jo c. y(, a. 95 c.
/la arcs.
/ia ares.
PU IX un MOJ<l^AIe
0 hvrc"^.
ti I. 10 s.
1 5 livres.
Il) livres.
33 sous.
1 a sous.
1 a livres.
3o sous bonne monnaie de Barcelone.
ao ares.
1 9 livres.
()3 ares.
4 livres 1/3.
4 h. 94 a. aK c.
1)5 livres.
5i ares.
ao sous.
livres de iiéiels
8 livres.
4 00 livi-es.
4o livres.
4o livres
et ft setiers de vin.
3 'la. 18 r.
ao sous.
a(i ares.
3o sous.
80 livres.
a '1 livre
artucl
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en fra.rrs
COBBESPOSDAM.
DE L-l.BCTiBI.
fr. c.
liy 00
Vigne.
Exmes (Calvados).
lOSO
Ir. c.
Idem.
Arjjences (Calvados).
Idem.
Idem.
Près Caen.
Idem.
Porlniort (Normandie).
là 70
Vignes.
Saint-Sauveur-dii-Pin (Gard).
a6i Si
Vignes. (Piix moyen.)
Champagne.
Vigne.
Banyuls-sur-Mer (Roussiilon).
Idem.
Champ-Botri, près Morlain (Manche).
go 00
Idem.
Notre-Dame-de-la-Pré (Indre).
i,3oo 00
Vignes.
Bucy (Aisne).
Vigne.
La Vernusse (Indre).
Idem.
Sainl-Jean-des-Vignos, près Soissons (Aisne).
Idem.
Idem.
Vignes.
Laon (Aisne).
Idem.
Cliffies (Aisne).
G7 uo
Idem.
Idem.
Vignes (prix moyen).
Près Paris.
ao 00
Vigne.
Brosville (Eure).
Idem.
Tizay (Indre).
Près i'obbaye de Marmontiers (Touraine).
Idem.
Près Paiaiseau (Seine-et-Oisc).
PUIX DES TElllJliS. — VIGNES.
SOUIICIÎS uns PIIIX CI-CONTlli;.
Ai'cli. Iloti'l-Dieu Paris, liasse xc/ôo3.. . .
Idem
I,hm
I,hm
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse lx\xvi/^i8o Arch. dép. Gard, G. i ail
Arcli. dép. Aisne, G. 5a8
Arcli. du (■Jiiiloau do Meiilian
Arrli. dép. Gard, G. laSy
Arcli. du château de Meilhaii
Idem
Arcli. Hotel-Dieu Paris, liasse cxciii/g7."i-G
Arcli. du cliàléau de Meillian
Arcli. Hôtel-Dieu Paris, liasse CXÏ1/6G9 . . .
Idem
Idem
Idem
Idem
AiTJi. dép. Aisne, G. ôaS
Arcli. llùlel-Dicu Paris, liasse xci/5o/i . . . .
Idem
Arch. Hôlel-Dieu Paris, liasse cxciii/ij^S-G
Domaine de Sigy, par M. de Haut, Bull Comité des trav. histor. i885.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxlv/83o. . .
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Côle-d'Or :
(lUANTlTliS
(lUANT.TliS
PRIX
de
iicluellcs
EN IIOilSAII-:
L'KPogiii;.
l:clI\I\Esl>o^B^!^TKs.
m i-imnv,.
3/4 (l'arpent.
3 0 livres.
1//1 d'arpenl.
3o sous.
Idem.
Idem.
1 arpent et 1/3 quartier.
'18 ares.
AGI. 5 s.
C éniinées.
iG florins.
La verpe.
^13 centiares.
1 1 sous.
1 quarlier.
Gy .sons.
1 0 éniinées.
75 a. (jC) c.
3o llnrins or (de Florence).
1 quartier en a pièces.
5a sous.
i/a quartier.
1 franc d'or.
!i arpents.
39 francs.
1 quarlier.
5 sous.
1 quartier i/a.
1 6 ares.
9 livres.
1/3 arpeiil.
9 1 ares.
ko sous.
1 arpent.
3ia. i8c.
5o livres.
i/'! arpent.
17 a. og c.
20 livres.
i/i d'arpeiil.
8 francs.
1 jnilois.
900 (lorins d'or.
1 arpent 1/3.
Il francs d'or 1/9.
1 ai'pent i/'i.
1 0 livres.
/i arpi'iils.
300 livres.
7 arpeiils.
iG francs.
1/3 arpent.
8 écus.
1 arpent.
/io livres.
1/3 iii'penl.
ùli écns.
1 arpent 1/3.
100 saints d'ur.
2 ouvres.
5 livres.
PRIX DES TERRES
VIGNES
LOCALITES.
Cliampros<iy, près Corbeil ( Ile-de-France).
IdciH.
Idem.
I.Inn
Idem.
Idem.
Idem.
Vi(;iio.
Argenteiiil , près Paris.
Idem.
Près Villeneuve (Comtat-Venaissin).
Idem.
Laon (.\isne).
Cliaumont (Saône-el-Loire).
Idem.
Près Beaucaire (Gard).
Idem.
Chaumont (Saone-el-Loire).
Idem.
Idem.
Vignes (avec maison).
Meudon, près Paris.
Viffne.
Cliaumont (Saône-et-Loire).
Vifjîies.
Près Poissy (Ile-de-France).
Idem.
Idem.
Idem.
Rentilly, près Paris.
Idem.
Idem.
Idem.
Vigne.
Près Laon (Aisne).
Idem.
Près Corbeil (Ile-de-France).
Vignes.
Idem.
Vignes (avec maison).
Meudon (Seine).
Vignes.
Sigy (Seine-et-Marne).
Idem.
Suresnes (Seine).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Nanlerre (Seine).
Idem-
.Alleriot (Bourgogne).
i;îoo
PRIX
en fran
DE L-UECTillE.
fr.
ufin
i,.'io3
i,5oo
Stî
5oo
i,io5
PRIX DES TERRES. — VIGNES
SOURCES Di;s PRIX CI-CONTRK.
Avch. hosp. Soissons, 3
Aicli. dép. Aisne, (!. .Tag
Arch. hosp. Soissons, t
Idem
Arch. dép. Aisne, G. 5a8 ■. . . .
Arch. hosp. Soissons, a
Idem
Arch. hosp. Soissons. 3
Arch. dép. Côte-d'Or
Idem
Arch. dn cluUoan de Parontignat
Arih. dép. Gard, H. 37i
Arch. hosp. Haule-Vienne, B. i84
Arch. hist. Saintonjje et Aunis, IV, i/io.
Arcli. ho'ip. Haule-Vienne, R. i8.'i
Arcli. Hotcl-Dieu Paiis, liasse \ci/ôolt. . Arcli. Hotel-Dieu Paris, hasse cxLi,8ii . Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxvi/67g.
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xui/.')o/i . .
Arch. hosp. Soissons, 235
Tausserat, ChdteUenie de Lury, 387. . . . Arch. Hotel-Dieu Paris, liasse xci/5o4.. . Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse XCI1/.Î07..
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. i83
Arch. Hôtel-Dieu Paris, xci/5o4
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse i,\xxvi/48o
Arch. du château do Parentignat
Arch. Hôlel-Dieu Paris, liasse \aj'ioh . . Idem
Ol'A>TITi;.S
de
L'Él'OQCIÎ.
Qi; A.\TITÉ.S
octuellcs
COr.HKSPO.VDAMES.
IMIIX
E\ MOKN.Oe
ns i.-KrOQ(!B.
G si'lierâ.
.'. livres.
. La vei'ge.
4 3 centiares.
1 5 sous.
.T seliers.
•j h. uh a. çio c.
O3 s. fi d.
a seliers 1/9.
Idem.
1 jallois.
1 3 0 écus d'or.
1 arpent.
3o sous.
9 setieis.
G livres.
7 soticrs.
a h. 88 a. aG c.
9 livres.
i/i journal.
1 a livres.
Idem.
I 7 a. 1 It c.
Idem.
6 ouvres.
BOUS
4 énlinées.
G lloriiis.
G journaux.
73 ccus d'or.
1 quartier.
.5 s. plus lin lonneai de viii hlauc par an.
7,5 ares.
3o écus d'or.
1 quartier et )/-i aipenl.
1 6 ares.
3 0 livres.
1 qiiarlier.
1 5 livres.
1 quartier 1/3.
30 livres.
1/3 arpent.
3 1 ares.
1 7 livres.
8 seliers.
3 h. 39 a. Ai, 8 c.
1 0 livros.
6 quartiers.
75 ares.
.5(1 liires.
i/a arpenl.
a 1 ares.
1 quartier i/a.
I 0 livres.
3 homniées.
1 ô livres.
I quartier.
ao livres.
1/3 d'arpenl.
1 3 livres.
a sélerées.
60 livres.
3 quartiers.
i3 livres.
1 ipiarlier.
in a. ôo c.
VIGNES
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX en francs
«ORnESPOSDAM.
DE LTECTABB.
fr. c ••G 13
Vijjiies.
Près Soissons.
fr. C.
Idem.
Près Laon (Aisne).
GS
Idem.
Près Limoges.
Vigne el maison.
île de Ré.
Vigne.
Près Limoges.
Près Poissy (Ile-de-France).
Idem.
Vanves , près Paris.
io5 80
Idem.
Grignon (Seine-et-Oise).
Idem,
Près Poissy (lie-de-Franre).
4f) /lo
Idem.
Près Soissons (Aisne).
Idem.
Mereau (Cher).
76 ai
Idetn,
Près Poissy (lle-de-Franco).
Vignes (en friche).
Près Corheil (Ile-de-Fr.ince).
Vigne.
Le Perron , près Lyon.
Près Poissy (Ile-de-France).
Idem.
Argenteuil, près Paris.
Idem.
Le Broc (Auvergne).
Vignes.
Près Poissy (Île-de-France).
39 ao
Vigne.
PRIX DKS TRRIiES.
VI CNRS.
SOUnCES DES PRIX CI-CONTIli;.
Arcli. (In rliàtoau de Paienlij;n;it
Arcli. Iiosp. Haute-Vienne, B. agO. ...
Aich. (l(''p. Charente, E. 1 153
Idem
Arcli. (Icp. Cliaronic, E. nhb
Llcin
Ai'cli. dép. Charente, E. ii5/i
Arch. dép. Gard, H. .i3g
Ar(h. cnminiinalcs Romoranlin, CC. i4
Arch. dép. Charente, E. iiG3
Arch. dép. Charente, E. ii^g
Ardi. hosp. Ilauto-Vienno, B. 318. .. . Arch. hosp. Hante- Viegne, B. 178. .. . Arch. hosp. Hanlo-Vienne, B. 233. . . .
Arch. dép. Charente, E. 1171
Arch. dép. Charente , E. 1 177
Arch. hosp. Haute-Vienne, B. 336. . . .
Arch. dép. Charente, E. 11 83
Arch, dép. Charente, E. 1 igi
Arch. ho.sp. Haute-Vienne, B. 179. .. .
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. g6. . . .
Arcli. dép. Charente, E. 1 197
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. i'i7.. .
3 ouvres.
1 o journaux.
G règes de 1 10 plantats de longueur.
i règes de 60 plantais de longueur.
5 règes i/'>.
1 journal 1/3.
1 1 règes.
liS journaux.
1 journal.
i/a journal.
3 journaux.
h journaux.
1 journal i/a.
i/a journal.
3o règes de 5o plantats chacune.
fl règes de 120 plantais de longueur.
7 journaux.
6 règes.
G règes i/a de 100 plantais de longueur.
1 II journaux.
8 règes.
3 journées.
QUANTlTIiS
Dctueltes
EX MOSSAIg
cnnnEspoKnANTES.
r>E i.-ÉroqcB.
180 livres.
9 livres.
Go sous.
Il a. 8g c.
i5 livres.
03 a. lu) c.
a 3 livres.
85 livres.
iil. i4s.
Il livres.
1 '1 li vres.
9 sous.
1 hecU-ire.
/io sous.
/i8 sous.
28 a. 'ig c.
iG livres.
'1 livres.
.')a. 7SC.
6 livres.
790 livres.
1 0 livres.
3o livres.
PRIX DES TERRES. — VIGNES
Vigne.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem, Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le Broc (Auvergne).
Près Limoges.
Roffy (Charente).
Idem.
Idem.
Vouliézac ( Charente).
Pierre-Levade (Charente).
Sommières (Gard).
Romorantin (Orléanais).
Angoulème (Charente).
Sainl-Éloi (Charjjnte).
Près Limoges.
Idem.
Idem.
Chalonne (Charente).
Lhouineau (Charente).
Sainl-Yrieix (Chaïente).
Angouième (Cliarente).
Près Limoges.
Lhomneau (Charente).
Asnières (Charente).
Près Limoges.
Lyon (à l'intérieur de la ville).
Boulinière (Charente).
Prés Lyon.
PRIX
en francs
fr. c.
ao
'jg 45
PKIX DKS TlillRKS. - VIGNIiS.
SOUnCKS tlES PRIX CI COMIIE.
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. ^l\f)
Société académique de Laon, iHôt), p. ôi
Arch. hosp. Haute-Vienne, B. 233
Arch. dcp. Charente. E. 1200. . .,.
Idem
Arch. dép. Charente , B. i a 1 o
Arch. dép. Charente , E. 1 a 1 1
Arch. dép. Charente , E. 1916
Idem
Arcb. Hôtel-Dieu Paris, liasse uwvii'/iHa
Idem
Arch. liosp. Haute-Vienne, B. 370
Arch. dép. Cher, K. 81 4
Arch. hosp. Haute-Vienne, B. 3o0
ChevaHer, Pièces historiques sur Chcnoiiccau p. i58.
Arch. hosp. Soissons, G6
Arch. dép. Charente, E. 1339
Arcli. dép. Indre, H. i6à
Idem
Arch. hosp. Haute-Vienne, B. 3o8
Arch. dép. Charente, E. 1 287
Arch. dép. Charente, E. 1308
Arch. dép. Charente, E. 1234
Arch. du château de Parentignat
Idem
Arch. dép. Charente, E. ia43
Ai'cli. du château de Parentignal
Q^.\^ïlTKS
QUANTIÏKS
nnnKs^o^tlA^Tts
Vijjni' ho journées.
lerrc 10 biiherées.
2 hoinmées.
5 journaux.
1/3 journal.
7 règes de 80 plantais
de long.
1 2 règcs.
1 0 ivgcs.
2 journaux.
71 a. Sa c.
i arpent cl 10 perches.
Mi a. 3 0 c.
12 perche».
5 a. olx c.
2 journaux 1/3.
1/6 d'arpent.
1 2 journaux.
3 lu'Clares.
1 arpent 1/3.
h grands seliers.
2 joiuTiaux.
17 journaux.
1 1 journaux.
La 1/3 de 7 boisselées 1/2.
18 journaux.
io8 caneanx 2/3.
1/3 journal.
2 journaux.
3 ouvres.
lia. 35 c.
1 ouvre.
.') règes.
1 2 ouvres.
PRIX DES TERRES
VIGNES
pnix
acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX en francB
JBBESPONDAKT.
DE L.nECrABE.
fr. c.
Vif;nc (et terre).
Saint-Trivicr (Bresse).
Vigne.
Bruyères (Aisne).
300 io
Idem.
Près Limoges.
I,tem.
Vindelle (Charente).
Idem.
Champniers (Charente).
Saint-Saturnin (Charente).
Idem.
Fleac (Charente).
Idem.
Vindelle (Charente).
Idem.
Fiéac (Charente).
\ ignés.
Brie-Comte-nobert (Ile-de-France).
Idetn.
Idetn.
i,5go 20
ga 68
Vigne.
Près Limoges.
ko 08
Idem.
Menetou-Salon (Bcrry).
Idem.
Près Limoges.
5oi 00
Près Chenonceau (Touraine).
5io 00
Vignes.
Près Soissons (Aisne).
Vigne.
Puymoyen (Charente).
Idem.
Fontgombault ( Indre).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Près Limoges.
a3o io
Idem.
Roffy (Charente).
Idem.
Mornac (Charente).
Idem.
Idem,
Plouzet (Auvergne).
Idem.
Idem.
Idem.
Vars (Charente).
ao4 53
Idem.
Le Broc (Auvergne).
PRIX DES TERRES. — VIGNES
SOURCES DES PRIX CI-f.ONTRE.
Arcli. (iép. Charente, E. 1 267
Arch. (Iép. Charente , E. i960 i
Arih. dép. Haule-Vicnne, E. 1371
Arch. hosp. Soissons, ao6
Arch. dép. Charente, E. 1296
Tausseral, ChdteUenie de Lury, ago
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. i3g'i
Idem
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cxlv/83o... Arch. dép. Sein6-et-0ise, E. fiSi)lt et suiv Idem
Idem..
Idem..
Idem..
Idem..
Arch. dép. Chei;, E. 778
Ch. Guyot, Le Paysan lorrain, 85
Bertrandy-Lacabane , Nul. sur Brétigny, 33-
Arch. dép. Charente, E. iSSg
Taiisserat, Châtellenie de Lury, 390.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5o4i . .
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5o35.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5o45.
Idem
Arch. ilép. Seine-ol-Oise. E. ôoôa
Arch. des Nicolaï (livre de raison Caninret), Idem
/(fa
16 règes.
34 ri^ges i/q.
1/3 journal.
1 8 seliers.
3 journaux.
1 quartier.
3 (]uartiers.
■t quartier.
C arpents 1/3.
1/3 arpent.
i/a quartier.
1 quartier.
1/2 arpenl.
1 arpent et 1/2 quartier.
I. "arpent
3/4 de journal.
C quartiers.
1/3 arpenl.
3 g perches.
1/2 arpent.
1 quartier.
3 quartiers.
3 éminées et 1 a cosses.
10 éminées.
1 saluiéc cl 7 cosses.
QUANTITES
E(*tU<?lte9 COBBESPONDANTES.
1 '1 a. ai C.
la a. 5o c.
17 a. og c.
3 5 a. lia c.
75 ares.
! 7 a. og c.
PRIX DES TERRES
VIGNES
PRIX
LOl^ALITbis.
DATES
PIUX
en francs
OBRESroMUNT.
fr. c.
fr. c.
Vigne.
Puygardin (Charente).
Idem.
Chaumonlel (Charente).
Idem.
Saint-Yrieix (Haute- Vienne).
Idem.
Près Soissons (Aisne).
30i uS
Idem.
Roffy (Charente).
gj 4-j
Idem.
Lury (Cher).
i5 Sa
Idem,
Dainpierre (Ile-de-France).
33o go
Vignes avec niaisou ruinée.
Suresnes (Seine).
ga5 g5
Vigne.
Dampierre (Ile-de-France).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
77 it.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Vignes.
Saint-Just (Berry).
Idem.
Idem.
Lorraine.
( Seine-et-Oise ).
5o ig
Vigne.
Mosnac (Charente).
Idem.
Meiean (Cher).
Idem.
Saint-Michel-sur-Orge
(Seine-el-Oise).
Idem.
Vigne (sans échalas).
Idem.
Idem.
Idem.
Vigne.
Idem.
Idem.
Caromb (Comtat-Venaissin).
Idem.
Idem.
Vigne (en sable).
Idem.
i3g go
PRIX DES TKRRES. — VIGNES
SOURCES DES PRIX Cl-CONTBE.
Arch. des iMcolai (livre de raison (îamarcl) Idem
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. .ïo6'i
Bertrandy-Lacabane, NoI. sur Bre'tifpiy, Sa'j
Arch. dép. Corrèze, E. 863
Arcii. dép. Seiae-et-Oise, E. /i.)g/i
Idem
Arch. communales Nantes, CC. 3i8.
Arcli. dép. Seine-et-Oise, E. 5o88..
Arc 11. du château de Parentignal. . . . Arch. dép. Seine-et-Oise, E. .TtGg.
Bertrandy-Lacabane, Not. S!:r Biéligny, 837.
Arch. du château de Parcntignal
Arch. dép. Gard, H. 52 5
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. /I689
Idem
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Bertrandy-Lacabane, Not. sur Brétigmj, 337. Ch. Guyot, Propriété rurale en Lorraine. . .
Arch. dép. Corrèze, E. 608
Bertrandy-Lacabane, Not. sur Brétigny, 337,
Arch. du cliàteau de Parenli;;nat
4 éminées.
3 éminées et 5 cosses.
1/9 arpent.
L'arpent.
fi journaux.
1 quartier.
8 a. ail c.
Idem.
Idem.
I hommée.
9 ares.
3 quartiers.
3 ouvres.
G quarlonnées.
j/fl arpcnl.
L'arpenl.
fi ouvres.
66 ares.
'1 journaux.
i/a quartier.
i/a arpent.
1 quartier.
3 quartiers.
1 quartier.
i/a quartier.
L'arpent.
journal 1/3 L'arpenl.
I éniine.
QUANTITÉS
orlaeties
C0BRE8P0^DA»TES
L'hectare.
PRIX DES TERRES. — VIGNES
Plll\
PU IX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
flUBESPUÎIDANT.
fr. .-.
Vigne (en sable).
Caromh (Couilat-Venalssin).
fr. c.
33 ij
Idem.
Idem.
Vigne.
Saint-Michel-sur-Orge (Seine-el-Oise).
■2ii- es
Vignes.
Brélignj-sur-t)rge ( Seine-et-Oise ).
83^^ oo
Vigne.
Près Tulle, Limousin.
Idem.
Seine-el-Oisc.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
217 Co
Près Nantes.
Vigne (en friche).
Saint-Michel-sur-Orge (Seinc-et-Oise).
33 j So
Vigne (et terre de labour).
Pertus (.Auvergne).
Vigne.
Brétigny-sur-Orge (Scine-et-Oise).
Vigne.
Vedrines (Auvergne).
Ti-j 00
Idem.
Sommières (Gard).
lii 60
Idem.
Ile-de-France (Seine-et-Oise).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
i,iOo go
Idem.
Idem.
l,4oo 00
Idetn.
Besange-la-Grande , près Lunévilie (Lorraine).
i,4oo 00
Idem,
Laguenne (Limousin).
agi 0(1
Idem.
Bréligny-snr-Orge (Seine-et-Oise).
1031-UUO
Idem.
Pertus (Auvergne).
PRIX DES TERRES
VIGNES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Cb, Guyot, [^ Paysan lorrain, S.')
Arch. liosp. Lyon (Cliarilé), B. gO
Arch. dép. Vaucluse , B. i ^79
Arch. Hotel-Dieii Paris, liasse cïi/609. . . ,
Arcb. dép. Scine-et-Oise, E. /i858
Idem
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Bertrandy-Lacabane , Kot. sur Brétigny, .337.
Arcb. dép. Eure, G. 1I181
Arcb. dép. Corrèze, E. 881
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5358
Arch. dép. Haule-Vienne, B. 221
Arcb. dép. Corrèze, E. j 2o3
M°" Destriché, Domaine de la Cliollerie (ms.). Idetn
Berlrandy-Lacabane , /Vo(. sur Brétigny, 827.
Cb. Guyot , Le Paysan lorrain ,85.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. SSga.
Tausscrat, Châtellenie de Lury, 992
Arch. dép. Vauclusc, B. 2099
Arch. Holel-Dieu Paris, liasse cxcv/975-78»
QUANTITES de
L'ÉPOOUE.
011 ouvres.
1 0 éminailes.
I arpent et 45 perches.
5 quartiers.
1/2 quartier.
7 quartiers.
I quartier.
3 quartiers.
1 5 perches.
1/2 arpent.
1/3 d'arpent,
I/arpent.
3 vergées.
0 journaux.
1 quartier.
10 journaux.
2 5 journaux.
La chaînée.
1 a chaînées 1/2.
L'arpent.
1 arpent.
1 quartier.
L'éminée.
3 arpents et S quartes.
QUANTITÉS
acluclies
COBRESPONDiNTES.
5i ares.
25 a. Ca c.
Ga a. 25 c.
■2 1 0 ares.
PRIX DES
TERRES. — VIGNES
PRIX
acluel
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
CORIIBSPORDAST.
»K l.B»CTA»E.
fr. c.
fr. c.
Lorraine.
1,390 00 [9,4oo 00]
Vigne.
Lyon (dans la ville actuelle).
Idem.
Bollène (Comlal-Venaissin).
Vignes.
Courbevoie, près Paris.
Vigne.
Ile-de-France (Seine-et-Oise).
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Vigne en friche.
Idem.
Vigne.
Seine-et-Oise.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Bréligny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Villers-sur-Roule (Eure).
Idem.
Près Tulle (Limousin).
Idem.
Sainl-Micliel-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Près Limoges.
5oi 30
Idem.
Séreilliac (Limousin).
Idem.
Courdemanche (Sartbe).
Vigne (en mauvais étal).
Idem.
Vignes.
Brétigny-sur-Orge
(Seine-et-Oise).
Idem.
Vigue.
Lorraine.
Saint-Michel-snr-Oise
(Seine-et-Oise).
3,3oo 00 5oo 45
Idem.
Idem.
Courthezon (Princip. d'Orange).
Vignes.
Ablon (Seine-et-Oise).
PRIX DES TERRES. — VIGNES
SODRCES DES PRIX CI-COMRE.
Arcli. linsp. Lyon (Charité), B. 189.
Idem
Idem
Berlrandy-Lacabane, Not. sur Brétigny, 827.
Areli. des Nicolaï (livre de raison Gamaret). Arch. hosp. Clerinont-Ferrand, III, B. 181. Arch. dép. Côle-d'Or, G. 388C <"
QUANTITES ectuelles
OOBBtSPOSDANTES.
PKIX EM Monniic
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem, Idem.
Idem. .
Iden Ideti
Idem
I 1 journées 1/3.
1 '1 lioniraées.
1 8 lionimées.
L'arpcnl.
a émines.
9 5 ouvres.
Journal, 36o perches,
la perche 9 pieds i/a,
le pied 1 a pouces
de 1 a lignes.
Journal.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
5o ares.
17 a. oC r.
690 livres.
1,960 livres.
i,53o iivrts.
593 livres.
1 o écns lloriiis
5,000 livres.
80 lincs.
60 à 80 livres.
3o cens.
90 livres.
•200 à 3oo livres.
90 livres.
100 livres.
93 li\Tes.
3oo à lioo livres.
80 livres.
3oo à 4oo livres.
330 livres.
"' Ces prix ne se Irouvent pas dans l'InvenUire-SommaiiT; ils onl été puisés directement aux archives de la Côle-d'Or.
PRIX DES TERRES
VIGNES
PRIX
ai-luel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX en francs
OBIIESPÛSDANT.
»E L'DECTABB.
fr. c.
fr. c.
Vigne (en mauvais élal).
Le Perron , près Lyon.
Vigne (en rapport).
Idem.
3,4oo 00
Idem.
Idem.
Vignes.
Bréligny-sur-Orge (Sebe-et-Oise).
Vigne.
Comtat-Venaissin.
Idem.
Brézel, près Clermont-Ferrand.
i3o lio
Idem.
. Arcenaut, près Nuits (Bourgogne).
97 80 à i3o lio
Idem.
Chaux, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
Chevrey, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
Comblanchien, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
Fiaigey, près Nuits (Bourgogne).
Idem .
Gilly, près Nuits (Bourgogne).
Idem .
Glannon, près Nuits (Bourgogne).
903 70 à i,4gi 00
Idem.
Magny, près Nuils (Bourgogne).
Idem.
Maiserotte, près Nuits ( Bourgogne).
Idem.
Marcey, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
Musigny, près Nuils (Bourgogne).
Idem.
Messange, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
MeuUly, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
Morey, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
Paleau, près Nuits (Bourgogne).
PRIX DES TERRES. — VIGNES
SOURCES DES PRIX CI-COMTRK
Arcli. dép. Côte-d'Or, C. a 886
Ideni
Idem
Itlein
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem , . . . .
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
L'EPOQUE
Journal.
Idem.
Idem.
Idem.
Ouvrée.
.\rpcnt de lo ouvrées.
Ouvrée.
Idem.
Idem.
Arpent.
Idem.
Journal.
Idem.
Ouvrée.
Idem.
Arpent de lo ouvrées.
Arpent.
Ouvrée.
Idem.
Idem.
Idem.
Arpent de 8 ouvrées du pays.
Arpent.
Ouvrée.
1 panneau.
Ouvrée.
QLA^T1TES
COREIESPONDAMES
3fla. o8c.
ti a. 5o c.
lih ares.
li a. 5o c.
36 a. oS c.
li a. 5o c.
io ares.
PRIX DES
TERRES. — VIGNES
rr.ix
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
inURESPONDiNT.
PB L.BECTAB..
fr. c.
'|Xl| 00
Vigne.
Pouilly-sur-Saône , près Nuits (Bourgogne).
âSg 00
Idem.
Premeau, près Nuits (Bourgogne).
Idetn.
Prisscy, près Nuits (Bourgogne).
Idem.
Vone, près Nuits (Bourgogne).
SaG 00
Idem.
Vougeol , près N uits (Bourgogne) .
Amangui, près Mâcon.
Idem.
Idem.
Idem.
Aynard, près Màcon.
Idem.
Bray, près Màcon.
Idem.
Burnau, près Màcon.
Idem.
Censé, près Màcon.
Idem.
Charbonnière, près Màcon.
Idem.
Charnay, près Màcon.
aaS 20
Ideni.
Chissé, près Màcon.
Corlcmblan, près Màcon.
39 la
Idem.
Curtil-sur-Burnau , près Màcon.
Idem.
Farges, près Màcon.
Idem.
Placé, près Màcon.
Idem.
Fuisse, près Mâcon.
Idem.
Jaiogny, près Màcon.
Idem.
Igé, près Mâcon.
Idem.
Laize, près Màcon.
Idem.
Lancié, près Mâcon.
Leyiie, près Mâcon.
Idem.
Lornau, près Mâcon.
Idem,
Massy, près Màcon.
Idem.
Mancelie, près Màcon.
Idem.
Ozenay, près Màcon.
G86 PRIX DKS
TERRES. — VIGNES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
QUANTITÉS do
L'ÉPOIJIE.
QUANTITÉS
a.luelles
coubespondantes.
EN M0»N\II1 DB L'BPOQt-l.
Arcli. (lép. Côle-d'Or, C. 2886 et suivants. Idem
Arpent.
Ouvrée.
Idem.
Arpent de 9 ouvrées.
Journal.
Ouvrée.
Idem.
Arpent.
Ouvréq.
Arpent.
Ouvrée.
Arpent.
Ouvrée.
Arpent.
Idem.
Idem.
Ouvrée.
Arpent.
Ouvrée.
Journal.
Ouvrée.
Arpent.
Ouvrée.
Arpent.
Ouvrée.
Idem.
ho a. 5o c.
il a. 5o c.
36 a. oS c.
36 a. oS c.
4 a. ôo e.
100 livres.
1 3 livres.
10 livres.
90 livres.
60 livres.
8 livres.
1 0 livres.
i5 livres.
13 livres.
3oû livres.
6 livres.
1 00 livres.
Idem
100 livres.
Idem
Idem
Idem
1 00 livres.
Idem
j 5 livres.
PRIX DES
TERRES. — VIGNES
„.-Uiel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
i;ni -,'i>\DAM.
SB L-BECTABB.
fr. c.
lli.i 00
Vigne.
Plotle, près Màcon.
KJOO
>'J ^'ti
Idem.
Prayes, près Màcon,
Idem.
Pressy-sur-Doudain , près Màcon.
Idem.
Presly, près Màcon.
Prusilly. près Màcon.
i3 oh
Idem.
La Rochette , près Màcon.
Idem.
Saint-Boil, près Màcon.
Idem.
Sainl-Clémenl-de-Guise, près Màcon.
Idem.
Saint-Forgeuil, près Màcon.
liSi) 00
Idem.
Sainl-Gengoux , près Màcon,
Idem.
Sajnt-Hyppolile , près Màcon.
Idem.
Sain t- Joan-de-Presclic , près Màcon.
ai 'i5
Idem.
Sainl-Hilaire, près Màcon.
Sainl-Léger, près Màcon.
3r! (io
Idem .
Saint-Martin-de-Croix , près Màcon.
Idem.
Saint-Marlin-de-Senozau , près Màcon.
Idem.
Sainl-Sympborien, près Màcon.
Saint-Sorlin , près Màcon.
ig 50
Idem.
Salhonay, près Màcon.
Idem.
Savigny, près Màcon.
si 45
Idem.
Saules, près Màcon.
Idem.
Senecé, près Màcon.
Idem.
Sercy, près Màcon.
Idem.
Sologny, près Màcon.
Idem.
Treuil, près Màcon.
Idem.
Vergesson, près Màcon.
Vers, près Màcon.
Idem.
Verze, près Màcon.
688 PRIX DES TERRES. — VIGNES
sonncEs des prix ci-contue.
QUANTITÉS de
L'ÉPOQIiE.
QL'ANTITKS eclurlles
CORRESPONDASTES.
PRIX
EN MONNAIE
D« L'ÉrOQOB. 1
Arch. dép. Cùte-d'Or, C. aSSGelaiiivanls. .
Arpent do lo ouvrées.
Ouvrée.
ArpenI de lo ouvrées.
Ouvrée.
L'ouvrée.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le journal.
L'ouvrée.
Idem.
Idem.
Le journaL
Idem.
Idem.
Idem.
L'ouvrée.
Idem.
Le journal.
L'ouvrée.
Idem.
Idem .
Idetn.
Idem.
Idem.
Idem.
liï) ares.
Il a. 5o c.
/i5 ares. Il a. 5o c.
Il a. 5o c.
Il a. ôo c.
Il a. 5o c.
100 livres.
10 livres.
1 6o livres.
ao livres.
a 5 livres.
lô livres.
2 0 livres.
2 5 livres.
35 livres.
ao livres.
Idem.
2 00 livre?.
35o livres.
Idem, 2 5o livres.
2 5 livres.
3o livres.
Ideni
Idm
Idein
Ide,«
Idem
a tonneaux
de 10 à 12 livres le tonneau.
i6 livres.
Idem
i5 livres.
2 4 livres.
Idem
a 3 livres.
1 6 livres.
PRIX DES TERRES. — VIGNES
PllIX
PRIX
acluil
OBJETS
LOCALITÉS
DATKS.
en francs
a)BRI!SI'0\BAM.
ÛK L-BiCTinE.
fr, c.
fr. c.
Vigne.
Le Villars, près Màcon.
Vingelle, près Mâcon.
370 ho
aOo 80
Idem.
Vinzelle, près Màcon.
Idem.
Balleure, près Màcon.
Idem.
Baibières, près Màcon.
ai 45
Idem.
Bessuge, près Màcon.
IGG6
Idem.
Bissey, près Màcon.
Idem.
Boyer, près Màcon.
Idem.
Buxy, près Màcon.
Idem.
Chaiot, près Màcon.
Cbarney, près Màcon.
Idem.
Cormatin, près Màcon.
Idem.
Crissée, près Màcon.
Idem.
Frontenard, près Màcon.
407 âo
Idem.
Grantmont, près Màcon.
DO
Idem.
Mont, près Màcon.
569 ao
Idem.
Monlagiiy, près Màcon.
Idem.
Porlans, près Màcon.
Idem.
Raconnais, près Màcon.
Rozay, près Màcon.
de 16 3o
Idem.
Ruilly, près Mâcon.
Idem.
Rimon, près Màcon.
Idem.
Saint-Berain , près Màcon.
39 la
Idem.
Serniesey, près Màcon.
Idem.
Seugne, près Mâcon.
Idem,
Siennes, près Mâcon.
Idem.
Tallaut, près Mâcon.
Idem.
Suilly, près Màcon.
PRIX DES TERRES.— VIGNES
CI-CONTRE
OIANTITES
de
ni APiTITÉS actuelles
PRIX i BN HOnnAIE
L'ÉPOQUE
nonnESPOND.\i«TE8.
DB L'BPOQOI.
Arch. dép. Côle-d'Or, C.
a886 et suivants.
L'ouvrée.
i a. no c.
s 8 livres.
Idem.
Idnn.
Idnn.
Il a. 5o c.
Il 1. r>o c.
Il a. .")0 c.
■.'.H livres.
•)'i livres.
L'arpent de 8 ouvrées.
■jC, ;, o8 c
Idem
Iden,.
^10 livres.
rdm.
Idem.
Idem.
1 5 livres.
.So livres.
a5 livres.
Idem
Idem
Idem.
'i a. ôo f.
Idem.
/i a. yo c.
3 0 livres.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Il a. 5o c.
Il a. 5o c.
i5 livres.
.3,'j livres.
3o livres. | 2 0 livres. |
Idem
Idem
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Il a. 5o c.
Il a. 5o c.
Iio 11 bo livres.
3û livres.
3o à 4o livres.
ao livres.
Idem
Idem.
a5 livres,
PRIX DES TERRES. — VIGNES
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
XIBBESPORDAM.
DE L-BSCT.niî.
fr. ç.
Visne.
Taisey, près Mâcon.
Idem.
Touches, près Mâcon.
Idem.
Valette, près Mâcon.
I,lem.
Vencuse, près Màcou.
Idem.
Villeneuve, près Mâcon.
7/10 go
Idem.
Bar-sur-Seine (Aube).
Idem.
Bourguignon , près Bar-sur-Soinc.
Idem.
Buxeuil , près Bar-sur-Seine.
Idem.
Jully-le-Chastol , près Bar-sur-Seine.
Idem.
Merrey, près Bar-sur-Seine.
Idem.
Mores, près Bar-sur-Seine.
gaS 80
Idem.
Aigney, près Beaune (Côte-d'Or).
Idem .
Beaune.
740 go
Bouze , près Beaune.
Idem.
Buisson, près Beaune.
Idem.
Cessey, près Beaune.
Sa 60
Idem.
Change, près Beaune.
Idem.
Cheiliy, près Beaune.
760 go
de 65 9 0 à 81 5o
Idem.
Chorrey, près Beaune.
de i,48i 5o à i,85o 00
Idem.
Cirey, près Beaune.
de 48 90 à 65 30
Idem.
Combertaut, près Beaune.
de 1,111 3o à i,48i 5o
Idem.
Corcelles-les-ArIs.
près Beaune.
Idem.
Cormot-le-GranJ, près Beaune.
Idem.
Corpeau, près Beaune.
ya3 80
PRIX DES TERRES
VIGNES
SOURCES DES PIUX C1-C0NTI\E.
Arcli. dép. Côlc-d'Or, C. a886 et suivants
Idmi
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem ,
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem •.
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
L'arpenl.
L'ouvrée.
L'arpent.
L'ouvrée.
Idem,
Idem.
Idetn.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idetn.
Idem.
L'arpenl.
L'ouvrée.
Idetn.
L'arpent.
L'ouvrée.
Idem.
Idem.
Lo joumaL L'ouvrée.
Le journal.
L'ouvrée.
Idem.
Idem.
Idem.
QUANTITE S nduelles
liOnUESl'OND.iriTliS.
PRIX DES TERRES
VIGNES
PRIX
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
lOBBESPONDlNT.
DE L-HSCTIRB.
fr. c,
fr. c.
3aG 00
Vijjne.
Esbaty, près Beauiie (Côte-d'Oi).
Idfin.
Esuelle, près Beaime.
Idem.
Fussey, près Beaune.
Idem.
Gamy, près Beaune.
Idem.
Jury, près Beaune.
Idem.
Lusigny, près Beaune.
Idem.
Marcheseul, près Beaune.
7io 90
ai 65
Idem.
Masse , près Beaune.
ai i5
Mauvilly, près Beaune.
ai i5
Idem.
Meloisey, près Beaune.
Idem.
Merceul , près Beaune.
ai 45
Idem.
Messey, près Beaune.
Idem.
Mimaude, près Beaune.
gaS 80
io 70
Idem.
Jlontagny, près Beaune.
Idem.
Monthélie, près Beaune.
Idem.
Morleul, près Beaune.
Idem.
Muresange, près Beaune.
Muresault, près Beaune.
3a Co
Idem.
Mantoux, près Beaune.
33 Co
Idem.
Molay, près Beaune.
7io 90
Idem,
Orches, près Beaune.
Idem.
Pernan, près Beaune.
ia 38
Idem.
Pleuvey, près Beaune.
Idem.
Ponimart, près Beaune.
Idem.
Puligny, près Beaune.
Idem.
Sampigny, près Beaune.
7io 90
Santenay, près Beaune.
idem.
Santosse, près Beaune.
Idem.
Savigny, près Beaune.
PRIX DES TERRES. — VIGNES
SOURCES DES PIUX CI-CO^TRE
QUANTITÉS de
L'ÉPOQUE
QUANTITÉS
Qctu'-Ileït
connus PoMiAPiTEs.
PRIX
EN MONNIIB DB L-ÉPOijux.
Arcb. (lép. Cùtc-d'Or, C. 38S6 et suivants.. Idem j .
L'ouvrée.
Idem.
L'ouvréo.
L'arpent.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem, hlem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Il a. ^>o e. h a. 5o c.
3o livros.
•jo livres.
io à 50 livre».
100 livres.
Idem
Idem
Idem
300 livres.
130 livres.
Idem
Idem
80 livres.
PRIX DES TERRES. — VIGNES
P 11 1 X actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX eu franco
eOBBESPO.VDASI.
DE L-UECTABE.
fr. c.
fr. c.
!iS 90
Vigne.
Tailly, près Bcaiine (Cole-d'Or).
.3 3 Go
Idem.
Vignolles, près Beaune.
de 65 ao à 81 5o
Ident.
Volney, près Beannc.
de 1,436 3o à i,85o 00
Idem.
Arcy-sur-Querre, près Auxerre (Yonne).
GG
Idem.
Augys, près Auxerre.
iC3 00
Idem.
Cbemilly, près .iuxerre.
Idem.
Chitry, près Auxerre.
■.ih'i 5o
Idem.
CoUaiige-la- Vineuse , près Auxerre.
Idem.
CoUange-sur- Yonne , près Auxerre.
CoursoD , près Auxerre.
Idem.
Crain , près Auxerre.
Idem.
Gravant, près Auxerre.
Idem.
Escoline, près Auxerre.
Idem.
FontenaiUes, près Auxerre.
Idem.
Gurgy, près Auxerre.
iG3 00
Idem.
Lissy, près Auxerre.
Idem.
Mailiy-le-Chàlel, près Auxerre.
344 ôo
Idem.
Mailly-la-Ville, près Auxerre.
Merry-le-Secq , près Auxerre.
go3 70
igâ Go
Idem.
Migey, près Auxerre.
Idem,
Monligny-le-Roi , près Auxerre.
igô 60
Idem,
Mouffy, près Auxerre.
Idem.
Saint-Bris, près Auxerre.
Idem.
Saint-Georges, près Auxerre.
Idem.
Sainte-Palaye, près Auxerre.
362 ao
Idem.
Seignelay, près Auxerre.
Idem.
Veiioy, près Auxerre.
VIGNES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arch. dép. Cole-d'Or, C. 288G et .suivants. Idem
Idem
Arcli. dép. Cher, B. 4oag.
Idem
Idem
Idem
Arch. dd{). Corrèze, E. 1 1 2/1
Arch. des Nicolai (hvre de raison Caiiiarel )
Arch. dép. Eure, G. 676
Arch. hosp. Soissons, 274
Arch. hosp. Haute-Vienne, B. 231
Arch. dép. Corrèze, E. ii3.5 . .
Arch. des Nicolai (livre de raison Camarel). Areli. dép. Seine-et-Oise, E. 4903
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse xcti/535.. . ,
Arch. dép. Corrèze, E. 5a3
Arch. dép. Eure, G. 4o3
Arch. dép. Corrèze, E. 1 i3o
Arch. dép. Somme, B. «334
Berlraadj-Lacahane, Not. sur Bréligny, 827.
Arch, hosp. Haiite-Vienne, B. 363
Arch. dép. Indre, H. 53
Bouchard, Méni. maiiuscril sur les anciennes mesures de l'Anjou.
Idem.
L'arpent.
Idem.
Idem.
20 honimées.
5 homniées.
i5 hommces.
3o hommées.
4 journaux.
3 éminées, 13 cosses.
37 perches 1/2.
3 setiers.
1 journal 1/3.
61 journaux et 3 séterées.
4 éminées , 1 4 cosses.
et 1/3 quartier.
4 journaux.
4o perches.
4 journaux.
7 verjjes.
L'arpent.
g journaux.
1 planche 1/3.
QUANTITES
actuelles
COnBESPONDANTES.
36 a. oH r.
5o ares.
75 ares.
9 centiares.
L'hectare.
L'hectare.
l'RIX
EN UONRAIE
D8 L-KPOQOB.
2 00 livres.
i5o livre», too livres.
80 llvies.
16 livres.
3 00 livres.
48o livres.
53 livres.
80 écus.
100 livres.
i5o livres.
1,090 livres.
80 écus florins.
g5 livres.
io5 livres.
33 livTes.
2 3 livres.
3 00 livres.
800 livres et 1 selia froment de cens.
4oo livres.
600 livres.
PRIX DES TERRES. — VIGNES
pnix
actuel
OItJETS.
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
OMESPOSBiNT.
»B L-DECT.RK.
SaG 00
Vigne.
Vermanton, près .\iixerre.
fr. r.
alih 5o
Idem.
Villefargeau , près Aaxerre.
Idem.
Vincelles, près Auxerre.
i3o io
Vignes en désert (friches).
Champlain (Berry).
hkm.
ao8 5o
Idem.
Idem.
783 lio
Idem.
Idem.
Vigne.
Brignac (Limousin).
Idem.
Caromb (Comtat-Veiiaissin).
Idem.
Écardenvilie (Eure).
Vignes.
Près Soissons (Aisne).
Vigne.
Près Limoges.
Vignes et pré.
Le Cluzeau (Limousin).
Vigne.
Comtat-Venaissin.
Idem.
Boissy-Mauvoisin (Seine-el-Oise).
lU 80
Vignes.
Créteil, près Paris.
lio 60
Vigne.
Laguenne (Limousin).
i55 ho
Idem.
Bertbenonviile (Eure).
Idem.
Aven (Limousin).
Idem.
Picardie.
Idem.
Brétigny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Près Limoges.
Poulaines (Indre).
Sga 00
'vaudrait 3,ioo fr.
en ]8^6
Vignes.
Arrondissement de Segré (Maine-et-Loire).
d'après iaulcar).
■audrait 3.D00 fr.
en 1886, d'après Taut^ur).
Idem.
Arrondissement d'Angers.
G98 PRIX DES TERRES. - VIGNES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
yUAi\TiTi;.s
QI ANTITÉS actuelles
!■ Il 1 X
KK HOKNAIE
L'ÉPOQUE
COnnKSPOND/INTES.
DS L'iPOQUI.
Bouchard, Méin. ms. sur les anciennes mesures de l'Anjou.
L'Iiectare.
3oo livres.
Idem
L'iieclare.
760 livres.
375 livres.
) Ho livres.
Arclj. hosp. Haute-Vienne, B. aCO
6 journaux.
1 5o ares.
Arcli. Iiosp. Haute-Vienne, B. a25
7 journaux.
175 ares.
360 livres el 9 seliei froraeul de rente.
Arcli. dép. Eure, G. i835
80 perches.
3o perches.
335 livres.
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. 4907
3 00 hvres.
9 journaux.
Le journal.
19 perches 1/9.
925 livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. iyaa
li a. 37 c.
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. igaG
i5 perches 3/4.
Arch. dép. Seiue-et-Oise, E. ig3o
1 U perches.
84 livres.
Idem
38 perches.
1/9 quartier.
960 livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. igSô
195 livres.
Arcli. dép. Seine-et-Oise, E. 6988
1 1 perches.
70 livres.
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 6967
10 perches 3/i.
1 1 0 livres.
Arch. hosp. Lyon (Charité), B. 5o
3o journées.
6,000 livres.
Arch. dép. Sarthe, H. 1817
L'heclare.
a, 900 livres.
75 livres.
1 90 livres.
lO coupées.
•!0 perches.
Arch.dép. Seine-el-Oise, E. igyj
l'r journaux, 1 coupée, •jo perches.
Sa a 96 c
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 5oi i
180 livres.
Arch. dép. Seine-el-Oise, E. 5oiG
ly perches.
/ta perches, (i journaux, li (oupées.
PRIX DES TERRES
PRIX
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en fraocs
MBBESPOKDAST.
DB L-BECTiBE.
fr. c.
laudraits.yoofr. .
en 1886,
Vignes.
Arrondissement de Baugé ( Maine-et-Loire ).
Taprès i'autcur).
I.IIO
vaudrait 3. ôoofr.,
en 1886,
Idem.
Arrondissement de Saumui (Maine-et-Loire).
d'après l'auteur).
nui] rai 1 9.000 fr. ,
eu 1886, d'après fauteur ).
Idem.
Arrondissement de Cholct (Maine-et-LoLe).
Idem.
Près Limoges.
817 ao
Vigne.
Idein.
Vignes.
Gasny (Eure).
Vigne.
Bougival (Seine-et-Oise).
Idem.
Lctguenne (Limousin).
Idem.
Donzenac (Limousin).
Bougival (Seine-et-Oise).
Idem.
Idem.
3,786 sa
Idem.
Idem.
Idem.
Louveciennes (Seine-ct-Oise).
Idem.
Bougival (Seine-et-Oise).
Vigiio vieille.
Louveciennes (Seine-et-Oise).
io4 5o
Vigne.
llougival (Seine-et-Oise).
Vigne avec maison.
Près Lyon.
a,ogû 00
Vigne.
Saint-Thomas-de-la-Flèche (Sarlhe).
Idem.
L'.\ubeyrie (Limousin).
ii4 00
Idem.
Bougival (Seine-et-Oise).
Idem.
Sadroc (Limousin).
Idem.
Bougival (Seine-et-Oise).
Idem.
SaS 00
Idem.
Idem.
Idem.
lionds (Limousin).
6oy 3o
PRIX DES TERRES. — VIGNES
SOURCES DES PRIX CI-COMRE
Arch. dép. Seine-et-Oise , E. O02G.
Arcli. d('p. Corrèze, E. 101 5
Arch. dép. Corrèze, E. 10a 4
Idem
Arch. dop. Corrèze, E. io3o
Arch. dép. Corrèze, E. io3a
De Beauvillé, Documents inédits sur la Picardie , t. 11.
Arch. dép. Corrèze, E. 810
Arch. dép. Corrèze, E. loio
Arch. dép. Corrèze, E. io44
Arch. dép. Corrèze, E. 661
Arch. dép. Lot, C. 987
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 1060. . .
Arch. dép. Corrèze, «E. 678
Biollay, Les Prix en tygo, igS.
Biollay, Les Pri-x eu ij^o, ligli.
Idem
Idem. .
Idem. .
Idem.
Idem.
Idem.
Biollay, Les Prix en ijgo, igS . . .
Ch. Guyot, Le Paysan lorrain, 85.
L'ÉPOQUE
1 1 perches.
8 journaux.
3 journaux.
5 journaux i/a.
ai journaux.
9 journaux.
L'arpenl.
8 journaux, a journaux, a a journaux.
4 sélerées.
1 arpent, ^3 perches.
38 perches.
It journaux.
j6 journaux.
L'arpent (100 perches de 33 pieds).
Le journal
L'arpenl.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Le journal.
(3UA.\T1TES acluclles
CORRESPONDANTES
ag a. 38 c.
1 4 3 ares.
38 ares.
ao ares.
36 ares.
43 a. gi c.
34 a. ig c.
EN MONNAIE DB L'RPOQUB
Co iivri's.
160 livres.
38 livres.
3 00 livres.
45o livres.
iCo livres.
8uii livres.
198 livres.
90 livres.
3uo livres.
4oo livres.
I 3 0 livres.
3o livres.
90 livres.
goo livres.
de 800 à 3,5oo livres
de 100 à i3o livres
de i,5oo à 3,4oo livres.
de 800 à 1,300 Hvres
de i,5oo à a, 000 livres.
dcgoo à i,ioolivi'es.
de 1,100 à i,aoo livres.
de 1,800 à 3,000 livres.
de 4 à 600 livres.
"' L'élévation de quelques-uns des prix publiés par M. Biollay, d'après les enquêtes faites sous la Révolution, semblerait
PRIX DES TERRES. — VIGNES
pni\
acluel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
en francs
IBBtSPO.VDlNT.
«E L-BECIABE.
fr. C.
Vigno.
Bougival (Seine-et-Oise).
fr. c.
hiem.
Donzenac (Limousin).
Sig 10
Idem.
Idem.
igo 00
Idem.
Tdem.
gig 00
ioS 00
Vigne (partie en friche).
Levaux (Limousin).
4og 70
Vigne.
Donzenac (Limousin).
Vignes.
Picardie.
178 ao
Vigne.
Donzenac (Limousin).
Idem.
Limousin.
Vigne et bruyère.
Lagorse (Limousin).
Vigne.
Près Tulle (Limousin).
Idem.
Mayrinhac (Lot).
Idem.
Larnagol (Lot).
Idem.
Saint-Viance (Limousin).
Idem .
Tudeils (Limousin).
Vignes.
Faulqueuiont (Moselle) !''.
109 ij
Terre labourable.
Dieuze (Meurthe).
Vignes.
Chauny (Somme).
Idem.
Louviers (Eure).
Idem.
Clermont (Oise).
gSo 00
Idem.
Soissons (Aisne).
2,766 go
Idem.
Ponfoise (Seine-et-Oise).
3,igi 3i
Idem.
Rozoy (Seine-et-Marne).
Idem.
Dieuze (Meurthe).
Lorraine.
ndiijuei- que plus
eurs estimations dues aux municipalités ont été exagérées.
PRIX DES TERRES
SOURCES DUS PHIX CI-CONTRE
Alcli. ilép. Pyrcnées-Orienhiles, B. 35.
Arcli. dép. Aube, G. ia53.
Arch. (lép. Euro , G. 6
J. Richard, Malunit il'Arloin, ■■M.
Arcli. hosp. Soissons, 334..
Arch. dép. Gard, G. 1260.
Arch. dép. Côte-d'Or
Arch. dép. Charonle, E. ahi) ,
Arch. dép. Drome, E. Bgao
Arch. dép. Charente, E. taifc!
Arch. du château de Parentij;nat
ArcIi. du château do Meillian ,
/(ton
Idem
Arch. du château de Parenlignat.
Idem
Tausserat, CItâlellenie de Luii/, -jSf)
Idem
Arch. dép. Vaucluse, B. i5i3
Arch. dép. Vaucluse, B. 2296
Arch. dép. Vaucluse, B. 2368
Arch. des Nicolai (livre do raison Camaret).
Idem
Idem
7 scliors.
3 éminécs.
9 saillous.
1/2 journal.
a éminées.
1/2 quart de journal.
1 quartonnée.
3 raoulduréos.
a boisselées.
3 mouldurées.
1 quartonnée.
2 éminos.
I hoissolce.
3 boisselées.
5 éminées.
Idem.
II éminées.
a éminées.
8 éminées, 5 cosses.
1 salmép, 3 rosses.
QUAMITKS
QclucUes
GOnRESPOKDANTES.
17 a. ri(i c.
29 a. iC c.
I 5 a. 21 c 42 a. fiO c 42 a. GO c, I 7 a. (jG c, 70 a. 2G c Cl) a. ï> 1 r
PRIX K\ UO.>NAIE
3o SOUS de melctin
ous de rusil
2 émines
(moul. de fromon
1 sac neuf,
1 seller de vin.
1 4 livres de Provins.
35 livres.
225 livres.
45 livres.
3 1 Jrana de Bourgogne.
4() sous.
17 florins.
3o sous.
8 1. iS's.
10 livres tournois.
4 livres.
3o livres.
20 éfus d'or.
10 écus d'or.
20 écus.
aoi écus 1 sou.
80 florins 1 6 écus.
2 5 livres.
I 1 4 livres.
lARDIISS. VERGERS, CHENEVIERES.
PRIX
actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
en francs
iOBBESPOSDlM.
DE 1,-nBCTARl.
fr. <■.
fr. c.
lM-1 00
Jardin , près la place publique.
Salscs(Roussilli)n).
Courlil (jardin).
Près Troyes.
Jardin et terre.
Bcmienville (Eure).
Jardin.
Paris (le long des murs de la
Ville) emplacement actuel
de la rue Pavée.
Verger.
Près Soissons ( Aisne).
55i aâ
Jardin.
Beaucaire (Gard).
2,4oo 00
Idem.
Montagny-Alleriot (Bourgogne).
aïo 00
Idem.
Moulhiers (Charente).
Chènevière.
Roussel (Comtat).
Jardin.
Magnac (Charente).
Idem.
Neuvéglise (Auvergne).
Chènevière ou jardin.
Meiihan (Berry).
CLènevière.
Idem.
Idem.
Idem.
13 Uh
Jardin.
Lieujac (Auvergne).
Idem.
Oradour (Auvergne).
i53 ao
Âubrois (terre).
Mereau (Cher).
Chènevière et maison.
Idem.
Verger de mûriers.
BoUène (Comtat-Venaissin).
Terre en jardin.
Malaucène (Comtat-Venaissin).
Jardin.
Mazan (Comtat-Venaissin).
Verger.
Caromb (Comtat-Venaissin).
Verger d'oliviers.
Idem.
ay8 00
Verger.
Idem.
PRIX DES TERRES. — JARDINS, VERGERS, GHENEVIÈRES
SOURCES DES PRIX CI-CO.MRE
Arch. des Nicolaï (livre de raison Cainarel).
Idein
Idem
Idem
Arch. dép. Seiue-ct-Oise, E. 4564
Arch. hosp. Mézières, B. 4.3
Arch. des Nicoiaï (livre de raison Cainaret).
Arch. dép. Vaucluse, B. i553
Arch. du château de Mcilhan, i485
Bertrandy-Lacabane, Not. sur Brétigny, Sog.
Arch. dép. Corrèze, E. 899
Arch. dép. Gard, H. 770
Arch. dép. Sarthe ,H. ii4i
Arch. dép. Corrèze, E. 4o6
Idem
Arch. dép. Somme, B. i555
Arch. dép. Vaucluse, B. 3100
Arch. dép. Gard , H. 753
Arch. des Nicolaï (livre de raison Camaret)
Idem
Idem
Idem .'
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Arch. dép. Eure, G. 1691
Arch. Hôtel-Dieu Paris, liasse cix/6a5. . . . Bertrandy-Lacabane, Not. sur Brétigny, 809
QUANTITES
do
L'ÉroouE.
3 éminces, i5 cosses.
10 éminées.
4 éminées, 4 cosses.
4 éminées.
1 quartier 1/2.
9 verges i/a.
4 éminées.
Idem.
8 boisselées.
La quarte.
1 coupade.
4 éminées.
3 journées 1/3.
1/3 coupade.
Idem.
1 o verges.
1 éminée i/ao".
1 éminée, 8 cosses.
1 éminée, 3 cosses.
Idetn.
L'éminée.
•j éminées.
L'éminée.
3 éminées.
a éminées 1/2.
L'éminée.
Idem.
i/a vergée.
1 5 perches.
Le i/a quartier.
QUANTITES
(;0RI1ESIM)>DAMES.
33 ares.
56 ares, o a. 5i,5 c.
II a. 81 c.
PRIX
E» HOMtAIE
i4a livres.
1 2 livres.
3oo(lorinsou6oéci
53 écus 3o sous.
3 1 livres.
1 9 livres.
600 livres.
38 livres.
3o livres.
18 livres.
9 livres.
i35 livres.
3 3 écus G sous.
70 écus.
47 écus.
i4 écus florins.
60 écus florios.
36 écus florins.
3o écus.
3o écus.
3 5 écus florins.
a 6 écus.
80 livres.
1 5o livres.
75 livres.
PRIX DES TERRES. — JARDINS, VERGERS, CHÈNEVIÈRES
PIU\ actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX en francs
OBIIESP0^DA^T.
DE ■.■IIBCTAI.8,
fr. c.
ii4 08
Verger d'oliviers.
Caromb (Comiat-Venaissin).
Ir. c.
Verger.
Idem.
Verger d'oliviers.
Idem.
IfilO
Verger.
Idem.
Terre à chanvre.
Seiiie-et-Oise (Île-de-France).
Clièuevière.
Vaux-eu-Dieulel (.Ardennes).
213 liO
Verger d'oliviers (venle).
Comtal-Venaissin.
Verger.
Bollène (Comtat-Venaissin).
Cliènevière.
Saint-Amand (Montrond).
Jardin.
Bréligny-sur-Orge (Seine-et-Oise).
Idem.
Sainl-Élienne (Limousin).
j,ioâ 00
Idem.
Pont-Sainl-Esprit (Gard).
Idem.
Sainl-Denis-d'Orques (Maine).
Idem.
Gimel (Limousin).
Idem.
Idetn.
Picardie.
Verger d'oli>iers.
Courlhezon (principauté d'Orange).
220 oâ
Olivelle (verger).
Beaucaire (Gard).
Verger.
Comta t-Venaissin.
Idem.
Caromb (Comtat-Venaissin).
Idem.
Idetn.
Verger (prix moyen).
Près Carpentras (Comlat-Venais.).
200 io
Idem.
Idem.
120 ai
Verger.
Comtat-Venaissin.
Verger d'oliviers.
Caromb (Comtal-Venaissin).
Verger.
Idem.
Idem.
Grignan (Comtat-Venaissin).
Idem.
Comtat-Venaissin.
Jardin (courtil).
Le Marais- Vernior (Eure).
Jardin.
Grigny (île-de-P>ance).
Verger.
Bréligny-sur Orge (Seine-et-Oise).
PRIX DES TERRES. — JARDINS, VERGERS, GHÈNEVIÈRES
SOURCES DES PRIX CI-CONTRE
Arch. dép. Corrèze, E. i o6S
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. '1919
Arch. dép. Seine-et-Oise, E. 6935
Arch. dép. Corrèze, E. 971
Arch. dép. Corrèze, E. 1 080
Arch. dép. Corrèze, E. io.3/i
Arch. hosp. Hnule-Vienne , B. ao3
Arch. dép. Corrèze, E. 1108
Arch. dép. Corrèze, E. togS
Arch. dép. Corrèze, E. 1 100
Bull. Société archéol. Corrèze, IV, 389.
QUANTITÉS
L'ÉPOQUE
QUANTITÉS arUidIcs
COnnKSI'ONWNTES.
PRIX
EN MONV.IIB UR L'KPOQOB.
3 éniines.
5o livres.
a 3 porches.
7 a. 8Gc.
4 00 livres.
3 G perches.
a4o livres.
1 quartonnée. 3 vcstidours 1/3.
4o livres.
Go livres.
3 séterées.
ig a. 44 c.
300 livres.
3 journaux.
5o ares.
4a 4 livres.
6 coupes.
bh livres.
I quartonnée.
1 émine.
1 5 livres.
49 Hvres.
3 séterées.
3 00 livres.
1 1 coupées 1/3.
(évaluation).
PRIX DES TERRES. -
SOURCES UES PRIX CI-CONTRE
Arch. hislor. Saintouge et Aunis, 1/398.
Idem
Arch. dép. Corrèze, E. 1 1 3o
Arch. dép. Corrèze, E. 1078
Arch. dép. Corrèze, E. 1080
Arch. dép. Corrèze, E. 108G
Arch. dép. Corrèze, E. io4o
Arch. dép. Corrèze, E. 1 094
QUANTITÉS Je
L'ÉPOQUE
QUANTITÉS
actuelles.
COHBESPOND.IMES.
PRIX
EN MONNAIE
DE L'KPOQtB.
1 quartier.
a quartelées.
33 ares.
3o livres.
8 séterées.
i4o livres.
6 séterées.
107 livres.
Idem.
Idem.
45 livres.
3 éminées.
3G ares.
4o livres.
7 séterées.
i4o livres.
'" Beaucoup do prix de landes figurent parmi les prix de terres labourables sous les noms de «terre hcnneri , nouc/ifl» minime en comparaison de celui des terres en culture.
PRIX DES TERRES. — JARDINS, VERGERS, CHÈNEVIÈRES
PRIX actuel
OBJETS
LOCALITÉS
DATF.S.
PRIX
en francs
OBKESPOSDiST.
DE L-BECIIDE.
fr. c.
fr. C.
Jardin.
Ventadour (Limousin).
Verger.
Bougival (Seine-et-Oise).
Idetn.
Idem.
Chènevière.
Le Courderson (Limousin).
Jardin.
S'-Hilaire-Froissac (Limousin).
iSo 00
Chènevière.
Saint-Bonnet (Limousin).
Jardin.
Près Limoges.
ig 5o
Chènevière.
Sainl-Pardoux (Limousin).
Jardin.
Treignac (Limousin).
Idem.
Eyrein (Limousin).
Jardin et chènevière.
Dillange (Limousin).
Jardin à l'intérieur de la ville de Brive.
Brive (Corrèze).
PRI
PRIX
ucluel
OBJETS
LOCALITES.
DATES
en francs
OI1BESP05DAST.
DE L-IIECTIOE.
Ir. c.
fr. c.
Landes.
île d'Oléron (Saintonge).
Idem.
Idem.
Bruyère et lande.
,4yen (Limousin).
Bruyère.
Bech (Limousin).
Lande {brossier).
S'-Hilaire-Froissac ( Limousin).
Idem.
Idem.
Champ froid (lande).
Donzcnac (Limousin).
Pacage et lande.
Fiayre (Limousin).
de it terre maiiv
aisen ou ^^inculteu , ou encore san
s être autrement désignés à ratlentioi
du lecteur que pa
r leur chiffre
PRIX DES MOULINS
SOURCES
DES l'IlIX CI-CO.\TRE.
PRIX
EN MOSNAIE DK L'EPOQUE.
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
E>' FltAKCS DE CHAQUE.
Arcli. (lop. Gard, H. (igg- . . •
Go sons meljjorinis.
Moulin.
Près Nimes,
sur la rivière
du Lez.
fr. C.
Arcli. dép. Gard, H. 76
1 f) livres.
Figuière (Gard).
JdctH
3 G livres.
Idem.
S'-Sauvenr-du-Pin (Gard).
Arcb. dép. Aisne, H. 968 .. .
aôo livres.
Idem.
Noyai ( \isne).
Arcli. dép. Eure, G. G
127 livres.
Moulin (avec dépendances).
Toumeville
(Eure).
Arcli. dép. Euro, G. lih . . . .
210 livres.
Moulin.
Saint-Léger, près Evreux.
Commission antiquités Coted'Or, Vl,3o6.
2O0 livres
de Provins
+ 370 de Vienne
-f une rente
de 27 setiers
froment.
Moulin (sur la Seine).
Espasse (Bourgogne).
io,Goo 00
Arcli. dép. Aisne, II. aSi.. . .
Moulin.
Lambercy (Aisne).
Arcb. dép. Eure, G. 0
75 livres.
Idem.
Toumeville (Eure).
i,5oo 00
Arcli. dép. Doubs, B. 69. . . .
3oo livres.
Idem.
Dôle (Francbe-Comté).
Arch. dép. Doubs , B. 1
lio livres estevenantes.
Moulin à blé.
Sanlans (Francbe-Comté).
3o livres estevenantes.
Idem.
Bersaillin (Francbe-Comté).
Arcb. dép. Doubs, B. 3ii . . .
io livres estevenantes.
Moulin (avec étang).
Aniance (Francbe-Comté).
Arcb. dép. Aisne, G. 2
48 livres.
Moulin.
Seplvaux (Aisne).
Arcb. dép. Doubs, B. 333...
Moulin à blé.
Cbangin (Francbe-Comté).
Ai'cli. hosp. Lille (Comtesse), i.")3.
180 livres flamandes.
Moulin.
Le Saucb (Flandre).
Arcb. dép. Doubs, B. 333 .. .
120 livres.
Idem.
Chai-ier (Francbe-Comté).
2,oa8 00
PRIX DES MOULINS
SOURCES
DES Pniï Cl-CONTRE.
PRIX
EX MONNAIE
OBJETS
LOCALITÉS
DATES
PRIX
EN FBANCS DP. CHAQUE.
Arch. liist. Sainlonge et Aunis, vii/aaa.
24o livres.
Moulin.
Verrières (Saintonge).
fr. c.
Arch. dép. Eure, G. i34. . . .
160 livres.
I,le,n.
Saint-Léger, près Evreux.
Arch. dép. Eure, G. 69
Me,,,.
Idem.
Gravigny (Eure).
Arch. hosp. Lille (Comtesse),
190 francs (de France).
Moulin à vent.
Près Lille.
Arch. hosp. Lille (Comtesse),
89 francs,
plus 17 sous
de rente.
Idem.
Fives, près Lille.
Arch. hosp. Lille (Comtesse),
800 livres flamandes.
Idrm.
Lille.
Arch. hosp. Lille (Comtesse),
600 livres flamandes.
Moulin à blé.
Marcq, près Lille.
Société archéolojj. Charenl', 1860, p. 76.
60 écus, et 4 muids seigle
Lie,,,.
Monseaux (Charente).
Arch. des Nicolai (fonds Mailiebois).
4oo livres.
Moulin et étang.
La Bretescbe (Eure-et-Loir).
Arch. hisL Sainlonge et Aunis, Il Soi.
a4o livres.
Moulin.
S'-André-de-Lidon (Saintonge).
Arch. des Mcolai (fonds Maillebois).
livres
Idem.
Le Loinglien (Eure-et-Loir).
Arch. dép. Corrèze, E. 1197.
Ide„i.
S'-Julien-des-Bois (Limousin).
Arch. du château de Parenlignal (privées).
3 0 livres.
Moulin
(et dépendances).
Montmoirat (Auvergne).
Arch. hist. Sainlonge et Aunis, viii/4i6.
24o livres.
Moulin à vent.
Saintonge.
Arch. dép. Aube, G. 677. . . .
335 livres.
Moulin.
LaSausolle(Aube).
Arch. du chàleaii de Parenlignat (privées).
70 livres.
Moulin (el dépendances.)
Monliuoiiat (Auvergne).
Académie de Bordeaux, 1877, p. 4o2.
1,000 livres.
Moulin.
Bellefont, près Bazas (Guyenne).
Arch. dép. Gard, H. 3oG. . . .
700 livres.
Moulin à blé.
Nîmes (Gard).
Idetît
î ,000 livres.
Moulin à blé (autre).
Ide,n.
PRIX DES MOULINS
SOIIIiCDS
DES l'lll\ CI-CO.\TnE.
D'' l'iiech, Nimes à la fn du xvi' siècle, 378.
Arcli. dép. Gard, H. 3ofi. . . .
Tausserat, Châtellenie de Luy>j,
Arcli. Holel-Dieu Paris, liasse xLiv/267.
Académie de Bordeaux, 1879, 25o.
Arcli. dép. Gard, H. 807.. . .
Arcli. dos Nicolaï (fonds Simiane).
Arcli. dép. Corrèze, E. 999. .
Arcli. dép. Gard, G. 7/10. . . .
Arcli. liosp. Clernioiit-Ferrand, 11I,B. 398.
Arch. dép. Conèze, E. 863.. .
Bull. soc. arcliéol. Corrèze, i883, a3â.
EN lUdNilVIE
1 00 livres.
2,000 livre'.
Idetn .
3,5oo livres.
a 1 G livres.
1,000 livres.
6,65o livres.
.j5o livres.
600 livres.
.'i,Soo livres.
ioo livres.
8,5oo livres.
Moulin à vent.
Moulin.
Idem.
Idem.
Moulin à venl.
Moulin
(avec terre).
Moulin.
Idem.
Idem.
Moulin (avec petit Lois).
Moulin (à deux moules).
LOCALITKS.
Près Ninii'S.
Ninies (Gard).
Lury (Clier).
Paris, près le pont N'olre-Dauie.
Cavignas (Guyenne).
Nimes (Gard).
LaMolte-Clialençon (Daupliiné).
Donzeiiac (Limousin).
Nimes (Gard).
Riom
(Puy-de-Donip).
Arnac (Limousin).
Tulle (Limousin).
(36 octobre.)
P II I .\ EN rniNCS
I)li CUAQDS.
4,1 Go 00
8,ii3 00
NOTE SUR LES PRIX DES TERRES
Le lecteur trouvera, dans le volume suivant, le revenu de chacune des natures de sol (jui pre'cèdent (Labours, p. 56, Prés, p. Qoo, Locations annuelles des bois, p. 238, Revenus des coupes de bois, p. 2 36, etc.; voir la table du tome II). Il est nécessaire de comparer les valeurs aux revenus, dont les sources diffèrent souvent et qui, par conséquent, se complètent les uns les autres. Les tableaux des revenus et valeurs moyens, dressés par périodes de vingt-cinq ans, que l'on trouvera à la fin du tome II, sont tirés à la fois, comme il a été dit plus haut (voir ci-dessus, p. 3i9 et 3i5), des prix de vente et des revenus capitalisés, suivant le taux de chaque siècle.
EN FRANCS
UE CUAQtB.
fr. c.
Arch.
dép. Aisne, G. aS.S ....
4o livres.
Four banal.
LalTaux (Aisne).
Arcli.
dép. Aisne, H. aïo.. . .
îihm.
Chamouille (Aisne).
Arcli.
dép. Doubs, B. I
i3.î sous estevenanls.
Ide,n.
Fondremand (Franche-Comté).
Arch.
dcp. Donbs, B. 3A/i. ..
5o livres.
Idem.
Dole (Franche-Comté).
Arcb.
dép. Doubs, B. 34a .. .
80 livres estevenantes.
Idem.
Cromary (Fi-anche-Comté).
i,ai6 80
Arch.
hospital. Hante-Vienne,
20 livres.
Four avec jardin.
Limo;;es , faub. S'-Martial.
Arch.
dép. Doubs, B. 352...
120 livres estevenantes.
Four banal.
Fraisans (Franche-Comté).
Tausseral, Cliàtelleiiie de Lurtj,
60 royaux d"or.
Chàteauneuf, prèsVoerjon(Cber).
Arch.
dép. Aube, G. 782 ... .
200 livres.
Idem.
Méry-sur-Seine (Aube).
CHAPITRE PREMIER
Pages.
Diflîcullé de le connaître i
Criléi-iums du pouvoir de l'argent, faux ou insuffisants, adoptés par divers auleurs. ... a
Programme de Leber, juste mais mal exécuté 3
Cibrario; ses calculs fondés sur le prix du blé, leur résultat bizarre 5
Travail de M. Berirandy-Lacabane, idée d'un pouvoir annuel de l'argent déduit de la
valeur des grains .5
Acception très vaste de ce terme : «pouvoir général des métaux précieux .i 6
En quoi il diffère du trprix de la vien 6
Changement de la quantité et du prix des diverses marchandises selon les siècles 8
Inventaire des valeurs, impossible à dresser g
Notre mode de recherche : trois pouvoirs de l'argent, suivant les recettes et les dépenses
pour les classes ouvrière, moyenne et riche 1 1
Erreurs sur la décroissance prétendue fatale du pouvoir de l'argent i3
Ce pouvoir dans l'antiquité par comparaison avec le moyen âge i3
Hausse du prix de la vie de laoo à iSgo; baisse de iSgo à i5ao i4
Hausse nouvelle de iSao à i6oo; invasion des métaux précieux de l'Amérique i5
Opinions du monde financier au xvi° siècle 1 6
Les fluctuations du pouvoir de l'argent ne sont signes ni de prospérité , ni de misère , si l'on
n'en connait pas les causes 17
Probabilité d'une production abondante de métaux précieux aux xin° et xiv" siècles 31
La hausse et la baisse du prix de la vie de 1 200 à 1600 aa
Elle est indépendante des événements politiques a 2
Emploi de l'or et de l'argent aux usages domestiques, plus grand au xv" siècle qu'au xiv°
et au xvi" a 3
Cause de In baisse des prix de i3go à i5oo a3
CoelTicients moyens du pouvoir de l'argent de laoo à 1600, par rapport à son pouvoir
actuel 37
Les variations du pouvoir d'achat des métaux précieux, aux xvii° et xviii" siècles, sont
peu connues, quoique importantes 37
Ce pouvoir a haussé sms Henri IV, est redescendu à doux fois et demie le nôtre sous
Louis XIII et à deux seulement sous Louis XIV jusqu'en 1 figo a8
Il a ensuite remonté jusqu'en 1715 sans discontinuer, et s'est maintenu jusqu'en 1750 au
triple de son pouvoir actuel ag
Moindre prodiiclion de inélaux prikiciix dans la priMiiii'Te ])arlie du xviii" sii'tlo 3o
Depuis 1750 jvisqu'à la Révolution, le pouvoir de l'argent descend à nouveau au double
du nôtre 3 1
Sa hausse fictive pendant la Révolution Su
CHAPITRE II
LES MONNAIES ET LES Mt'lAUX PRECIEUX.
Deux sortes de monnaies : i'une réelle, l'autre de compte 3/i
Monnaies de compte qui subsistent encore en France dans le langage 35
La livre tournois à l'avènement de saint Louis 35
Longévité des pièces de monnaie d'autrefois; il en est qui durent plus de six siècles.. . . 36 Droit d'émettre de la monnaie n'emporte pas, pour un souverain, celui d'en imposer
l'usage 37
Diverses monnaies ttde compter : livres parisis, de Provins, angevine, du Mans, de Bretagne 37
Toutes subissent, dans leurs variations, l'influence de la monnaie tournois 38
Livre sterling; son bistoire
Monnaies melgorienne et barcelonaise, en Roussillon; raimomline, en Languedoc Sg
Florins de compte en Provence et Comtat-Venaissin 4 1
Patacs et billoa du comtat et de la principauté d'Orange 4a
Ces monnaies, à moitié fausses, inondent le Sud-Est A3
Autonomie monétaire du Dauphiné longtemps maintenue; système de compte de celte
province 43
Livre dijonnaise, livre estevenantc, en Francbe-Comté ;/r«Hc ou livre comtoise 44
Franc de Lorraine 45
Livres et pfenniiig d'Alsace 46
Livres de gros de Flandres, Artois et Brabant 46
Conversion des livres tournois en francs 47
Tables de prix du marc d'argent 48
Tolérances de titre et de poids pour les anciennes monnaies 48
Des trois prix du kilogramme d'argent : acheté en lingots par l'Etat, vendu en monnaie
par l'Etat, acheté et vendu en lingots entre paiticulicrs 49
Des deux sortes d'altérations monétaires : sur la nature du métal ou sur sa valeur en livresmonnaie 5o
Droits des princes à cet égard d'après les idées du temps 5 1
Altérations seigneuriales et royales 5 1
Les altérations monétaires des rois n'ont jamais eu d'influence sur le prix des marchandises dans le commerce 53
Preuves que nous en avons; immobilité des prix exprimés en livres 53
Comment le peuple parvenait à se garantir de la fausse monnaie de l'Etat 54
Diflvrence des prix ofliciels avec les prix réels des métaux précieux 55
Monnaies étrangères 56
L'Europe du moyen âge est plus cosmopolite que la nôtie à cet égard 56
Cet état de choses se prolongea jusque sous Louis XIV 67
La diversité d'origine des espèces augmente à mesure que l'on remonte dans les temps
féodaux 58
Des conversions fautives de livres en francs, faites d'après les tables de N. de Wailly. . . 60 .\fl'aiblissement progressif de la livre tournois, dont la valeur intrinsèque baisse de
80 p. 0/0 par siècle, de 13 00 à 1600 61
Causes de cet affaiblissement gg
Variations du rapport de l'or avec l'arjjent 03
Motifs qui m'ont déterminé à prendre l'argent pour base des conversions 65
Influence de l'avilissement de la livre-monnaie sur la fortune mobilière fin
Baisse de la livre-monnaie, de iCoo à i8oo r-Q
La décroissance étant insensible parait fatale, et les créanciers ne prolestent pas 70
Les précantions prises pour maintenir les droits féodaux ont pour résultat de les anéantir. 71 Rapport de l'or à l'argent dans la circulation monétaire des derniers siècles; numéraire
existant au xvii" siècle 7a
Quantité d'or beaucoup plus grande aujourd'hui qu'autrefois, en proportion de la quantité d'argent 73
Influence nulle du sjstème de Law sur les prix, au xviii" siècle 78
Les cours olliciels des métaux, pendant la durée du Système, ne sont pas adoptés par la
masse de la nation 78
CHAPITRE III
Le taux de l'intérêt, ou loyer de l'argent, n'a pas subi les fluctuations de son prix, ou de
son pouvoir sur les marchandises 76
Rapport de l'argent «à louer» avec l'argent nà vendre» 77
Distance qui sépare anciennement l'intérêt mobilier de l'intérêt foncier 78
Variations et causes qui ont influé sur le taux de l'intérêt 78
Préjugés sur le prêt d'argent ou ttusure» 79
Part de responsabilité des lois et des mœurs 7g
L'homme est alors une marchandise, l'argent n'en est pas une 7g
Intérêt mobilier, selon les pays et les siècles, de 1200 à 1600 80
Intérêt foncier; il est plus élevé pour les biens ruraux que pour les maisons des villes. , 85
Rentes foncières 86
Leur confusion inexacte avec les hypothèques 86
Leur morcellement et leur transmission courante 8g
Ce sont de vraies valeurs de bourse 89
Autres biens mobiliers du moyen âge : rentes en grains, rentes trconstituées», tilrcs de
n Monts» ou actions de banques 90
Emprunts d'État; ce sont, au début, des cadeaux faits au roi par les sujets riches 91
Rentes viagères créées par les coumiunes 91
Valeurs au porteur sans analogie aujourd'hui: droits à dommages-intérêts; rançons di's
prisonniers de guerre; vassalités pécuniaires et hommages rendus pour de l'argent. . . g'J
Le prêt à intérêt est libre au xvii' siècle g'i
Les trrentes foncières», moins nombreuses, ne sont plus la principale valeur mobilière.. ga
Les trrentes constituées» ou crpensions» prennent leur place g5
Emprunts municipaux fractionnés en parts minimes gS
Sociétés commerciales par actions dès le règne de Louis XIII gO
Rentes sur les coches et carrosses U'j
Les charges judiciaires ou financières sont des biens meubles d'espèce nouvelle; elles
représentent parfois de simples renies au porteur 96
L'État, jusqu'à Colbert, emprunte à 8 et 9 p. 0/0; les piovinres et les villes empruntent
à 4 et 5 p. 0/0 97
Prêts à 7 p. 0/0 par les capitalistes aux commerçants en gros gg
Causes qui maintiennent le taux de l'intérêt mobilier stationnaiie au xvii" siècle gg
Baisse de ce taux au xnii' siècle; on se contente alors, pour renies viagères, de l'intérêt
servi auparavant aux rentes perpétuelles lo/i
L'intérêt foncier s'abaisse, vers 1700, à A p. 0/0, et vers 1750, à 3 i/a p. 0/0 loA
CHAPITRE IV
LE CREniT ET LE COMMERCE DE L'ARGENT.
Le commerce de l'or et de l'argent au moyen âge, monopolisé do fait par les juifs
Causes (pie l'on peut assigner à leur spécialité dans ce négoce
Mépris dont ils sont l'olijet
Rôle des Templiers dans la banque; leurs opérations jusqu'au xiv' siècle
Grand nombre des Lombards dans les campagnes
Leurs rapports avec les souverains et les seigneurs avant i35o
Leur expulsion après la peste noire; elle est de peu de durée
Alternatives de faveurs et d'injustices dont les juifs sont l'objet au xv' siècle
Concurrence qui leur est faite au xvi' siècle par les chrétiens; joailliers prêteurs; institutions de crédit
Lettres de change, mandements; divers systèmes anciens de mobilisation de l'argent par les écritures
Monnaies fiduciaires; loquis de Gènes
Conditions très dures des prêts à cause de l'aléa du remboursement; courtiers en paroles.
Diflicultés des transports d'espèces
Oscillations du change
Cherté de la monnaie d'or
Création des ollices de courtiers de change
Ils sont investis du monopole de la négociation des lettres et billets
La Place-au-Change sous Henri IV
En province, les commerçants protestent contre l'instilution d'agents privilégiés
Change international très élevé; nous est, en général, défavorable au xvii' siècle
L'exportation du numéraire, interdite partout; s'effectue partout néanmoins
Projet d'un change public
Le Gouvernement est à la discrétion de la banque privée pour ses besoins de trésorerie.. .
Les quatre foires annuelles ou payements de Lyon
Leur forme
Efforts du haut commerce en faveur de la liberté des transactions
Lettres de change en blanc; changes réels et simulés
Anciennes banques étrangères, leur mécanisme
Le prêt sur gages à l'étranger; projets de monts-de-piété en France
Monts-de-grains oa frumentaires
Assurances sur la vie; tentatives avortées
Assurances maritimes; primes excessives
Banquiers étiangers en France ; leur rôle nous est profitable
Financiers français au xvii" siècle
Crédit de l'Élat au xviii" siècle
Crédit privé , législation sur les faillites
Disparition fatale des fortunes mobilières du moyen âge; dépréciation de celles des temps
modernes; causes qui l'ont amenée 1 35
Valeur intrinsèque et relative de 1,000 livres tournois et revenu qu'elles procurent en
85o, 1300, i3oo, i4oo, 1000, 1600, 1700, 1789 et 1898 i36
Mille francs de revenu du siii° siècle sont aujourd'hui réduits à 3 fr. 70 i38
Portée sociale de cet avilissement des biens meubles 189
Tous les capitalistes mobiliers sont de date récente i3g
Destinée toute différente des capitalistes fonciers jusqu'à ce jour; dangers qui les menacent. 1 io
Mouvement perpétuel des fortunes privées de toute nature 1 i 1
Fluctuations inhérentes à l'individu ou dépendantes de causes extérieures i/ia
Mystère qui plane sur l'histoire de la plupart des familles làs
Vicissitud&s , déclassements, ascensions des races: exemples iliti
S'il y a eu , au moyen âge et sous l'ancien régime, dos foi'tunes comparativement aussi
grandes qu'aujourd'liui 167
Fortune du feu baron de Rotlischild; à quelles sommes elle correspondrait aux xiii*, xiv'
et xv' siècles 1 ig
Les conditions économiques du moyen âge s'opposent à la confection de la richesse i53
Idées jalouses de nivellement industriel qui avaient dicté la législation d'alors i53
Sort réservé à rextrême opulence 1 53
Mouvement d'affaires des derniers siècles 1 54
Le banquier Fugger 1 54
Mazaria 1 55
Les fortunes anciennes, détruites, ont été remplacées par de nouvelles fortunes, beaucoup
plus grandes 1 55
Conséquences de la baisse du taux de l'intérêt pour la classe ouvrière i56
CHAPITRE PREMIER
LA propriété' des PERSONNES. LE SERVAGE.
Phénomènes économiques anciens 1 ^9
Le servage; commerce de l'argent défendu, commerce de l'homme permis iGo
Le serf est une partie notable de la propriété foncière 1 (Jo
Le irrespect» féodal, immeuble par destination it')i
Distinction à faire entre le bicn-étre matériel et le bien-être moral 1 fi 1
Degrés du servage selon les localités et nuances dégradées de libération selon les siècles. iGa
Le serf n'est pas forcément attaché à la terre ' u^
Lo inailre donne, vpnd ou échange ses serfs suivant sa volonté; il vend les enfants sans
les parents, et ri'ciproquetnent 1 63
Servage découle de la filiation; croisements hors la seigneurie, ample matière à procès. . iM
Trois sortes de serfs : domestiques, journaliers et fermiei-s iG6
Le seigneur hérite de ses serfs; mainmorte; elle n'est en général que de quelques livres
tournois 167
Transactions sur les successions serves; le chevage 168
Causes économiques qui firent disparaître le servage iCi)
Que cet affranchissement n'a pas eu de motifs philanthropiques ou religieux 16g
Le servage est rare ou a disparu de bonne heure en Normandie, Languedoc, Bretagne. 171
Époque de la transformation dans le reste de la France 173
Influence médiocre de l'institution des communes sur l'abolition du servage rural 175
Droit d'tf attrait T', ses bornes naturelles 175
L'affranchissement a été provoqué par le besoin de bras et le renchérissement de la terre
cultivée 179
Restrictions à la liberté nouvelle 179
Le seigneur, à l'égard des affranchis, se modèle sur l'absolutisme familial 1 80
Etroite dépendance de certains vassaux nobles i83
Servages mitigés et facultatifs 1 84
Uniformité de fond du régime féodal sous sa diversité de détail i85
L'esclavage pur subsiste dans le Midi jusqu'à la fin du XTi' siècle 186
Prix des esclaves de toute origine 186
CHAPITRE II
Des formes de la propriété au moyen âge 189
Des idées anciennes sur la propriété du travail 190
Jouissances collectives du sol , vaines pâtures 191
Avant la féodalité, la propriété individuelle est extrêmement bornée 192
Elle progresse avec la civilisation ; la Révolution fiani'aise la fortifie et l'affranchit igS
La terre aux temps mérovingiens; formation de la fortune ecclésiastique; les couvents défrichent et peuplent 1 94
Période du paysan propriétaire; révolution économique igS
Vaccensement ; son importance et son développement sous saint Louis 196
Doctrine de l'Eglise sur la propriété personnelle 196
Transformation dans la possession du sol ; le et bail à censr? est une vente, non un fermage. 197
Texte des contrats; formules de ces aliénations 198
Seule entrave à la propriété roturière : défense de la vendre à des nobles ou gens d'église. 199
Retrait censuel J99
Avantages que le censitaire et le seigneur trouvèrent dans la vente à cens 300
Le paysan censitaire acquiert le fonds sans rien débourser 200
Il profitera de toutes les plus-values 200
Trois ou quatre couches superposées de propriétaires, depuis l'accensement jusqu'aux
temps modernes 201
Leurs destinées 201
Faculté de dégiierpissement ou d'cxpoiwlioii dont jouit le censitaire 201
Inconvénients du bail à cens pour les propriétaires de maisons 203
Des revenus accessoires et indirects du bailleur 9o4
Cens d'un (rbonjour» .... 2o4
Le cens emporte droit de suzeraineté 9o5
Après raccensemeiit, il ne resta plus d'autres grandes propriiHcs que les propriétés colloc-
tives 3o6
Défrichements successifs et retours à Télat incuite d'une même terre aoG
La propriété des bourgeois est indifféremment noble et roturière depuis le xvi" siècle .... 307
Partage et transmission des biens fonciers; la législation y est hostile 207
Ses vains efforts pour empêcher la propriété noble de passer aux roturiers 308
CHAPITRE III
I. (1200 à 1600.) — Les droits appelés cféodaux» remontent à l'abolition du servage. 310 Ils sont, à l'origine, un progrès : ils cantonnent le seigneur dans une part invariahle des
produits fonciers a 1 1
Persistance de la condition servile en certaines localités 311
Droits sur les personnes et sur les choses, payables en nature, en argent ou eu travail. 912
Avantages que les vassaux trouvent d'abord au régime de la capitalion ai a
Mauvaise qualité des redevances en nature a 1 3
Les corvées, exagérées ou adoucies à tort par certains historiens 2 1 3
Contributions féodales indirectes : péages, banalités de fours et moulins 9i5
Celles-là sont à un taux assez raisonnable a 1 5
Leur importance diminue avec le temps, celle des péages augmente a 1 5
Droit de transmission sur les immeubles 316
Très élevé au moyen âge, il devient, dans les temps modernes, l'objet de conventions
isolées 317
Rachats et amoindrissement des droits féodaux 317
La notion de la propriété varie jusqu'à la Révolution 218
Le privilège de la chasse ; il est de date récente 219
La chasse, jadis, n'était pas un plaisir, mais un devoir, parfois obhgatoire pour le seigneur, aig
Les restrictions ne distinguent pas d'abord le noble du roturier 220
Location de chasses par des paysans 220
Le gibier se faisant plus rare au xvi' siècle, la noblesse veut se le réserver aai
II. (1600 à 1800.) — Droits féodaux très réduits au xvii° siècle 228
Un seul s'accroît : le monopole de la chasse 32/1
Ses abus aa'i
La noblesse, là-dessus, se montre intraitable 335
Les redevances seigneuriales dans l'opinion aafa
La longue durée les sert et leur nuit à la fois 327
Bribes de chevalerie qui subsistent dans les baux 3 38
Prix de location des fours et moulins banaux, des greffes et tabellionages 338
Diminution de taxes par les variations de la monnaie 33g
Fraudes des paysans ^3o
Les propriétés compliquées du moyen âge deviennent difficiles à défendre aSi
Effet de l'absentéisme sur les revenus nobles aoa
Les trmasures de chàleaun sSs
Jurisprudence du Midi en matière de r franc-alleu n '-^H
Quelques conséquences singulières de l'abolition des droits féodaux : l'Etat s'en trouve
appauvri; certaines familles nobles s'en trouvent enrichies a35
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